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Avis  préliminaire, 


L. 


le  Recueil  que  ron  oiFre  ici  au  Pu- 
blic peut  être  utile  aux  amateurs   de 
la  politique   et   de  Thiftoire  moderne. 
Il  prëlente  aux  méditations  des  uns  et 
des  autres   des  matériaux  curieux  par 
les    circonftances    extraordinaires    qui 
les  ont  fait  naitre.     La  plupart  de  ces 
pièces   portent   d'une  manière  fi  mar- 
quée l'empreinte  de  nos  jours  orageux, 
qu'elles  différent  infiniment,    foit  par 
les  principes,   foit  par  le  ftyle,   de  ce 
qu'on  a  connu  jusqu'ici  dans  ce  genre. 
C'eft  ce   qui  augmente  les  regrets  de 
l'éditeur  de  ne  pouvoir   donner  fon 

travail 


Avis    préliminaire. 

travail  auffi  complet  qu'il  le  fouliaite- 
rait.  Les  diflicultës  du  commerce  lit- 
téraire entre  la  France  et  une  grande 
partie  de  l'Allemagne  fubfiftant  encore, 
fes  moyens  pour  les  vaincre  n'ont  pas 
toujours  répondu  à  fon  zèle»  — 

Le  fécond  et  dernier  Volume  con- 
tiendra, Section  VI;  Discours^  Lettres 
de  créance^  etc.  VII;  Pièces  diverfes^ 
et  VIII.  les  autres  Traités  que  l'on 
pourra  faire  encore  pour  parvenir  à 
la  paix  générale.  Dieu  veuille ,  qu'on 
foit  en  état  de  le  faire  paraître  le  plu- 
tôt poffible!  — 

En  Janvier,  17 9^* 
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I. 

Discours  de  Grégoire,  député  à  la 

Convention  nationale  par  le  département 
de  Loir  &  Cher,  prononcé  dans  la  féance 
du  4.  Floréal  an.  ^.  de  la  Rép.  françaife^ 
(2^.  Avril.  i79f .)  Air  une  déclaration  du 
droit  des  gens  à  faire  par  la  Convention 
nationale.  —  *)  (v.  Moniteur  i79f. 
N.  217.) 

T  '    . 

J_J  ancienne  diplomatie  &  le  droit  public  n* 
étaient  ^u'un  échafaudage  ridicule  &  fouvent 
monftrueux,  que  le  fouffle  de  la  raifon  a  ren- 
verfé.  Nous  avons  détruit,  mais  qu'avons  -  nous 
mis  à  la  place? 

Plufieurs  de  nos  féances  ont  été  confacrées 
à  discuter  le  mode  de  direction  des  relations  di- 
plomatiques. La  prolongation  des  débats  nous 
a  prouvé,    fans  doute,    que  quelquefois  on  ne 

A  5  s'enten- 

*)  On  peut  voir  ce  que  Dumottriez  penfe  de  ce  dis- 
cours, dans  le  petit  écrit  intitulé:  Lettre  du  Gé- 
néral DuwoHviez  au  traducteur  de  l'hiftoire  de  fa 
Vie.  Hambourg  1795.    —    Note  de  l'éditeur. 
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s'entendait  pas ,  parccque  fur  cet  objet  les  ter- 
mes ne  font  pas  définis,  les  idées  ne  font  pas 
précifées. 

Les    mêmes   inconvéniens   fe   reproduiront 
dans  toutes  ies  discuffions  de  cette  nature ,  tant 
qu'on  n'aura  pas  déterminé  ou  plutôt  reconnu 
les  principes,  qui,  dans  les  relations  de  Peuple  à    ' 
Peuple,  dbivent  fervir  de  régulateur. 

Le  rapporteur  du  comité  de  falut  public  en 
a  tellement  éprouvé  le  befoin,  que,  dans  Je 
cours  de  la  discuffion,  plufieurs  fois  il  a  ex- 
primé le  defir  de  voir  rédiger  un  code  du  droit 
des  gens.  Déjà  vous  en  aviez  preiTenti  la  ne- 
ceffité  dès  les  premiers  temps  de  votre  feffion. 
Un  décret  du  28.  Oélobre  1792  avait  ordonné, 
qu'il  ferait  fait  un  rapport  fur  les  principes  des 
négociations  entre  les  Peuples  j  ce  décret  refta 
fans  exécution. 

Le  i8.  Juin  1793  je  prapofai  de  faire  Une 
déclaration  du  droit  des  gens  ;  l'idée  parut  belle, 
mais  elle  avait  ,ta  défaveur  de  n'être  pas  préfen- 
tée  par  quelques  hommes  qui  avaient  alors  le 
privilège  de  l'infaillibilité  ;  ils  dirent  qu'elle  était 
prématurée,  dangereufe  même,  en  fe  gardant 
bien  de  le  prouver  ;  &  par  un  mot  ils  arrêtèrent 
peut-être  la  marche  de  l'efprit  humain.     A6luel- 

lement 
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leinent  leurs  fceptres  font  brifés  ',   je  reproduis 
ma  propofition. 

Un  écrivain  du  liècle  dernier  (Fenéloii)  difait  : 
"j^aime  mieux  ma  famille  que  moi,  j'aime  mieux 
ma  Patrie  que  ma  famille ,  j'aime  mieux  ma  Pa- 
trie que  FUnivers/'  La  raifon  a  jugé,  &  ces 
extravagans,  qui  parlaient  de  Ja  république  uni- 
verfelle,  &  ces  hommes  faux,  dont  on  a  dit 
qu'ils  fefaient  profeffion  d'aimer  les  hommes 
placés  à  deux  mille  ans  ou  à  deux  mille  lieues 
de  diftance,  pour  fe  difpenfer  d'être  juftes  et 
bons  envers  leurs  voifms.  Le  cosmopolisme 
ide  fyftême  &  de  fait,  n'eft  qu'un  vagabondage 
phyfique  ou  moral;  nous  devons  un  amour  de 
préférence  à  la  focieté  politique,  dont  nous  fom- 
mes  membres. 

Cependant,  Tégoisme  national  eft  auffi  cou- 
pable que  l'égoisme  individuel;  le  patriotisme 
n'eft  point  exclufif;  l'éncrgît  de  ce  fentiment 
fe  concilie  avec  cette  douce  pliilantropie ,  qui 
s'efforce  d'anéantir  les  préjugés,  l'intolérance, 
les  rivalités,  les  haines  entre  les  Peuples,  &  de 
refferrer  les  noeuds  de  la  fraternité  entre  les 
diverfes  feclions  de  la  famille  humaine. 

La  politique  eft  une  branche  de  la  morale 
univerfeile,  puisqu'elle  eft  l'art  de  gouverner  un 

Peuple 


12  I.  Discours  de  Grégoire 

Peuple  de  la  manière  la  plus  conforme  à  fon 
bonheur,  fans  nuire  à  celui  des  autres.  Il  faut 
rendre  la  véritable  acception  à  ce  mot  fi  fou- 
vent  déshonoré  ;  longtems  elle  ne  fut  guère  que 
la  fourberie  réduite  en  fyftéme.  Les  opérations 
ténèbre ufes  des  tripots  diplomatiques  n'offrent 
guère  qu^un  tiffu  de  crimes  &  de  petiteffes; 
c'eft  une  vérité  de  fait  tellement  reconnue ,  que 
félon  JVicqui'forty  l'infaillible  moyen  de  déjouer 
fes  rivaux ,  en  fait  de  négociations ,  c'eft  d'avoir 
Une  marche  franche,  parcequ'on  eft  presque 
fur  de  ne  pas  les  rencontrer  dans  fa  route. 

Si  la  plupart  des  républiques  même  n'ont 
eu  jusqu'ici  qu'une  politique  flottante,  c'eft  non 
feulement  le  réfultat  de  leur  faiblelTe,  mais  en- 
core parcequ'on  ignorait  cette  morale,  qui  lie^ 
les  Nations  &  qui  force  les  tyrans ,  fi  non  à  la 
juftice,   au  moins  à  la  pudeur. 

Et  comment  la  mafîe  des  hommes  ne  ferait- 
elle  pas  arriérée  fur  cet  objet?  Les  publiciftes, 
la  plupart  de  ceux  mêmes  qui  fe  préfentent  avec 
éclat  à  la  pofterité ,  fourmillent  d'affertions  er- 
ronées &  immorales.  Burlamaqui,  né  dans  une 
République,  biaife  fur  les  avantages  de  la  pure 
démocratie,  ou  plutôt  il  la  rejette;  Mably  lui- 
même,  à  qui  l'art  focial  a  tant  d'obUgations ,  & 

que 
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que  fes  immortels  écrits  placent  au  rang  des 
bienfaiteurs  du  genre  humain,  n^cft  pas  recon- 
naiffable  dans  fes  principes  de  négociations: 
nous  devons  regretter  que  Fauteur  du  Contrat 
focial ,  après  avoir  tracé  le  code  de  chaque  fo- 
ciété  politique,  n'ait  pas  fait  celui  des  Nations. 

Quant  à  la  morale  politique ,  qui  ne  s'in- 
dignerait de  voir  des  publiciiles  autorifer  le 
menfonge?  Wicquefort  prétendre  qu'un  ambaf- 
fadeur  peut  corrompre  les  miniilres  du  pays  où 
il  eft  envoyé?  touche,  examiner  férieufement, 
fi  le  viol  eft  un  droit  de  la  guerre,  et  le  con- 
tenter d'incliner  pour  la  négative. 

Scipion  refpeélant  la  vertu  d'une  belle  Efpa- 
gnole ,  Regidus  retournant  à  Carthage ,  Camille 
renvoyant  aux  Falisques  Finftituteur  perfide,  qui 
voulait  lui  livrer  fes  élevés,  divers  Peuples  s'em- 
preffant  de  porter  des  fecours  à  Lisbonne,  pres- 
qu'engloutie  par  le  tremblement  de  terre  de 
1755  ;  voilà  le  droit  des  gens  en  pratique. 

Beaucoup  de  traits  de  cette  nature  ornent 
nos  annales.  Dans  la  dernière  guerre  un  bâti- 
ment anglais ,  livré  aux  horreurs  de  la  famine, 
aperçoit  un  navire  français  ;  il  court  lui  deman- 
der des  vivres  &  des  fers  ;  celui  -  ci  lui  donne 
tous  les  fecours  neceffaires,  &  le  laifle  achever 

fa 
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fa  route.  L-'ordre  de  refpcfter  Fefcadre  du  ca- 
pitaine  Cook,  Fabontion  du  droit  d^aubaine  avec 
divers  Etats  de  FEurope,  datent  à  peu  près  de 
la  même  époque. 

Tandis  que  les  tyrans  s'ciTorçaient  de  con- 
trefaire nos  afllgnats,  par  votre  loi  du  2.  fri- 
maire, Fan  2.,  vous  décerniez  la  même  peine 
contre  les  fabricateurs  de  fauffe  monnaie  étran- 
gère, que  contre  les  fabricateurs  de  fauffe  mon- 
naie nationale:  ce  décret  qui  vous  honore,  eft 
une  grande  idée  morale,  que  vous  avez  mife  en 
circulation  parmi  les  Peuples. 

La  loi  de  la  fociabiiité  entre  lès  Peuples  n'eft 

autre  que  la  loi  naturelle  appliquée  aux  grandes 

.  corporations  du  genre  humain.     Elle  détermine 

leurs  droits ,  leurs  devoirs  ;  elle  en  trace  Feten- 

due  &  les  limites. 

i^iiesnay  a  très  -  bien  prouvé,  que  dans  Fétat 
d*indépendance  des  Nations,  pour  elles  comme 
pour  les  individus,  le  droit  de  s'emparer  de  ce 
qui  n^eft  à  perfonne ,  eft  limité  à  ce  qu'on  peut 
s'approprier  par  le  travail;  que  le  droit  de  tout 
faire  eft  fub ordonné  à  la  condition  de  ne  pas 
faire  mal  aux  autres.  GîilllciimLe  Penn  &  les 
Quakers  eurent  un  tel  refpeft  pour  ce  principe, 
que   pour   former  leurs  établiffemens    dans    le^ 

nouveau 
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nouveau  Monde,  ils  acjieterent  des  fauvages  les 
terrains ,  où  ceux  -  ci  grattaient  à  peine  la  terre 
pour  femer  leur  maïs ,  oii  ils  n^exerçaient  gueres 
d'autres  métiers  que  la  chaffe  &  la  pêche. 

Communément  on  définit  le  droit  des  gens: 
'*La  connailïance  des  principes  &  des  règles, 
que  la  nature ,  Pufage  &  le  confentement  exprès 
ou  tacite  ont  établis  entre  les  Peuples  dans  leurs 
rapports  refpeftifs  :  ''  De  là  réfultent  deux  for- 
tes de;  droit  des  gens.  Le  premier,  auquel  con- 
vient plus  particulièrement  cette  dénomination, 
eft  invariable,  parcequ'il  eft  le  prononcé  immé- 
diat  de  la  nature.  Le  fécond,  qu'il  faut  nom- 
mer le  droit  public,  eft  arbitraire  &  conven- 
tionnel; il  forme  la  jurisprudence  des  focîétés 
politiques  &  ne  peut  avoir  force  de  loi  que  par 
la  ratification  exprelTe  ou  tacite  des  parties  con- 
traftantes;  c'eft-à-dire,  de  tous  les  Peuples, 
qui  tous,  à  cet  égard,  poffedent  en  commun 
Ja  puiiïance  législative. 

Tels  font,  l'ufage,  bien  ou  mal  fuivi,  de 
ne  pas  commencer  les  hoftilités  fans  une  préala- 
ble déclaration  de  guerre,  celui  d'envoyer  un 
trompette  ou  un  tambour  pvour  parlementer,  de 
battre  la  chamade,  d'arborer  un  drapeau  pour 
capituler. 

Ce 
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Ce  droit  fecondaire  eft  en  Europe  un  alTem- 
blage  incohérent  &  bifarre  d'ufages  bons  ou 
mauvais,  empruntés  des  Romains  &.des  Ger- 
mains ;  presque  tous  doivent  être  fournis  -à  un 
nouvel  examen. 

Tels  font  la  forme  dans  laquelle  doivent  être 
crédités  les  agens  diplomatiques,  les  lettres  de 
créance,  le  droit  d^'afile,  les  fauf- conduits,  les 
enclaves,  les  alluvions,  le  cours  des  fleuves, 
le  cas  offenfif,  les  repréfailles ,  la  faifie  des  ef- 
fets neutres  fur  bàtimens  ennemis,  les  lettres 
de  marque,  l'extradition  des  coupables,  la  pu- 
nition des  délits  commis  fur  territoire  étran- 
ger, &c.  Sec. 

Les  publiciftes  ont  longuement  differté  fur 
les  bosphores:  les  uns  ont  prétendu,  qu^ils 
pouraient  être  une  propriété  exclufive;  d'autres 
ont  fondé  les  péages  exigés  par  quelques  puif- 
fances ,  dans  des  détroits ,  fur  l'obligation  qu'el- 
les s'impofent  d'entretenir  les  balifes,  les  fanaux, 
&  d'éloigner  les  forbans.  Des  diffenfions  inter- 
minables ont  eu  lieu  concernant  Pétendue  de 
mer  fur  laquelle  un  Peuple  peut  exercer  la  fou- 
veraineté.  P^attel  la  reftreint  à  la  portée  du 
boulet,  enforte  que  foiis  le  canon  d'une  forte- 
reffe  neutre,  un  vaiffeau  ennemi  ne  puiffe  être 
;  -  '  de 
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de  bonne  prife.  Bodin  étend  ce  droit  à  trente 
lieues;  enfin,  Scldeii  veut,  qu'on  puifie  poiie- 
'der  la  mer  comme  on  poirede  un  champ.  Les 
folutions  eufi^ent  été  plus  faciles,  fi  en  exami- 
nant les  droits  indivis  qui  relient  aux  Peuples 
fur  certains  objets  après  le  partage  du  globe, 
on  avait  confacré  le  principe ,  que  ce  qui  eft 
d'un  ufage  inépinCable  ou  innocent  eft  à  tous, 
&  que  conieuuemment  la  mer  ne  peut  être  la 
propriété  d'aucun. 

Rien  de  plus  ridicule  que  les  tracafferîes  con- 
cernant les  préféances:  on  connaît  l'anecdote  de 
deux  ambalTadeurs  dont  les  voitures  s'ëtant  ren- 
contrées Air  un  pont  à  Pragues ,  perfonne  ne 
voulut  céder;  on  connaît  l'anecdote  des  quatre 
portes  qu'on  fut  obligé  de  pratiquer  à  la  maifon 
où  fe  tenaient  des  conférences-  diplomatiques, 
pour  éviter  aux  plénipotentiaires  les  contefta- 
tions  fur  le  pas;  enfin,  on  fait  que  Porgueilleux 
Louls  XIF.  après  avoir  verie  tant  de  fang ,  fut 
fur  le  point  de  faire  égorger  quelques  milliers 
d'hommc-s  de  plus,  parceque  d'Ejîrade,  fon 
ambafladeur  à  Londres ,  n'avait  pas  eu  le  pas  fur 
celui   d'Efpagne. 

La  Souveraineté  n'eft  pas  fusceptible  de  plus 

ni  de  moins;   elle  ne  réfuite  ni  de  la  force,   ni 

B  de 
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de  la  richeffe;  elle  appartient  à  Saint- Marin  dans 
un  degré  aufli  éminent  qu'à  la  France. 

Les  Nations  ont  droit  de  s*organifer,  de  fe 
lier,  de  s'incorporer,  en  traitant  d'égal  à  égal 
entre  elles  comme  entre  les  hommes;  s^il  doit 
exifter  des  rangs,  c'eft  la  vertu  qui  les  donne. 

Il  y  a  peu  qu'en  Allemagne  ou  propofait  en- 
core au  concours  difierter  gravement:  s'il  eft 
des  préjugés  avantageux.  Cette  queftion  feule 
eft  un  fcandale  en  philofophie. 

La  vérité  eft  le  befoin  de  tous  les  tems,  de 
tous  les  lieux.  Si  nous, voulons  trouver  ce  qui 
eft  réellement  utile  &  politique,  cherchons  en 
tout  ce  qui  eft  vrai,  ce  qui  eft  jufte;  &; 
n'oublions  pas  que  la  juftice  &  la  vérité  ne  peu- 
vent jamais  être  la  propriété  exclufive  d'aucun 
Peuple:    c'eft  le  domaine  de  tous. 

Ici  fe   préfente  une  queftion  politique  dont^ 
nous  ne  pouvons  qu'indiquer  l'objet:    c'eft  de 
favoir  jusqu'à  quel  point  une  Nation  peut  fe  ré- 
ferver  des  moyens  de  profperité  &  de  bonheur 
auxquels  ne  participeraient  pas  les  autres. 

Une 
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Une  méditation  approfondie  nous  appren- 
drait peut-  être  que  les  efforts  des  Efpagnols, 
par  exemple,  OU  des  Hollandais  pour  conlerver 
le  monopole  de  la  cocheniile  &  des  ëpices,  font 
un  délit  de  lefe  -  humanité  ;  &  qu'un  de  nos 
voyageurs  '•') ,  en  franchiffant  les  murs  du  jar- 
din de  la  compagnie  hollandaife,  que  Thi  rry 
Menonville  **)  en  allant  à  Oaxaca  enlever  la 
cochenille  mefteque  pour  Facclimater  à  Saint- 
Domingue,  n'ont  pas  bleffé  les  principes  du 
droit  des  gens.  La  nouveauté,  la'  fingularité 
B  2  de 

*^  Ceft  apparemment  de  Mr.  Voivve  que  l'orateur 
parle  dans  car  endroit,  voyfï  l'Hifloîre  philof. 
&  Polît,  de  Rayiial;  edit.  de  Genève  T. H.  p.  536 
et  Notice  fur  la  Vie  de  Mr.  Poivre  à  Philadelphie 
(Paris.)  1786.  8*  Note  de  Tédit. 

**)  Vers  Tan.  1777.  Thierry  MenonviVe  vint  à  bout 
d'y  (à  Sr.  Doinîngue)  transporter  la  cochenille  du 
Mexique,  &  de  l'y  cultiver  avec  fuccès.  Miîs 
bieiuôr  il  mourut,  &  nous  perdîmes  totalement 
cette  précîeufe  importation.  En  1780,  le  Citoyen 
Brulley  ^  y  porta  la  cocheniile  dite  Silvtflre  &  y 
forma  avec  bien  i\ts  peines,  des  nopaierîes,  qui 
avaient  un  plein  fuccès  au  moment,  où  lel 
troubles  y  font  fûrvenus.  Extrait  d'un  discours  pro- 
noncé dans  la  Convention.  Voyez  auHî  l'Hiftoire 
philof.  &  polit,  de  Raynrtl.  edit.  de  Genève 
T.  III.  p.  475.        Note  de  l'édit. 
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de  ces  vues  ne  prouvent  pas  qu'elles  foient  in- 
utiles ou  faufies;  &  je  faurais  apprécier  celui 
qui  voudrait  les  réfuter  par  des  épigrammes, 
pour  fe  difpenfer  de  prélenter  des  obfervations 
réfléchies.  ^ 

Quand  une  conteftation  s'élève  entre  les  Peu- 
ples ,  il  n'eft  que  deux  moyens  de  la  terminer: 
la  raifon  &  le  canon.  Par  celui-ci,  vous  avez 
effrayé  l'Europe;  par  cella-là,  peut-être  vous 
ramènerez.  l'Europe  h  des  principes  de  juftice. 
S^il  importe  à  chaque  citoyen  de  trouver  un 
homme  probe  dans  ion  voifm,  il  vous  importe 
de  même  que  les  Peuples  voifms  fe  moralifent 
&  s'éclairent. 

L'unité  monétaire,  l'unité  des  mefures  con- 
tribueront à  les  moralifer  ;  car,  n'en  doutez  pas, 
ils  adopteront  ces  belles  découvertes,  &  ce 
bienfait  fera  votre  ouvrage:  une  déclaration  du 
droit  des  gens  "en  fera  le  complément;  ce  fera  le 
fanal  vers  lequel  les  opprimés ,  vers  lequel  fur- 
tout  les  Polonais  malheureux  tourneront  leurs 
regards  ;  &  cet  afpcél  relèvera  leur  courage. 

Quand  la  fouvcraineté  fera  retournée  à  ^it 
fource,  quand  les  Peuples  connaîtront  mieux 
leurs  droits ,  les  vôtres  auront  une  garantie" 
de  plus. 

C'était 
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C'était  un  beau  rêve,  dit -on,   que  celui  du 
publicifte  Saint -Pierre;    &  pourquoi  défespé- 
rer  que  jamais  il  fe  réaîife,  lorsqu'on  connaît  les 
lacumones  des  Etrusques ,  la  ligue  des  Achéens, 
^  &  le  corps  Amphyélionique  ?  la  diirérence  n'eft 
que  du  plus  au  moins.     Il  y  a  du  mieux,  disait 
un  écrivain  :    le  monde  donne  des  efpérances  : 
permettez  *  moi  donc  d^efpérer  que  le  defpotisme 
qui  eft  une  grande  erreur,    que  la   guerre  qui 
eft   une   grande   immoralité,    deviendront  plus 
rares  en  Europe  ;  que  les  Peuples  détrompés  des 
fauiïes  idées  de  grandeur,  &  connaiiTant  mieux 
leurs  intérêts,    s'occuperont  à  vivifier  leur  éco- 
nomie politique;  qu^alors  tomberont  peut-être 
les  barrières   entre  les   Nations  ;   qu'elles  éten- 
dront les  unes  vers  les  autres  leurs  mains  fra- 
ternelles, bien  convaincues  que  pour  elles,  com- 
me  pour  les  individus,    les  bonnes  moeurs  & 
la  juftice  font  les  fources  uniques  du  bonheur. 

L'aperçu  des  élémens  propres  à  une  décla- 
ration du  droit  des  gens  fervira  peut-  être  à 
fixer  les  idées  fur  fun  importance. 

Trouvez  bon  que  je  vous  foumette  dans 
unç  férié  d'articles ,  un  efiai  très  important  dans 
ce  genre,-  fauf  à  y  joindre  les  développemens 
liéccHaires, 

B  3  Mais 
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Mais  quelle  que  foit  votre  détermination,  la 
queftion  préliminaire  qui  confifte  à  fiivolr  s'il 
fera  fait  une  déclaration  du  droit  des  gens,  ne 
peut-être  problématique,  car  i)  c'eft  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  afi.Oclobre  1792  par  laquelle 
vous  avez  ftatué  qu'il  ferait  fait;  2)  ce  ferait 
demander  en  d'autres  termes  B  nous  fixerons, 
&  Il  nous  manifefterons  les  principes  de  juftice 
éternelle  qui  doivent  diriger  les  Nations  dans 
leurs  transactions  refpc(ftives,.&  dimt  le  Peuple 
français  leur  montrera  toujours  l'exemple. 

Déclaration  du  droit  des  gens, 
i)  Les  Peuples  font  entr'eux  dans  l'état  de  na- 
ture; ils  ont  pour  lien  la  morale  univerfelle. 

2)  Les  Peuples  font  refpeéiivement  indépen- 
dans  ëc  fouverains,  quelque  foit  le  nombre 
d'individus  qui  les  compofent  &  l'étendue  du 
territoire  qu'ils  occupent. 

Cette  fouveraineté  eft  inaliénable. 

3)  Un  Peuple  doit  agir  à  l'égard  des  autres 
comme  il  délire  qu'on  agiffe  à  fon  égard» 
ce  qu'un  homme  doit  à  un  homme,  un 
Peuple  le  doit  aux  autres. 

4)  Les  Peuples  doivent  en  paix  fe  faire  îe  plus 
de  bien,  &  en  guerre  le  moins  de  mal 
poffible, 

5)  -'• 
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5)  L'intérct  particulier  d'un  Peuple  eft  fubor- 
donné  à  Tintérét  général  de  la  famille  humaine. 

6)  Chaque  Peuple  a  droit  d'organifer  &  de 
changer  les  formes  de  fon  gouvernement. 

7)  Un  Peuple  n'a  pas  le  droit  de  s'immifcer 
dans  le  gouvernement  des  autres. 

8^  Il  n'y  a  de  gouvernement  conforme  aux 
droits  des  Peunks  que  ceux  qui  font  fondés 
fur  Fégalité  &  la  liberté.  ^'•) 

9)  Ce  qui  eft  d'un  ufage  inépuifable  ou  inno- 
cent, comme  la  mer,  appartient  à  tous,  & 
ne  peut  être  la  propriété  d'aucun  Peuple. 

ic)  Chaque  Peuple  eft  maitre  de  fon  territoire. 

Il)  La  pofielllon  imm^ém^oriale  établit  le  droit 
de  préfcription  entre  les  Peuples.  **) 

•)  Principe  dangereux  pour  le  repos  des  peuples.  Les 
faftieux  de  l'intérieur  &  le  coiu]eîératit.  étranger 
pourraient  s'en  appiiîer  égaieineni;  ceux-là  pour 
empiéter  par  des  ufurj  aticiis  fur  les  pouvoirs  lé- 
gitimes, celui-ci  pour  fjivghir  le  territoire  de  foa 
voifin.  ij'ailîeurs  tout  l'article  g.  en  coiitradiclioii 
ouverte  avec  le  précèdent,  n'elt  point  du  rciTort 
du  droit  dts  gens.          Note   de  l'édit. 

**)  Ce  principe  u'eft  pas   fi  inconteftablt  que  l'orateur 

parait  le  le  pcifuader.     Car,  il  ne  peut  point  être 

B   4  quertîon 
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12)  Un  Peuple  a  droit  de  refurcr  Pentree  de 
fon  territoire ,  &  de  renvoyer  ies  étrangers 
quand  fa  fareté  l'exige. 

J3)  Les  étrangers  font  fournis  aux  lois  du  pays 
&  punilTables  par  elles. 

14)  Le  baniflement  pour  crime  eft  une  violation 
indirecte  du  territoire  étranger. 

35)  Les  entreprifes  contre  la  liberté  d'un  Peuple 
font  un  attentat  contre  tous  les  autres. 

16)  Les  ligues  qui  ont  pour  objet  une  guerre 
offenlive ,  les  traités  ou  alliances  qui  peuvent 
nuire  à  Pintérêt  d'an  Peuple,  font  un  attentat 
contre  la  famille  immaine. 

17)  Un  Peuple  peut  entreprendre  la  guerre  pour 
défendre  fa  fouveraineté,  fa  liberté,  fa  pro- 
priété. 

18)  Les  Peuples  qui  font  en  guerre  doivent 
laiffer  un  libre  cours  aux  négociations  pro- 
pres à  amener  la  paix. 

19)  Les  agens  publics  que  les  Peuples  s'en- 
voient font  indépendans  des  lois  du  pays  où 

ils 

queftîon  du  droit  6c  préfrripticn  entre  les  peuples, 
tant    qu'ils    ne    feront   convenus ,    (5e  manière  ou 
'd'autre,  de  vouloir  le  reconnaître  pour  régulateur 
dans  leurs  diiférens.         N.  de  l'éJir. 
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ils  font  envoyés,  dans  tout  ce  qui  concerne 
Tobjet  de  leur  mifilon.  *) 

20)  Il  n'y  a  pas  de  préféance  entre  les  agens 
publics  des  Nations. 

21)  Les  traités  entre  les  Peuples  font  facrés  & 
inviolables. 


Discuffwn  far   Pimprefflon  du  discours  de  Gré- 

goire.     Séance  du  ^.Floréal,    en  5.  de  la  Rép, 

(^Moniteur  N.  21'j,) 

Ruih.  Citoyens,  j'ai  le  bonheur  d'être  fran- 
çais, quoique  né  fur  l'extrême  frontière  de  la 
République,  quoique  né  fur  les  bords  du  Bas,- 
Rhin,  &  c'eft  en  qualité  de  français  que  je 
crois  que  lorsqu'on  a  des  exemples  domcRiques 
à  citer,  pour  prouver  à  toutes  les  Nations  de 
l^UnJvers,  que  la  parole  donnée,  que  la  foi 
B   5  jurée 

*)  La  limitation  ajoutée  à  cet  article  par  les  mots  : 
"dans  toat  ce  qui  concerne  l'objet  de  leur  uiif- 
fion  "  donnerait,  fi  elle  était  adoptée,  lieu  i 
l'arbitraire,  &  rendrait  la  fituatioa  des  agens  di- 
plomatiques dans  les  pays  étrangers  très  -  précaire 
&  très- perîlleule.  L'intrigue,  &  la  malveillance 
s'en  ferviraient  à  tout  moment  pour  les  entraver 
dans  l'exercice  de  leurs  fondions,  &  reraient  naî- 
tre ézs  querelles  interminables.       N.  de  l'cdir. 
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jurée,  doit  être  inviolable  &  lacrée,  Fon  devrait 
du  moins  les  ajouter  aux  exemples  puifés  dans 
Phitloire  de  l'ancienne  Rome,  &  que  mon  col- 
lègue Grégoire  aurait  pu  mettre  à  côté  de  Sci- 
pion  &  de  Régulus,  le  roi  (^ean  qui^  malgré 
les  remontrances  de  fon  confeil,  s'eft  recon- 
flitué  prifonnier  en  Angleterre  ,  lorsque  des 
otages  qu^il  avait  donnés  avaient  été  frappés  de 
la  main  de  la  mort.  ^ 

(Murmures  d'improbation  de  tous  les  cotés  de  la  falle  : 
à  l'oydre^    à  l'ordte,  crie -t- ou  de  toutes  parts.) 

Riilh,  pajoute  à  cela,  que  comme  c'eft  en 
partie  aux  armes  vidiorieufes  de  Gujîave  Adol- 
plie  i  &  aux  habiles  &  favantes  négociations 
d'OxenJîiern  &  de  Salvius,  minières  de  Suéde, 
que  ma  Patrie,  détachée  de  la  France  depuis 
Fan  916,  y  a  été  réunie  en  1648,  il  m'eft  doux 
de  pouvoir  en  marquer  ma  reconnaiffance  aux 
Suédois  raffemblés  aujourd'hui  -*•')  dans  votre 
fein,  qu'il  m'eft  doux  de  pouvoir  dire  que  la 
maxime  proférée  par  Grégoire  que  c'eft  la  vertu 
qui  doit  décider  des  rangs,    a  été  la   réponfe 

que 

*_)  L'AmbafTadeur  de  Suè.I<î,  ayant  été  admis  ce  jour- 
ià  pour  pi'cferuer  (es  Icrtres  (ie  ciéance,  fe  trouva 
datîs  la  falle  de  la  Cosivciulon  nationale.  Note 
de   i'édir. 
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que  fit  jadis  Giiftcive  à  Louis  XIIL  qui ,  enor- 
guelli  de  fa  delcendance  de  Cap  et,  croyait  la 
maifon  de  Vafa  bien  inférieure  à  la  fienne. 

Je  finis  par  demander  que  la  déclaration  qui 
fe  trouve  à  la  fin  de  la  motion  d'ordre  de  mon 
collègue  foit  adoptée,  d'autant  plus  qu^on  en 
trouvera  en  partie  le  développement  le  plus  ju- 
mineux  dans  Fattel  &  dans  Biirlamaqui. 

Grégoire.  J'infifte  pour  qu'il  fait  fait  par  la 
Convention  une  déclaration  du  droit  des  gens. 

Merlin,  de  Douai.  Il  faut  renvoyer  cette 
propofition  au  congrès  général  des  puiffances 
de  l'Europe. 

Dujfcmlx.  îlfuffit,  pour  rappeler  les  fervi- 
ces  rendus  à  la  liberté  par  les  écrits  de  Mabli/, 
de  citer  fes  entretiens  de  Phocion,  fes  obfer- 
vations  fur  l'Hiftoire  de  France  ;  je  defirerais 
donc  que  mon  collègue  Grégoire  adoucit  ce 
qu'il  a  dit  de  ce  mâle  &  refpeclable  écrivain, 
pappuie  du  refte  l'imprefilon  du  discours. 

Uiinpreffion  efl  décrétée. 

Séance  du  1^.  Floréal.  (Moniteur  N.  218.) 
Merlin   de  Douai,   au  nom   du   comité  de 
falut  public. 

Tandis- 
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Tandisque  toute  TEurope  retentît  de  la  pro- 
clamation folennelle  de  vos  principes  de  fageffe 
&  de  joftîce,  tandisque  tous  les  amis  de  la 
paix  &  de  l'humanité  rendent  hommage  au  foin 
particulier  que  vous  avez  pris  en  différentes 
occafions,  de  déclarer  formellement,  au  nom 
du  Peuple  français ,  qu'il  ne  s'immifcerait  jamais 
dans  l'examen,  encore  moins  dans  la  cenfure 
des  bafes  &  de  Porganifation  des  gouverne- 
mens  étrangers,  vous  ne  devez  pas  permettre, 
&  très  -  certainement  votre  intention  n^eft  pas 
qu'il  foit  fait,  en  votre  nom*,  aucune  démarche, 
aucun  afte  qui  puiffe,  ou  réellement,  ou  même 
en  apparence,  contrarier  la  maYche  que  vous 
avez  conftamment  fuivie  depuis  l'hciireufe  épo- 
qu^e  où  la  tyrannie  a  diiparu  de  cette  enceinte. 

Bien  convaincu  que  tel  eft  l'efprit  général 
de  cette  Aiïemblée,  votre  comité  de  faiut  public 
ne  doit  ni  héfiler  ni  craindre  de  vous  déclarer 
qu'il  importe  à  la  République,  &  peut-être  au 
repcîs  de  l'Europe ,  que  vous  rapportiez  le  dé- 
cret d'hier,  qui  ordonne  l'impreffion  d'un  dis- 
cours &  d'un  projet  de  déclaration  du  droit 
des  gens,   lus  à  cette  tribune. 

Votre 
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Votre  comité  rend  hommage  aux  intentions 
qui  ont  difcé  ce  discours  (Se  ce  projet;  elles 
font  pures  comme  l'arae  de  leur  auteur  ;  il  a 
applaudi,  comme  toute  l'AiTemblëe,  à  la  majeure 
paitie  des  vues  que  renferaient  Fun  &  l'autre  5 
mais  il  doit  vous  le  dire,  il  a  reconnu  dans 
Fiin  <St  dans  l'autre  des  principes  que  vous  ne 
pouvez  pas  avouer,  &  qui,  imprimés  par 
ordre  de  la  Convention  nationale,  porteraient, 
aux  yeux  des  étrangers,  le  cachet  de  fon  ap- 
probation. 

Je  n'ai  pas  befoin  de  vous  dire  quelles  fe- 
raient les  confequences  d'une  pareille  opinion 
répandue  en  ce  moment  dans  FEurope. 

Votre  comité  de  falut  public  fe  borne  à  vous 
propofer  le  rapport  dû  décret  dont  il  s'agit, 
fauf  à  notre  collègue  Grégoire,  en  ufant  de  la 
liberté  de  la  preffe,  de  faire  imprimer  fon  tra- 
vail en  fon  propre  nom. 

Grégoire^  Le  rapporteur  vient  de  rendre 
hommage  à  mes  intentions;  je  ne  demande 
rien  de  plus.  Puisqu^on  croit  trouver  quelque 
chofe  de  mauvais  dans  ce  discours,  j^appuie  la 
propofition  du  comité,  &  je  déclare  que  je 
n^uferai  pas  de   la  liberté  de  la  preffe  pour  le 

faire 
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faire  imprimer;    je  déclare  auffi  que  peut -être 
ils  ont  déjà  été  inférés  dans  quelques  journaux. 

Le  projet  de  décret  prèfenté  par  Merlin  efl 
adopté.  La  Convention  ordonne  qu'il  fera  in- 
féré au  Bulletin  avec  le  rapport,  &  la  décla- 
ration de  Grégoire. 
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Sur  la  reconnailTance  politique. 

(v.  La  Republique  françaile  aux  hommes  libres, 
par  Coîidorcct.  1792.,  i6.  pp-  p.  1-7.) 


D 


ans  chaque  Etat,  le  droit  d'établir  une  Con- 
flirution  &  de  la  changer  apparcient  elTentiel- 
iement  a  l'univerfaiité  du  peuple,  qui  même  ne 
peut  aliéner  par  aucun  contrat,  par  aucune  con- 
vention, le  pouvoir  de  l'exercer. 

Les  hommes  qui.  résmis  en  corp?;  de  na* 
tion ,  occiîpent  un  terricvjire ,  ont  donc  le  droit 
inaliénable  d'y  éMbhr  les  pouvoirs  faciaux,  & 
de  retirer  eu.;,  qu^ils  ont  conférés. 

A'acLin  autre  peuple  n'a  celui  ni  de  mécon- 
"noîtré  un  pouvoir  qu'ils  auroîent  établi,  ni  de 
conlinuer  de  reconnoître  celui  qu^iis  auroient' 
détruit,  ni  de  limiter  leur  finivenîineté ,  ni  d^'in- 
tervcnir  dans  l'exercice  libre  &  indépendant 
qu'ils  veulent  en  faire. 

La  fouvcraineté  appartient  aux  nations  efcla- 

ves  comme  aux  nations  libres,  &  celles  qui  ont 

C  fouffer^ 
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fouffert  qu'elle  leur  fut  enlevée,  peuvent  légi- 
timement s^en  reffaifir;  elles  peuvent  au  jour, 
à  l'inftant  qu'elles  le  veulent,  rompre  les 
traités  honteux  que  leurs  tyrans  leur  ont  fait 
fouscrire. 

Tel  eft,  le  droit  qUe  la  nation  françaife  te- 
îioit  de  la  nature  même,  qu^elîe  vient  d'exerceir 
dans  toute  fon  étendue,  &  auquel  jamais  elle  ne 
fouftnra  qu'il  foit  porté  la  plus  foible  atteinte* 

Elle  refpeélera  ce  droit  chez  leg  autres  na- 
tions, &  n'emploiera  jamais  ni  la  force,  ni  la 
féduftion  pour  obliger  un  peuple  étranger  à  re- 
cevoir ou  à  conferver  des  chefs  qu'il  voudfoit 
rejetter,,  à  maintenir  fes  loix  s^^il  vouloit  les 
changer,  à  les  changer  s'il  vouloit  les  conferver. 

Amie  de  tous  les  peuples  qui  voudront  re- 
couvrer leur  liberté  ,  elle  n'oubliera  jamais 
qu'eux  feuls  ont  droit  de  décider  pour  eux 
mêmes  en  quoi  cette  liberté  confitle,  &  com- 
ment ils  veulent  l'exercer.  Si ,  pour  la  confer- 
vation  de  fon  indépendance  ou  pour  l'intérêt 
commun  du  genre  humain ,  elle  croit  devoir  les 
aider  à  fe  donner  une  Conflitution  hbre,  ce  fera 
celle  qu'ils  auront  librement  choifie. 

•       Elle 
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Elle  ne  fera  jamais  de  conquête,  parce  qu'elle 
fait  que,  fur  chaque  territoire,  la  fouveraiiieté 
appartient  au  corps  de  nation  qui  l'habite;  & 
elle  ne  fe  permettroit  de  confentir  à  une  réunion 
que  dans  le  cas  où  elle  lui  feroit  demandée  par 
un  voeu  émis  avec  une  entière  indépendance. 

Dans  les  pays  occupés  par  fes  troupes,  les 
peuples  qui  voudront  être  libres ,  deviendront 
fes  amis  &  fes  alliés  ;  elle  plaindra  ceux  qui 
préféreront  de  relier  efclaves ,  &  ne  les  fou- 
mettra  qu'aux  précautions  nccefiaires  pour  les 
empêcher  de  lui  nuire.  Si  enfin  elle  avolt  le 
malheur  d'être  obligée  d'envahir  le  territoire 
d'un  peuple  déjà  libre  ,  elle  exerceroit  à  fon 
égard  cette  généroûté  que  fe  doivent  mutuelle- 
ment des  hommes  dont  la  nature  avoit  fait  des 
frères,  &  qu^une  erreur  pafiagère  a  rendus 
ennemis. 

La  nation  françaîfe,  en  adoptant  ces  prin- 
cipes didés  par  la  raifon  &  par  la  juftice,  a 
droit  d^efpérer  que  les  peuples  étrangers  les  re- 
fpefteront  à  fon  égard. 

Elle  reconnoît  leurs  gouvernemens ,  parce 
qu^ils  exercent  leurs  pouvoirs  avec  le  confen- 
tement  exprès  ou  tacite,    mais  général  &  pai- 

C  2  fible 
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iible  de  chaque  nation.  Elle  doit  croire  qirau- 
cune  d'elles  ne  refufera  de  reconnoître  celui 
que  lui  ont  donné  ïes  r^  prefentans  inveftis  de 
ce  pouvoir  par  le  voeu  unanime  &  formel  des 
citoyens. 

Dans  leurs  relations  extérieures,  les  nations 
amio'S  de  la  paix,  celles  dont  la  juftice  &  non 
l'ambition  dirigeoient  les  chefs,  ont  conftam- 
ment  reconnus  les  gouvernemens  que,  même 
fuivant  leurs  principes,  elles  regardoient  comme 
illégitimes,  &  elles  les  ont  reconnus  d'après 
ce  feul  motif  qu'ils  étoient  établis. 

Cette  conduite  eu.  une  conféquence  néceffaire 
de  l'indépendance  qui  appartient  à  tous  les  peu- 
ples, &  qui  feroit  bleffée  fi  une  nation  étran- 
gère fe  rendoit  juge  de  la  légitimité  des  pou- 
voirs  par  lesquels  ils  font  régis. 

Ainfi  les  puiffances  de  l'Europe  ont  reconnu 
la  république  des  Provinces- Unies,  auffi-tot 
que  paffant  de  l'état  d'une  généreufe  infurre- 
6lion  à  celui  d'une  affociation  régulière,' elle  a 
formx  un  corps  de  nation. 

Ainfi  ces  mêmes  puifiances  ont  reconnu  le 
gouvernement  de  Cromwel,  lorsque  la  néceâité 

ou 
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ou  l'erreur  eut  fournis  le  peu^e  anglais  à  l'au- 
torité ufurpée  d'un  Protecteur. 

Ainfi  lorsque  la  Convention  de  1688  eût 
appelle  le  Prince  d'Orange  au  trône,  &  changé 
l'ordre  d'hérédité,  Guillaume  &  fes  fuccefieurs 
furent  folemnellement  reconnus  par  l'Europe 
entière. 

Ainfi  les  diverfes  révolutions  dans  la  Con- 
ftitution  du  Dannemark,  de  la  Suède,  de  la  Bo- 
hême ,  de  la  Hongrie ,  n'ont  rien  changé  dans 
leurs  relations  extérieures, 

Ainfi  auffi-tôt  que  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique après  avoir  déclaré  leur  indépendance,  ont 
été  conftitués  en  un  corps  de  nation  féparé  de 
l'Angleterre,  l'Europe  s'eft  emprelTée  de  les 
reconnoître, 

Enfin  lorsque  Pierre  a  été  précipité  du  trône 
de  Rufne  par  une  confpiration;  lorsque  ce  trône 
qui,  fuivant  les  ufages  établis,  devoit  apparte- 
nir à  fon  fils,  a  été  occupé  par  une  princelTe 
étrangère;  lorsque  cette  révolution,  faite  par 
un  petit  nonibre  de  courtifans  &  les  régiraens 
des  Gardes ,  a  été  terminée  ;  lorsque  les  armées 
è."  la  nation  ruiTe  ont  obëi  aux  ordres  émanés 
C  3  <le 
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de  Catherine  II;  tous  les  princes  ont  traité  avec 
elle,  aucune  puiiTançe  ne  s'eft  occupée  d'exa- 
jnlper  la  légitimité  de  fon  titre  ;  aucun  roi  n'a 
pris  les  armes  pour  venger  Fhonneur  des  cou- 
ronnes, qui  cependant  avoit  été^un  peu  blefle 
dans  la  perfonne  de  Pierre  III, 

Ce  n'eft  donc  pas  feulement  l'exécution  des 
principes  les  plus  inconteftables  du  droit  public, 
c'efc  Fufage  fuîvi  depuis  longtems  par  toutes  les 
puiffances  de  l'Europe  que  la  France  réclame 
aujourd'hui  pour  elle, 

Elle  ne  peut  donc  traiter  avec  aucune,  fi 
fon  indépendance  abiblue  dans  fon  gouverne* 
ment  intérieur,  n'eft  la  bâfe  du  traité;  elle  ne 
peut  accepter  aucune  condition  qui  renferme  le 
moindre  facrifice  de  cette  indépendance. 

Enfin,  par  la  même  raifon  que  la  France  a 
renoncé  à  toute  conquête,  la  confervation  de 
Hntégrité  de  fon  territoire  eft  encore  la  con- 
dition préalable  de  toute  négociation  avec  une 
puiffance  qui  en  auroit  envahi  (melques  portions. 


2.  Ht 
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2. 
Réflexions  d'un  citoyen  français  fur  la  recon. 
naifl'ance  poutique.     (voy.  Moniteur   N.  304. 
de  Fannée   179 2.) 
pai  entendu  dire  .plufieurs  fois ,    &  furtout 
à  Foccaiion  des  capitulations  conclues  entre  nos 
généraux  &:  les  généraux  Pruffiens  par  rapport 
à  Verdun  &  Longwy ,  que  nous  devions  regar- 
der comme  un  point  important,  que  ces  géné- 
raux,  qui  traitaient  au  nom  du  Roi  de  Pruffe, 
aient  reconnu  dans  ces    aôles  folennels  la   Ré-^ 
publique  françaije.     Je  n'examinerai  pas  fi  cette 
reconnaiffance  eft  bien  cai^aélérifée  dans  ces  ca^ 
pitulations  ;  mais  j'avoue  franchement  que  Fex-. 
preffion  même  de  reconnaiffance  dans   ce  fen$ 
choque  mes  oreilles.     Je  conçois  très-bieji  que 
ia  vieille  diplomatie ,  fondée  uniquement  fur  les 
intérêts  &'la  convenance  des  defpotes  des  peu- 
ples, avait  befoin  de  cette  reffource  pour  main- 
tenir les  prétendus  droits  de  ceux  qu'elle  appe-^ 
kit  des    Souverains  ,    &  pour  mieux  river  les 
fiers   des  peuples  de  TEurope;    cap  c'était  par 
le  moyen  de  cette  reconnaiffance  inventée  par 
une   politique   machiavéliftique,    qu'on  les   cn- 
chainait;  mais  en  vérité,  je  ne  conçois  pas  com- 
ment il  ferait   pofilble   qu'un  peuple  libre   pût 
admettre  ce  principe  erroné  de  reconnoijjancc  po- 
.    Ç  4  li tique. 
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îitique.  En  effet,  qii'eft~ce  qu'un  peuple  libre? 
C'eil  la  réunion  d'une  grande  raaile  d^hommes 
qui  fe  font  formés  librement  en  fociété  pour 
leurs  intérêts  communs.  Une  réunion  ainlî 
^établie  conftitue  l'exillence  indépendante  natio- 
nale. Vouloir  prétendre  que  Texiftence ' d'une 
nation  doit  être  fubordonnée  à  la  rPconnaiJTance 
d'une  autre  nation,  ou  d'individus  inveftis  des 
droits  de  rep»'éfentation  nationale ,  c'eft  foute- 
nir  une  abfurdité,  c'eft  renverfer  les  premières 
notions  fur  l'exiftence.  Un  individu  exifie  par» 
cequ'il  exifte,  &  il  ferait  ridicule  de  dire  que 
fon  exiilence  a  befoin  dhHre  réconnue  par  un 
autre.  Il  en  eft  de  même  d'une  nation;  elle 
exifte,.  &  elle  exifte  indépendante  d'une  autre 
nation,  parcequ'elle,  y  eut  &  doit  exifter  ainfi, 
il  eft  donc  évident  que  l'exiftence  d'une  nation 
eft  indépendante  de  la  volonté  d'une  autre  na- 
tion, &  par  conféquent  non  fujette  à  la  recon^ 
nalffanct' politique:  fa  devife  doit  être  celW  de 
Dieu  même  dans  l'Ecriture  :  Ego.finn  qui  Jum, 
Mais,  dira -t- on,  il  ne  s'agit  pas,  dans  l'ordre 
politique,  de  la  reconnaiffance  d'une  nation, 
mais  feulement  de  la  reconnaifTance  de  Ja  ma- 
nière a'exifter  politiquement  &  de  fa  forme  de 
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gouvernement.  Je  réponds  que  le  inême  prin- 
cipe qui  établit  Pexiftence  nation:de,  établir  auili 
rindependance,  la  fouveraineté  nationale,  & 
c'eft  de  l'indépendance,  de  la  fouveraineté  que 
dérive  le  droit  inconteftable'  d'une  nation  de 
choifir  elle-  même  fa  manière  d'exifter  &  fa 
forme  de  gouvern- ment  ;  ces  objets  étant  une 
confév^ence  rigoureufe  du  premier  principe  fo- 
cial,  il  eft  abfurde  de  dire  &  de. croire  qu^ils 
ont  befoin  de  la  reconnaifiance  ou  de  ralten- 
timent  d'autrui.  Que  les  delpotes  fe  reconnaif- 
fent  réciproquement,  c'eft  leur  intérêt,  qui  n^eft 
jamais  celui  des  peuples  ;  il  faut  qu'ils  couvrent 
&  qu'ils  çonfacreut,  par  ce.^  fortes  d'aftes,  leurs 
ufurpations.  11  n'en  ell[  pas  de  même  des  peu- 
ples, 'qui  n'ufurpent  rien.  D'après  ces  prin- 
cipes, que  je  crois  fondés  fur  la  nature  des 
grandes  fociétés,  je  penfe  que  jamais  la  Rrpu- 
h  tique  franc  mfe  ne  doit  fouffrir  qu'on  lui  parle 
de  recounoiffance  politique;  elle  doit  bannir  ce 
mot  de  pure  invention  des  publiciftes  flagor- 
neurs des  despotes.  Notre'  République  exifte, 
&  elle  doit  exifrer  de  la  manière  qui  lui  pa- 
raîtra la  plus  convenable,  fans  qu'elle  ait  be- 
foin d'aucune  reconnaifiance  politique  quclcon- 

C  >  que. 


4^     II.  Sur  la  reconnaiflance  politique. 

que.  Son  code  politique  régénéré  épurera,  je 
n'en  doute  pas,  tout  le  code  politique  de 
l*Europe.  *) 

*}  Ces  maximes  politiques  parailTent  avoir  préfidé 
aux  négociations  que  le  gouvernement  français  a 
fuivies  jusqu'ici  pour  faire  la  paix  avec  les  diffé- 
rentes PuilTances  de  l'Europe.  On  chercherait 
vainement  dans  les  traités  qu'il  a  conclus ,  uu 
article ,  oi^  la  reconndijfance  de  la  Répnhliqne  fran-> 
faife  fût  exprelTément  ftipulée.  C'eft  dans  le  même 
efprit  que  tout  ce  qui  porterait  atteinte  à  l'indé- 
pendance &  fouveraineté  nationales  femble  avoir 
été  foigneufement  écarté  de  ces  négociations. 
L'abandon  des  émigrés  &  l'omiflion  de  plufieurs 
autres  objets  qui  pourraient  regarder  le  régimç 
intérieur,  doivent,  fans  di-ute,  être  expliqués  par 
cette  délicateflVde  fentiment,  dont  le  gouverne» 
ment  français  parait  être  pénétré  au  fujet  dç  U 
fouveraineté  nationale.         Note  de  l'édir, 
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Pièces  relatives  aux  difîerens  fur- 
venus  en  1792  entre  Ja  République  fran- 
caife  &  la  République  de  Genève. 

I. 

Extrait    d'une   lettre  du   miniftre  des  affaires 

étranger  es,  (Lebrun)    lue  dans  la  Jéance  de  l(Z 

Convention   nationale  du    3,  Odcobre    i^ç2» 

(v.  Moniteur,  année  1792  N.  278.) 

V-^itoyen  prefident,  les  deux  partis  qui  ont 
toujours  divifé  la  ville  &  la  république  de  Ge- 
nève fe  font  plus  fortement  -prononcés  depuis 
répoque  de  notre  révolution.  L'un,  compofé 
de  la  plus  faine  &  de  la  plus,  nombreufe  partie 
des  habitans,  s'eft  monti'é  l'ami  de  nos  princi- 
pes ,  &  a  toujours  applaudi  à  nos  efforts  pour 
la  conquête  de  la  liberté  ;  Pautre,  compofé  d^im- 
bitic'iix  &  d'intrigans ,  &  entièrement  dévoué 
au  roi  de  Sardaigne  &  à  l'ariftocratie  de  Berne, 
n'a  maniffcfté  que  des  intentions  perfides  contre 
la  France.  j 

En  poiïeffion  du  gouvernement,  il  a  ab^é" 
des  droits  dont  Texercice  lui  eft  confié.     Après 

avoir 
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avoir  accueilli  les  émigrés  français,  fait  relever 
les  murs  de  Genève  du  côté  de  la  France;  fait 
çonftruire  des  cafernes  pour  les  troupes  dont 
il  avait  befoin  pour  l'exécution  de  Ton  projet; 
il  vient  enfin ,  fous  le  prétexte  de  la  crainte 
que  lui  infpirej'invafion  de  la  Savoie,  de  re- 
quérir les  cantons  de  Berne  &  de  Zurich  de  lui 
fournir  une  garnifon  de  1600  hommes» 

Cette  mefure  eÛ  non  feulement  injurieufe  à 
îa  France  parle  prétexte  qu'on  lui  donne,  mais 
elle  eft  contraire  au  texte  formel  des  traités.     , 

Le  confeil  exécutif  national  a  donc  dû  s'y 
oppofer.  Il  a  pris  en  conféquence  un  arrêté 
pour  faire  porter  fur  Genève  un  corps  de  trou- 
pes fufiifant  pour  empêcher  Fentrée  des  SuiHes 
dans  cette  ville,  ou  pour  les  en  expulfer  s'ils  y 
étaient  déjà  entrées.  (//  s'ékve  de  nombrtux  ap- 
plaiidfj/cmens.)  Le  Réiident  de  France  près  la 
République  de  GëTiève,  a  été  chargé  de  lui  no- 
tifier cette  réfolution  du  confeil  exécutif,  mais 
en  même  tems  de  déclarer  aux  citoyens  que  les 
inquiétudes  qu'on  aurait  voulu  leur  infpirer  fur 
nos  intentions ,  font  abfolument  dénuées  de  tout 
fondement;  que  dans  aucun  cas  nous  ne  porte- 
rons atteinte  à  leur  liberté  ni  à  leur  fureté  indi- 
viduelle, non  plus  qu'à  Findépendance  de  la  Ré* 

pubhque. 
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publique»      Je  joins  ici  copie  de  Parrêté,  ainfî 
que  des  pièces  qui  l'ont  motivé/' 

Extrait  du  regijïre  des  délibérations  du  con- 
feil  exécutif  national  de  France  ^  le  28* 
Septembre,  l'an  j.  de  la  République. 

*'Le  miniftre  des  affaires  étrangères  a  com- 
muniqué au  confeil  une  dépêche  du  réfident  de 
France  à  Genève,  de  laquelle  il  refaite  que  le 
g^ouvcrnement  genevois  témoigne  les  dispofi- 
tions  les  plus  malveillantes  à  Tégard  de  la  Ré- 
publique françaife,  &  que  fous  le  prétexte  de  la 
crainte  que  lui  infpire  l'invafion  de  la  Savoie,  il 
vient  de  requérir  le  canton  de  Berne  de  lui  four- 
nir une  garnilbn  de  1600  hommes.  Sur  quoi, 
la  matière  mife  en  délibération,  le  confeil  con- 
fidérant  r.  que  le  traité  de  neutralité  conclu  en 
1782  entre  laSardaigne,  la  France,  Genève  & 
le  canton  de  Berne,  porte  que  la  Répubhque  de 
Genève  fera  encore  réputée  neutre,  quand  même 
les  deux  ou  trois  autres  parties  feraient  en 
guerre  entre  elles. 

Confidérant  que  la  République  de  Genève, 
forte  des  dispofitions  de  ce  traité  qui  la  déclare 
neutre,  plus  forte  encore  de  la  confiance  que 
lui  témoignait  le  Peuple  français,  &  de  fon  re- 
fpe6l  pour  Tindépendance  des    autres  peuj/les, 

ne 
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ne  pouvait  concevoir  aucune  inquiétude  furies 
dispolitions  de  là  France; 

Confidérant  que  Partîcle  IL   du  même  traité 
porte  que  la  République  de  Genève  ne  pourra 
introduire  fur  Ton  territoire  aucune  troupe  étran- 
gère fans  le  confentement  des  trois  parties  ;  que 
la   réfolution   maniftftée    par  les   nnagiftrats    de 
prendre  à  leurs  -ordres  des  troupes  fj iffe s.    & 
furtout  du  canton  de  Berne,   dont  les  dispoli- 
tions  envers  la  France  font  les  plus  malveillan- 
tes,   doit  être  confidérée  com'me  une  acceffion 
au  concert  contre   la  France,  &c.    arrête  qu'il 
fera    donné    ordre    au  géuéral  Mont  es  quiou  de 
faire  marcher  fur  Genève  un  corps,  de  troupes 
fufififant  pour  empêcher  les   troupes  fuiiTes  d'y 
entrer,  ou  pour  les  en  expulfer,  en  cas  qu'elles 
y  euffent  déjà  pris  garnifon;  charge  le  réfident 
de  France  à  Genève  de  donner  Faffurance  pofi- 
tive   aux   habitans ,    tant  de  la  ville  que  de  fon 
territoire,  que  la  Nation  françaife 'ne  veut  por- 
ter atteinte  à  la  fureté  des  perfonnes ,  ni  h  celle 
des  propriétés, ,  non   plus    qu'à   h  liberté   &  à 
rindépendance  de  la  République,    mais  qu'elle 
exigera  la  punition  des  magiftrars  traîtres  à  leur 
pays  &  à  la  foi  des  traités ,    qui  ont  fait  cette 
réquîfition;   (on  appiaiiditj  arrête  en  outre  qu'il 

fera 
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fera  lionne  connaiflance  à  îa  Convention  natio- 
liale  du  préfent  arrêté;  ainli  que  des  aéles  fur 
lesquels  il  eft  motivé/-' 

Cet  arrêté,  ainfi  que  la  délibération  des 
magnifiques  feigneurs  de  Genève,  &  autres  piè- 
ces, font  renvoyés  à  la  Commiffion  diplomatique. 

Lettre  du   minifire  des  affaires  étrangères  an 

Préjident  de  la  Conv,  nat.  lut-  dans  la/éance  du 

jo.  Octobre  i^ç2.  (v.  Moniteur  1792  N.  2S5,) 

Paris,    le   lo.  Oacbrc. 

Citoyen  préfident,  le  3.  de  ce  mois,  j'ai 
rendu  compte  à  la  Convention  nationale  de  la 
conduite  du  gouvernement  de  Genève  à  Pegard 
de  la  France,  depuis  l'époque  de  notre  révolu- 
tion. Je  lui  ai  fait  part  de  la  réquilitioîj  que  ce 
gouvernement  venait  de  faire  aux  Etats  de  Zu- 
rich  &  de  Berne,  à  l'occafion  de  i'invafion  de 
la  Savoie  ;  &  je  l'ai  informée  des  mefures  qu' 
avait  prifes  le  confeil  exécutif  pour  prévenir 
Teffet  de  cette  réquiiltion.  D'une  part  le  géné- 
ral Montesquiou  devait- porter  fur  Genève  un 
corps  de  troupes  fuliifant  pour  empêcher  Pin- 
trodu6lion  des  troupes  étrangères  que  Ton  y 
avait  appelées,  ou  pour  les  ex^ulkr  û  elles  y 

D  étaient 
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étaient  entrées.  De  Fautre,  le  réfident  de  France 
était  chargé  de  faire  fentir  au  confeil  de  la  Ré- 
publique que  nous  ne  pouvions  nous  méprendre 
fur  les  motifs  de  la  réquifition  faite  aux  Etats 
de  Zurich  &  de  Berne  ;  que  cette  réquifition 
fondée  fur  un  foupçon  injurieux  à  la  France, 
était  contraire  aux  traités,  &  compromettait  à 
la  fois  les  intérêts  de  Genève,  les  nôtres,  & 
ceux  du  corps  Helvétique,  que  Pon  cherchait  à 
entraîner  dans  la  ligue  des  puiffances  en  guerre 
contre  la  France;  il  avait  à  déclarer  que  û  Voti 
perfiftait  à  recevoir  des  troupes  étrangères,  ou 
à  ne  pas  écarter  celles  qui  feraient  déjà  arrivées, 
ceux  qui,  par  leurs  manoeuvres,  en  auraient 
provoqué  l'appel,  feraient  regardés  par  la  France 
comme  les  feuls  responfables  de  tous  les  événe- 
mens  qui  fuivraient. 

Le  réfident  de  France  a  fait  remettre  au 
confeil  de  la  République  un  ofûce  conforme 
aux  inilrutlions  qu'il  avait  reçues:  en  réponfe 
à  cet  office,  le  confeil  de  Genève  a  déclaré  que 
le  fouverain  avait  réclamé  le  fecours  des  Etats 
de  Zurich  &  de  Berne,  fes  alliés,  parce  que 
cette  mefure,  fondée  fur  le  traité  de  1584,  & 
qui  n'avait  rien  d'offenfif,  avait  été  conftamment 
employée  par  la  république,  toutes  les  fois  que 

la 
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la  Savoie  avait  été  occupée  par  des  troupes 
étrangères  :  que  la  République  invioiableinent 
attachée  à  la  Francp,  mais  fermement  reiolue, 
d'après  le  voeu  de  tous  les  Genevois,  à  repouf- 
fer toutes  les  atteintes  qui  pourraient  être  por- 
tées à  fon  indépendance,  recevrait  dans  cet  uni- 
que objet  les  fecours  que  fes  alliés,  animés  a ufii 
des  mêmes  fentimens,  fe  dispofaient  à  lui  pro- 
curer, &c. 

Cette  réponfe  du  confeii  a  été  bientôt  fiiivie 
de  Farrivée  à  Genève  des  troupes  de  Zurich  & 
de  Berne.  Il  ne  refiait  plus  au  réficVnt  de  France 
qu'à  fe  retirer  de  Genève;  il  a  en  effet  quitté 
cette  ville,  fans  prendre  congé,  le  4.  de  ce  mois, 
après  avoir  fait  remettre  au  confeii  la  note  dont 
je  joins  ici  copie,  &  dont  je  vous  prie,  citoyen 
préfident,  de  faire  donner  leéture  à  la  Conven- 
tion nationale. 

Dans  cet  état  de  chofes,  &  confidérant  com- 
bien il  importait  de  prévenir  encore,  s'il  était 
poffible  ,  une  rupture  qui  devait  entr^Jner  celle 
du  corps  Helvétique;  le  confeii  exécutif  a  cru 
devoir  autorifer  le  général  Moutesquiou  à  n'em- 
ployer la  force  pour  faire  évacuer  le  territoire 
de  Genève  aux  troupes  de  Zurich  &  de  Berne 
qjïi  y  font  en  garnifon,  qu'après  avojr  cxpofé 
D  2  à 
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'à  la  République  l'inutilité  de  fes  efforts,  &  le 
danger  de  fa  perlillance  dans  une  réfolution 
dont  aucune  circonftance  n'établiflait  la  néceiTité, 
qui  n'était  autorifée  par  aucun  traité,  &  qui 
compromettait  gratuitement  fes  intérêts  &  les 
nôtres.  Il  a  été  donné  à  cet  effet  des  inftruélions 
au  général  Montesquiou ,  &  le  réfident  de  France 
à  Genève  -eft  chargé  de  lui  communiquer  mes 
lettres,  &  en  particulier,  celle  que  je  joins  ici, 
&  dont  copie  a  été  également  envoyée  à  Fam- 
baffadeur  en  Suiffe,  avec  ordre  de  donner  la 
plus  grande  publicité  aux  obfervations  qu'elle 
renferme.  (On  applaudit.)     Signé,    Lebruist. 

On  lit  enfuite  les  inftru'Stions  du  confeil  exé-^ 
cutif  au  citoyen  Châteauneuf ,  réfident  à  Genève. 

Elles  renferment  des  développemens  très- 
étendus  fur  les  griefs  de  la  France  envers  les  raa- 
giftrats  du  petit  cunleil  de  Genève,  qui  ont 
provoqué  la-  réquilldon  d^un  lecours  de  troupes 
étrangert-s ,  au  mépris  d'un  article  formel  du 
traité  du  1782,  paffé  entre  la  France,  la  Savoie 
&  Berne;  on  y  iiififte  furtout  fur  ce  que  le 
confeil  de  Genève  n'ayant  réclamé  aucun  fé- 
cours  étranger,  lorsque  le  roi  de  Sardaigne, 
Pennemi  confiant  de  la  république,  rempliffait 
là  Savoie  de  troupes  jusqu'aux  portes  même  de 

Genève, 
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Genève,  fes  réclamations  aftuelles,  à  l'occafion 
de  roccupation  de  la  Savoie  par  les  troupes 
françaifes,  ne  peuvent  être  conlidérées  que  com- 
me une  preuve  inconteilable  de  fon  inimitié  en- 
vers la  France,  &  de  fon  acceffion  au  concert 
des   puiffances  coalifées. 

La  note  officielle  du  ré^iàent  Chdteauneuf  e^i 
appuyée  fur  les  mêmes  bafes  ;  elle  a  principale- 
ment pour  objet  de  demander  au  peuple  Gene- 
vois la  punition  des  magidrats  qui  ont,  par  leurs 
manoeuvres,  provoqué  la  réquifition  faite  aux 
cantons  de  Berne  &  de  Zurich. 


Extrait  d*une  lettre  des  coîimiijfaîres  à  l- armée 

du  Midi,  lue  dans  lajêance  du  j^.  O&obre  J^çs» 

(Moniteur  N.  290.) 

•On  lit  une  lettre  des  commiflaires  à  l'armée 

du  Midi ,  &  une  note  du  magnifique  confeil  de 

Genève  aux  commifîaires. 

* 
De  Carouges,  le  8-*0£^obre  1792,  l'an  I.  de  la 

République. 

Nous  fomraes  arrivés  à  Carouges,  ainfi  que 

nous -vous  Favions  mandé;  le  général  (Montes- 

guiou)  y  était  arrivé  le  6. ,  &  avait  déjà  eu  une 

conférence  avec  des  commiffaires  du  magnifique 

D  3  confeil  ^ 
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confeil  de  Genève.  Le  citoyen  Chdtcauneuf, 
ci-  devant  réfident  de.Ia  Nation  à  Genève,  nous 
a  rendu  compte  de  fa  conduite;  &  en  vous  ex- 
primant, au  nom  de  la  légation,  fon  adbélion 
&  fon  refpect  pour  vos  décrets,  il  nous  a  renîi$ 
800  liv.  pour  les  frais  de  la  guerre  contre  les 
tyrans  ;  nous  les  joignons  à  cette  dépèche. 
&c..  &c.  ~ 

Nous  avons  reçu  ce  matin  la.viilte  du  noble 
Prévôt,  confeiller  d'Etat  de  la  République  de 
Genève,  il  nous  a  r.pporté  la  lettre  ci -jointe 
que  nous  envoyons  en  original  à  la  Convention 
nationale;  il  nous  a  aflurés  de  vive  voix  de  tous 
les  fentimens  de  refpeft  &  de  fraternité  de  la 
République  ;  il  allègue  les  traités  qui  autorifent 
cette  République  pour  la  confervation  de  la  neu- 
tralité, lorsque  la  France  &  la  Savoie  font  en 
guerre,  à  requérir  une  garnifon  SuilTe,  des  can- 
tons de  Berne  &  de  Zurich  :  nous  avons  re- 
pondu que  n'ayant  point  de  miffion  pour  traiter 
avec  la  République  de  Genève ,  c'était  au  géné- 
ral qui  tenait  fes  ordres  du  confeil  exécutif  de 
France,  à  apprécier  les  obfervations  du  magni- 
fique confeil  de  Genève;  mais  que  pour  répon- 
dre individuellement,  &  autant  qu'il  était  en 
nous  à  ia  marque  d'eftime  &  de  confiance  qu'il 
voulait  bien  nous  donner,  nous  croyions  pou- 
voir 
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voir  raiTurer,  qu^iiitant  la  ville  de  Genève  avait 
droit  de  compter  far  l'amitié  &  la  loyauté  de  la 
République  françaife,   autant  la  Convention  na- 
tionale avait  droit  de  s-affeéter  d'un   acle  de  dé- 
fiance, qui  ne  trouvait  pas  même  d'appui-  dans 
les  traités  énoncés,  puisque  la  Savoie  ét^nt  en- 
tièrement fûumife  aux  armes  de  la  France,   & 
ne  sV-  trouvant  pas  un  Teul  Piémontais,  il  n'y 
avait  aucune  guerre  dans  leur  voilinage;  qn'ainfî 
ces  mefurcs  de  précaution  prifes  par  le  magnifi- 
que  confeil  ne  pouvaient  avoir  que  la  France 
feule   pour    objet;     ce  qui   était  autant   inutile 
'qu*injurieux  pour  une  Nation  dont  la  forme  de 
gouvernement  actuel  était  le  pliis  fiîr  garant  de 
fes  cngageiîiens.       Les  Piémontais  ont  repaffé 
les  monts;  nous  leur  avons  pris  encore  4.  pie- 
ces  de  canons  &  beaucoup  d^'effets.     La  Savoie 
eft  parfaitement  libre,  &  le  général  MontesqiiioM 
peut  fans  inconvénient  ralTembler  toutes  fes  for? 
ces  au   point  qui  lui  fera  indiqué  &c. 

Les  commiffaires  de  l'affemblée  nationale  en- 
voyés dans  Farmée  du  Midi,  DUBOIS- DE- 
CRANCpr,  L^ACOMBE-  SAINT-  MICHEL, 
GASPARIM. 

No':e  du  co'ifcil  de  ta  Rcpiibliqiic  de  Genève. 
Citoyens,  ~le^  choix  qui  a  été  Aiit  des   pcr- 
fonnes  pour  agir  dans  le  voifinage  de  notre  ré- 
D  4  publi- 
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publique,  au  nom  de  la  Nation  françaife ,  nous 
perfuade   que  vous  accueillerez  avec  intérêt  les 
obfervations  que  vient  vous  préfenter  un  état 
indépendant  &  libre,  ancien  allié  de  la  France, 
&   qai   n^a  pu  voir   Te   former^    fans  de  vives 
alarmes  fur  fes  frontières,  des  raffemblemens  de 
troupes,  des  dépôts  d'artiilerie,  des  convois  de 
munitions,    &    en  général  tout  ce  qui  précède 
&  annonce    des  expéditions  oppreflives.     Unis 
depuis   plus    de   deux  liecles,    par  les  alliances 
les  plus  faintes  avec  nos  alliés  du  corps  Helvé- 
tique*,   pour  nous  fournir  réciproquement  dea 
fecours  mutuels  dans  les  cas  de  dangers ,   nous 
avons  requis  de    nos   allies    de-  Zurich   &  ,de 
Berne,  les  troupes  qui  étaient  ncceffaires  pour 
notre  fureté,  6c  ces  bons  &  fidelles  amis  fe  font 
empreffés   de  déférer  à  notre  réquilition  confé- 
dérale.    Vous  êtes  trop  éclairés  &  trop  juftes, 
Cit03^ens,    pour  voir  dans  cette   mefure  autre 
choie    quame    précaution    purement    conferva- 
toire,  .&  qui  réfultaît  neceffairement  &  de  notre 
fituation   actuelle    &   de  nos   intimes   rapports 
avec  la   Nation  Helvétique.       Aufii  nous  nous 
faifons  un  devoir  de  vous  déclarer,  Citoj^ens,  que 
fermement  refolus,   ainfi  que  nos  alliés,   à  per- 
féverer  dans  la  plus  exacte  neutralité;  n'ayant, 
non  plus  que  nos  dits  alliés,    aucune  part  di- 
re de 
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refte  ni  indirecte  à  aucun  fyfrème  quelconque» 
de  coalition  contre  la  Nation  françaife  ;  nous 
n'avons  d^autre  but  que  de  conferver  une  inde-  ' 
pendance  qui  depuis  long-tems  fait  notre  bon- 
heur: &  qu'éloignés  de  toute  demarciie  olïen- 
live,  il  n'efr  aucun  facriftce  que  nous  ne  foyons 
déterminés  à  faire  pour  nous  maintenir  dans  les 
avantages  précieux  que  nous  avons  teçus  de 
nos  peres. 

Nous  ne  doutons  point  que  vous,  citoyens 
de  la  Nation  françaife,  ne. voyiez  avec  intérêt 
chez  nous  des  fentiinens  que  l'honneur  avoue, 
&:  qui  carafterifent  toujours  les  peuples  véri- 
tablement libres,  nous  fouhaitons  néanmoins 
que  vous  foyez  inftruits  avec  plus  de  détails 
de  la  parfaite  loyauté  de  nos  dispofitions  à 
Pégard  de  la  France,  &  nous  envoyons  dans 
ce  but  auprès  de  vous,  nôtre  Féal  I.  F.  Frevat, 
confeiller  d'Etat,  notre  bien  aimé  frère,  vous 
priant  d^'ajouter  une  entière  créance  à  tout  ce 
qu'il  fera  chargé  de  vous  dire  de  notre  part, 
furtout  aux  aflurances  quMl  a  ordre  de  vous  of- 
frir de  notre  attachement  fincere  à  la  Nation 
françaife,  &  des  voeux  que  nous  faifons,  ci- 
toyens, pour  votre  Convention  6c  votre  bonheur. 

D  ç  Nous 
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'        Nous  fommes  très  -  parfaitement,  .citoyens, 
vos  très  hnmbks  Serviteurs. 

Les  fyndics  &  confeil  de  Genève;  Pucrais, 
confeiller    &    fécretaire   d'Etat,    le    8.  Oélobrie 

1792. 


Extrait  dhtnc  lettre  du  Coufcil  de  Genève^ à  ta 
Convention  nationale  ;  &  Arrcié  du  Confeil  exécu- 
tif prov foire  de  la  Rêpubl.  françafe  lus  dans  la 
féauce  du  75.  Octobre  1792.  (Moniteur  în!'.2  97.) 

Le  miniftre  des  aftaires  étrangères  fait  paffer 
à  PAiTemblée  une  déclaration  du  confeil  de  la 
République  de  Genève^ 

Exrait  de  la  lettre  du  Confeil  de  Genève  au  préddent 
de  la   Convention. 

Le  confeil   tente  de  jufttficr  fa  conduite  en 
s'appnyant   fur  les    traitée  les  pins   anciens  qui 
permettent  :»ux  Etats  de  Zurich  .  de  Berne  &  de 
Genève  de  fe  fecourir  réciproquement»     C'était, 
dit- il,    une  précaution  purement  conferyatoire 
&  qui  réfaltait  néceffairement    de    fa   fituation 
a6luelle.     Nous  ndîis  faifons  un  devoir  de  dé- 
clarer  que    nous    fommes    fermement   réfolns, 
ainfi  que  nos  alliés,   à  perfévérer  dans  la  pins 
exnéle  neutralité,  que  nous  n'avons  aucune  part 
directe  ni  indirecte  à  aucun  fyfième  quelconque 

de 
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de  coalition  contre  la  Nation  françaife:  nous 
n'avons  d'autre  but  que  de  conferver  une  indé- 
pendance qui,  dépuis  longtems,  fait  notre  bon- 
heur, &  de  nous  maintenir  dans  les  avantages 
précieux  que  nous  avons  reçus  de   nos  pères. 

Arrêté    du   Ccnfeil   exécutif,    relativement 
à   Genève. 

Extrait    des    regiftres    du  Confcî!    exécutrf  provifoirc, 
du  i3.06lobre  179Z,  l'an  1.  de  la  République, 

Le  confeil  a  entendu  la  lefture  d'une  lettre 
des  Syndics  (k.  confeil  de  la  République  de  Ge- 
nève,   &  après  avoir  délibéré  fur  fon  contenu, 
arrête  qu'il  fera  répondu  que  le  confeil  exécu- 
tif provifoire  s\fc  référé  à  fes  précédentes  ré- 
folutions,   &  notamment  à  la  lettre  écrite  le  8. 
de  ce  mois  par  le  miniftre  des  affaires  étrangè- 
res au  réfident  de  In  République  françaife  à  Ge- 
nève,  i^z   dont  la  publication   a   été  ordonnée, 
afin  qu'elle  fût  connue  de  tous  les  babitans  de 
la  dite  ville.     En  conféquence,  le  confeil  perfifte 
à  exiger^  qu'en  exécution  des  traités,  les  trou- 
pes fuiiTes  évacueront  entièrement  &  immédia- 
tement la  ville  de  Genève  &  fon  territoire ,  les- 
quelles,   d-'après  le  texte  précis  de  ces  traités, 
n'ont -jamais    dû  les    occuper  fans  la  participa- 
tion <S:  le  confentement  de  la  République  fran- 
•  çaifc. 
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çaîfe.  Le  confeil  confirme  PalTurance  pofitive 
donnée  par  le  rëfiderst  aux  fyndics  &  Confeil 
ôe  Genève,  qu'ii  ne  fera  porté  aucune  atteinte 
à  la  fureté  des  perfonnes  &  des  propriétés, 
non  plus  qu'à  la  liberté  &  à  ^indépendance  de 
la  République  :  en  conféquence  de  laquelle  dé- 
claration, il  eft  entendu  que  les- troupes  fran- 
çaifes  ne  devront  entrer  ni  dans  la  ville  de  Ge- 
nève, ni  fur  fon  territoire,  dès  que  Fune  & 
l'autre  auront  été  évacués  par  les  troupes  fuiffes. 

Arrête  en  outre  que  la  préfente  réfolution 
fera  communiquée  à  la  Convention  nationale, 
en  méme-tems  que  la  lettre  adreffee  à  la  Con- 
vention par  les  fyndics  &  confeil  de  Genève. 

L'Affemblée  applaudit  à  la  délibération  du 
confeil  exécutif,  &  paffe  à  Pordre  du  jour. 

f. 

Extrait  du  rapport  fait  au  nom  du  Comité  di- 
plomatique dans  la  J'éance  du    lô.O&obre  i^çs 
par  Briffot,  relativement  à  Genève', 
(Moniteur  N.  292,) 

C^eft  au  moment  où  l'armée  françaife  entrait 
dans  la  Savoie,  que  la  réquifition  a  été  i^iite  par 
Genève  aux  Cantons  de  Berne  &  de  Zurich, 
d€  lui  fournir  des  troupes  pour  fa  propre  dé- 

fenfe. 
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fente.  .  Quel  eu  était  le  prétexte?  La  crainte 
des  troupes  des  puiflances  belligérantes  ?  mais 
lorsque  les  troupes  fuiiies  font  entrées  dans  Ge- 
nève, on  favait  que  les  Piémontais  fuyaient 
dans  les  montagnes.  Craignait  on  les  Français? 
cette  crainte  eix  un  outrage.  On  fnppolait  donc 
qu^ils  violeraient  les  traités,  qu'ils  feraient  afiez 
lâches  pour  abufer  de  leur  force;  on  fuppofait 
donc  que,  comme  leurs  tyrans,  ils  étaient  tour- 
mentés de  la  fureur  des  conquêtes?  Oui,  ci- 
toyens, on  le  fuppofait  ;  &,  pour  épouvanter 
les  efprits  faibles,  pour  les  déterminer  à  appe- 
ler des  SuilTes,  les  ariflocrates  de  Genève  ne 
ceiïaient  de  leur  parler  d^un  paèle  qui  voulait 
transformer  Genève  en  un  84.  département,  & 
Tavignonifer.  Telles  étaient  les  terreurs  chi- 
mériques dont  on  rempliiTait  les  efprits.     . 

Maintenant,  qui  doit  juger  entre  vous  & 
Genève?  Les  traités.  Il  en  exifte  trois,'  fous 
les   dates  de   1579  de  1584  ce  de  1782. 

Si  Pon  examine  alternativement  ces  divers 
traités ,  pafles  relativement  à  Genève  entre  la 
France  &  les  divers  cantons  Suiiït s ,  on  y  verra 
que  ces  puiflances  conlidérerent  Genève  comme 
la  clé  du  pays  des  Ligues  Suilles ,  qu'il  impor* 
tait  autant  à  la  France  qu'aux  S'uiiles  de  ne  pas 

'  lailVer 
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laiiïer  tomber  au  pouvoir  de  l'ennemi;  que  dans 
ces  traités  les  Français  &  ies  SLufrcs  confidé- 
rent  autant  leur  fureté  que  celle  de  Genève. 
Nous  ne  citerons  à  cet  égard  que  le  traité  de 
.1579. 

.  *'De  tant  plus,  *y  eft-il  dit,  fi  telle  nou- 
veauté advenait,^ par  la  furprif^  ou  par  l'occu- 
pation de  place  de  cette  importance,  comme 
eft  la  ville  &  cité  de  Genève,  pour  être  icelle 
ville  de  Genève  Pune  des  clés  &  principal  boule- 
vard de  pays'^des  dites  villes,  &  ayant  entendu 
que  pour  oBvier  auxdites  entreprifes  &  deffeins 
qui  fe  pourraient  faire  fur  icelle  pour  la  fur- 
prendre  &  faire  changer  de  main,  &  par  con- 
féquent  clore  &  interdire  ce  pafiage,  qui  de 
tout  tcms  a  été  libre  entre  les  dits  rois  de  France 
&  feigiieurs  des  Ligues ,  ^c.-' 

Il  eft  évident,  par  ces  paroles,  que  la  France 
a  toujours  voulu  protéger  la  liberté  de  Genève, 
parce  qu^eile  lui  fervait  de  paffage  dans  les 
guerres  qu'elle  pouv^ait  avoir  à  foutenir,  foit 
contre  la  Savoie,  foit  contre  les  Suiffes ,  Toit 
pour  combattre  les  puill^mces  étrangères  qui 
pouvaient  y  arriver.  Il  lui  importait  effentiel- 
ieinent  que  ce  paffage  fût  toujours  libre,  pour 
aller  en  Savoie  &  en  Suiffe,  6c  par  conféquent. 

.  .    il 


aux  diiFerens  *vec  la  Rép.  de  Genève.     C; 

il  lui  importait  que  jamais  garnifon  étrangers 
n'entrât  à  Genève  fans  ion  confentement. 

Le  traité  de  1579  porte  formellement  que 
les  cantons  de  Berne,  Soleure,  &  de  Zurich, 
qui  Y  a  enfuite  accédé,  ne  pourront  envoyer 
les  1600  hommes  flipulés  à  Genève,  pour  main- 
tenir fa  liberté,  qu'après  en  avoir  délibéré  avec 
TambaiTadeur  de  France  près  des  Gantons  ^  le- 
quel, dit  le  traité,  aura  fa  voix  comme  un  des 
Cantons  qui  feront  entrés  dans  ce  traité.  Le 
traité  de  1584  porte  "que  Genève  ne  pourra 
requérir  des  troupes  fuifies ,  que  dans  le  cas  où 
cette  ville  ferait  attaquée,  molellée,  dommagée 
ou  affailiie  dans  fon  territoire.''  Or.  —  d'un 
coté  il  eft  évident  que  fon  territoire,  au  mo- 
ment où  elle  appelait  des  troupes  fuifies,  n'était 
point  attaqué;  &  de  l'autre,  ni  Genève,  ni 
Berne  n'ont  requis  ou  confulté  ni  l'ambaffadeur 
de  France,  ni  le  confeil  exécutif.  Il- eft  donc 
clair  que  les, traités  ont  été  doublement  violés 
&  par  Genève  &  par  les  Cantons. 

Pour  juftifier  cette  violation,  le  petit  confeil 
de^  Genève  a  foutenu  que  le  traité  de  1579 
était  tombé  en  défuétude ,  ^z  aboli  :  mais  ce 
traité  n'était  pas  aboli  en  1584  puisqu'il  y  a 
été   maintenu  .par  une  claufe  formelle  j   mais  il 

n'étîût 
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n'était  p?.s  aboli  en  1603  lorsque  la  république 
génevoîfe  le  réferve  dans  celui  de  Saint- Julien; 
il  ne  l'était  pas  en  1606,  quand  Zurich  voulut 
en  êtVe  une  des  parties  contrariantes;  il  ne 
rétait  pas  en  1658;  quand  le  roi  de  France  & 
une  partie  des  Cantons  fuijTes  s^engageaient  à 
le  «remplir.  Chacun  de  ces  acies  le  renouvelle, 
&  c'eft  encore  en  vertu  de  ce.  traité  qu'en  1737 
la  république  recourut  aux  bons  offices  de  la 
France,  en  même  tems  qu^à  la  Suiffe,  pour 
avoir  une  garni fon  qui  mit  Genève  à  Fabri  d'un 
coup  de  main  de  la  part  des  Efpagnols, 

Le  petit  confeil  a  dit,  pour  fe  juftifier,  quVn 
1743  ,  Genève  avait  requis  &  reçu  garniCon 
fuiiïe,  fans  que  la  France  s^en  fut  plaint,  &  eut 
réclamé  le  traité  de  1579.  Mais  d'abord  il  faut 
remarquer  que  dans  la  crainte  qui  agitait  alors 
les  Genevois  ils  s'adrefferent  à  la  Cour  de 
France  pour  connaître  fes  intentions  ;  elle  ré- 
pondit,  que  Genève  n'avait  rien  à  craindre  de 
fes  armées ,  qu'elle  défendait  fes  poffefiions, 
&  refpeftait  celles  de  fes  voifms.  L^'imbaffa- 
deur  de  France,  à  Soleure,  tint  le  même  lan- 
(Tsiire  aux  cantons  fuiiïes.  Qr ,  ici ,  dans  le  cas 
préfent,  les  Genevois  n'ont  pas  fiîit  la  moindre 
réclamation   auprès    du   confeil    exécutif  de  la 

Républi- 
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Republique  françaife.  En  fécond  lieu,  quelle 
puiilance  élevait  les  défiances  de  Genève?^  C'était 
la  puiilance  efpagnole;  2  2,oooEfpagnols  étaient 
alors  dans  fon  voiiinage,  &  la  politique  tor- 
tueufe  de  la  Cour  de  Madrid  pouvait  infpirer  de 
juftes  alarmes  aux  Genevois.  Mais  aujourd'hui 
quelle  eft  la  puiffance  que  Genève  outrage  par 
*  fes  défiances?  Ce  n'elt  pas  feulement  la  mo- 
narchie françaife,  qui  a  toujours  témoigné  à 
fon  égard  la  plus  grande  générofité,  c'eft  la 
République  françaife,  c'eft  le  peuple  Français 
qui  a  montré  un  refpeft  religieux  pour  fes  trai- 
tés ,  &  qui  s'eft  immortalifé  par  une  renoncia- 
tion formelle  .à  toute  conquête. 

Ils  croient  donc,  les  machiavéliftes  Genevois, 
que  la  vertu  n^'habite  pas  plus  fur  les  lèvres  des 
peuples  que  fur  celles  des  rois,  que  leurs  en- 
gagemens  font  de  vains  fons  dont  ils  fe  jouent 
avec  impudence. 

Telle  était  à  Genève  Popin?on  qu'on  avait  à 
cette  époque  du  traité  de  1579;  ^^  la  fidélité 
qu'on  devait  obferver  à  cet  égard,  que  le  parti 
qui  préféra  d'appeler  les  SuifCes  en  vertu  du 
traité  de  1584,  fans  confulter  la  France,  aux 
termes  du  traité  de  1579  ne  l'emporta  qu'à  une 
majorité  de  69  fuffrages  fur  la  totalité  de  12  çy 

E  votans  ; 
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votans;  ce  qui  prouve  contre  l'ofcjeâ:ion  cit^e, 
qu'à  Genève  même    on  n'a  jamais  regardé  le 

traité  de  1579  comme. tombé  en  défuetude. 

I 

Enfm,  &  ce  dernier  argument  eft  encore 
plus  péremptoire  que  les  autres,  le-  traité  de 
1579  eft  maintenu  nominativement  par  celui  de 
J782.  Ce  dernier  traité,  en  le  regardant  même 
comme  nul,  attelle  du  moins,  ce  fait  précieux, 
que  jamais  les  parties  contraélantes  n'ont  re- 
gardé le  premier  comme  annullé. 

Le  confeil  de  Genève  a  reclamé  contre  la 
citation  de  ce  dernier  traité  de  1782.  Il  a  pré- 
tendu qu'étant  contraire  aux'prindpes  de  liberté 
adoptés  par  la  France,  il  devait  être  proscrit; 
cette  objection  mérite  quelqu^attention.  Sans 
doute,  le  traité  qui  a  jeté  le  peuple  genevois 
dans  les  fers  de  quelques  magiltrats  ambitieux, 
qui  l'a  privé  de  la  liberté  de  parler,*  d'écrire, 
&  de  presque  tous  fes  droits  politiques,  qui  a 
confacré  la  monUrucuie  inégalité,  &  la  claffifî- 
cation  des  diverfes  gradations  de  fervitude  ; 
fans  doute  ce  traité,  qui  a  fait  fervir  la.  force 
à  la  protedion  de  FiiUngue ,  n'eil  qu'un  afte  de 
brigands  que  la  République  françaife  ne  peut 
maintenir;  il  doit  être  aboli  fous  ce  rapport. 
Mais  il  ne  doit  pas  être"  aboli ,  ce  traité  qui  lie 
,       •       /  refpe6li- 
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refpeftivement  les  troîs  puiffances  Françaife,,' 
Sarde  &  Helvétique,  qui  les  empêche  d'ufurpeL» 
le  territoire  de  Genève,  qui  maintient  la  neu- 
tralité, &  l'indépendance  du  territoire  genevois, 
qui  fixe  les  mefures  à  prendre  à  Fégard  de  ce 
territoire,  lorsque  deux  de  ces  piiiliances  font 
en  guerre. 

Ces  difpofitions  ont  été  diftées  par  Hntérêfe 
refpeftif  des  parties,  diiftées  par  la  raifon  pour 
préferver  la  paix,  &  dès -lors  elles  doivent  être 
çonfervées.  Ainii,  il  faut  diftinguer  dans  le 
traité  de  garantie  de  17S2  les  articles  qui  con- 
cernent la  Ccnftitution  de  Genève,  de  ceux  qui 
fixent  fa  neutralité,  &  confervent  les  intérêts 
des  puiffances  garantes.  Les  premiers  doivent 
être  anéantis,  les  autres  doivent  être  confervés. 
Or,  c'eft  Ifir  ces  derniers  que  votre  confeU 
exécutif  s'eft  appuyé,  pour  démontrer  que  la 
conduite  de  Genève  &  des  deux  cantons,  était 
contraire  au  traité  de  1782.  Le  Sénat  de  Ge- 
nève a  donc  eu  tort  de  fe  récrier  contre  cette 
citation ,  &  de  prétendre  que  ce  traité  ^tait  en- 
tièrement aboli. 

La  diftin6lion  que  votre  Comité  établit,  n'a 
pas  été  affez  fortement  prononcée  dans  les  ar- 
rêtés de  votre  confeil,   &  il  croit  nécefîaire  & 
E  i  îndifpen- 
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îndifpenfable  qu'elle  foit  gravée  dans  un  décret 
folennel.  Cette  diftinélion  doit  s'appliquer  fur- 
'tout  ail  canton  de  Berne,  qui  était  particuliè- 
rement obligé  à.refpeéler  ce  traité.  Car  enfin, 
fi  la  force  a  pu  fouiller  ce  traité  pour  le  Ge- 
nevois^ il  n'a  pas  ce  caraélere  jelativement  à 
Berne.  Cette  puiffance  l*a  contrafté  librement; 
elle  devait  donc,  aux  termes  de  l'art.  11,  au 
lieu  d'envoyer  des  troupes  directement  à  Ge- 
nève,  elle  devait  requérir  la  France  &  la  Sar- 
daigne  d'envoyer  des  ambafladeurs .  à  Berne 
pour  régler  ce  qui  devait  être  fait  pour  pré- 
ferver  la  tranquillité  &  l'indépendance  de  Ge- 
nève. La  République  françaife  ne  peut,  à  cet 
égard,  fe  difpenfer  de  notifier,  au  canton  de 
Berne,  que  fa  conduite  eft  une  violation  ma- 
nifefte  du  traité  de  1782;  &  qu^  fa  perfévé- 
rance  à  maintenir  fes  troupes  à  Genève,  ferait 
un  aéie  d'hoftilité. 

Vous  l'avez  dit,  Citoyens,  dans  votre  adreife 
aux  Suiffes  *),  la  République  françaife  ne  re- 
doute pas  un  ennemi  de  plus  ;  mais  ennemie  de 
la  guerre,  elle  fera  tout  pour  l'éviter,  furtout 
avec  les  Suiffes:  car  une  guerre  entre  peuples 
libres  ferait  un  fcandaie  affligeant  pour  l'huma- 
nité. 

*)  Elle   fe   trouve   dans  ce  Recueil,    feûion  IV.  de  la 

neutralité  fnijje,  N.  de  l'édit. 
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nite.  Il  ne  doit  pas  desllônorer  le  berceau  de 
la  liberté  françaife;  au  moins,  &  quoi  qu'il  ar- 
•ve,  elle  n'aura  jamais  à  fe  reprocher  de  l'avoir 
provoquée.  .        • 

•    Vos   voeux  font  à  cel:  égard  fécondés  par 
les   voeux   du   peuple   faille.     L^orage-  qu'on  a 
voulu  exciter,    n'eft   que   le   fruit  de  Pintrigue 
de   quelques    familles   qui   veulent  perpétuer  le 
pouvoir    daiTS   leurs  mains.       Ceft   à  cette  in-' 
trigue   qu'on  doit  les  foupçons  &  les  terreurs 
qui  ont  diéîé  quelques  articles  de  neutralité  de 
Frauenféld  &  d'Arau,  &  que  vous  devez  pren- 
dre en  confidération.     Mais  cette  intrigue  par- 
ticulière à  l'ariftocratie  du  canton  de  Berne,  eft 
non    feulement    étrangère    au   peuple   bernois^ 
mais   même    à  tous    les   autres    cantons.       La 
raifon  naturelle  aux  peuples  libres  leur  perfuade, 
de  concert  avec  leur  intérêt,    que  la  paix  avec 
la  France  eft  la  fûurce  d'une  foule  d'avantages 
pour  eux.      Et   fi  jamais   les    Genevois  &  les 
Suiiïes   ont    dû   chercher   votre  alliance  ,    c'eft 
alors  .que   vous   jouiffez    du   bonheur  de  l'état 
ïépuulicîwn.     Tout  eft  variabte  entre  des  tyrans; 
tout    eft   ftable    entre    des   républicaiiî^ ,   parce 
que   des  républicains  font  des  hommes  qui  ré- 
fléc^i^iilTent  ;    l'intrigue  peut  s'agiter  quelquefois 
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au  milieu  dVux  oc 'les  troubler,  maïs  l'intrigue 
fe  détruit  d'elle-même.       Du  tems,  de  la  pu- 
blicité, une  conduite  fage  ,  mais  foutenue,  voijjt 
ce  qui  venge  les  Etats,  comme  les  individus,  des 
calomnies;  voilà, ce  qui,  fousqu^ques  mois, atti- 
rera dans  votre  alliance  honorable,  ces  Suiiies  que 
déshonore  leur  alliance  mercenaire  avec  les  rois. 
Votre  Comité  vous  propofe  d^approuver  les 
ordres    donnés   par   le   confeil   exécutif,    pour 
4'évacuation  de  Genève  ;    de  renoncer  à  la  par- 
tie du  traité  de  1782  qui  garantit  Tédit  de  Ge- 
nève  de  la   même  année,    qui  fut  diclé  par  la 
force ,    &  dont  la  garantie  n'eft  qu'un  engage- 
ment entre  des  tyrans ,  pour  maintenir  une  ty- 
rannie étrangère.      Enfm,    il  vous  propofe  défi 
notifications  à  faire,  tant  à  la  diète  helvétique, 
qu'aux  cantons  de  Zurich  &  de  Berne. 

Ce  rapport  eft  ajourné  à  la  féance  de  demain. 

é.  . 

Décret* de  ia  Convention  nat.  rendu  te  ï^.O^obre 
J^ç2  en  conformité  du  projet  prc/enté  par  B  r  if* 
fo  t  à  la  fuite  de  fon  rapport  fait  le  j6.  dn 
même  mois ,  relativement  à  Genève  ;  avec  la  dis* 
cîtjfon  quHl  a  fait  naître,  (Moniteur  I^T.  292.) 

,    Une  lettre  du  mîniftre  des  affaires  étrangè- 
res annonce  qu'il  a  reçu  du  général  Moutesqiéioît 

une 
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une  lettre  dans  laquelle  il  rend  compte  de  la 
fuite  de  fes  négociations  avec  Genève ,  &:  qu'il 
efpere ,  d'après  ce  qu'il  lui  mande,  que  les 
mefores  prifes  par  le  pouvoir  executif  &  rati- 
fiées par  la  Convention ,  vont  applanir  les  diffi- 
cultés qu^on  apportait  à  l'évacuation  des  trou^- 
pes   fuiffes. 

BHfiot.  .Je  vous  propofe  de  décréter  en  ce 
moment  le  premier  article  du  projet  de  'décret 
que  je  vous  ai  préfenté  hier  *)  fur  Genève ,  qui 
a  pour  objet  d'approuver  les  ordres  donnés  par 
le  confeil  exécutif,  pour  faire  évacuer  la  ville 
de  Genève  par  les  troupes  fuiiïes.  H  eft  urgent 
de  décréter  cet  article,  afm  que  les  négocia- 
tions avec  le  confeil  de  Genève,  ni  les  mou- 
vemens  des  troupes  aux  ordres  du  général  Mon^ 
tesquiou  ne  foient  faspendus  par  aticune  incer* 
titude  fur  vos  intentions.    Le  voici: 

Art.  I.  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  fon  Comité  diplomatique, 
confidérîftit  que  Pintroduéiion  des  troupes  de 
Berne  &  de  Zurich  à  Genève,  eft  contraire  aux 
traités  de  1579  ^  ^584;  &  compromet  autant 
la  fureté  que  la  dignité  de  la  République  fran- 
E  4  ,^      çaife^ 

*)  16.  Oftobre  voyés  le  Rapport  faît  par  Srijfot^ 
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çaife ,  approuve  les  ordres  donnés  par  le  confeii 
exécutif  provifoire,  pour  faire  é\^cuer  la  ville 
de  Genève  par  les  troupes  de  Berne  &  de  Zu- 
rich, en  refpeélant  néanmoins  la  neutralité  & 
Findépendance  du  territoire  de  Genève,  fi  cette 
évacuation  fe  fait  amicalement. 

Danton,  Je  demande  que  ces  expreffions, 
en  nfpiiïant  néanmoins  la  neutralité  &  IHndé- 
pendance  du  territoire  de  Genève,  foient  mo- 
difiées de  manière  que  nous  ne  nous  interdî- 
fions  pas  la- faculté  d'occuper  Genève,  fi  cette 
occupation  devient  abfolument  indifpenfable 
pour  notre  fureté.  Certes  ,  quoique  Genève  ne 
foit  qu'une  république  en  miniature ,  je  refpefte 
autant  fon  indépendance  &  fes  droits  que  ceux 
du  .peuple  le  plus  puiffant;  mais  elle  a  rompu 
elle-même  Vès  traités  qui  garantiflaientfa  neu- 
tralité ,  &  il  a  été  reconnu  dans  \e  confeii  exé- 
cutif qu'il  pouvait  y  arriver  des  circonftanceâ 
où  nous  ne  pourrions  nous  difpenfer  d'occu- 
per fon  territoire.  • 

BriJ/'ot.  Sans  doute  il  peut  y  avoir  des  cir- 
conftances  où  la  violation  des  traites  &  notre 
fureté  pourraient  nous  autorifer  .  à  occuper  le 
territoire»  de  Genève  ;  mais  'cette  réfèrve  étant 
de    droit,     n'a  pas   befoin  d'être   ilipulee  dans 

Tarticle  ; 
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Tarticle;  d^'ailleurs,  les  traités  actuels  que  nous 
ne  voulons  pas  violer  les  premiers,  garantiffent 
la  neutralité  du  territoire  de  cette  République, 
<Sc  Tarrêté  du  confeil.  exécutif  que  vous  avez 
approuvé ,  porte  la  claufe  formelle  que  les  trou- 
pes françaifes  n''y  ente-eront  pas ,  fi  Pévacuation 
de  cette  vilfe,  par  les  troupes  fuiffes,  fe  fait 
amicalement. 

M . . .  ,  Je  demande  que  Ton  paffe  à  Per- 
dre du  jour  fur  le  décret  qui  eft  propofé,  mo- 
tivé fur  l'approbation  que  vous  avez  déjà  don- 
née aux  •rrêtés  du  confeil  exécutif. 

BriJJot.  Permettez -moi  de  vous  dire  que 
Tordre  du  jour'  motivé  eft  un  langage  qui  s'en- 
tend fort  bien  dans  cette  Affemblée  ;  m^iis  qui 
ne  s'entend  nullement  chez  les  étrangers,  & 
qu'il  faut  par  conféquent,  un  décret  formel. 

L'article  propofé  par  Brif/ot  eft  décrété. 

Tallien.  L'on  vous  à  dit  hier  que  la  partie 
du  traité  de  17*2,  qui  garantit  la  conftitution 
génevoife ,  eft  un  afte  monilrueux  de  tyrannie, 
une  atteinte  portée  à  la  fouveràineté  du  peuple. 
Je  demande  que  Farricle,  par  lequel  on  vous 
a  propofé  de  reaoncer  à  cette  partie  du  traité, 
d'après  laquelle  vous  auriez  le  droit  d'eiupcchcr 
îf  5  1^ 
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le  peuple  genevois  de  reformer  fa  conltitutîoii, 
fok  mis  aux  voix  à  l^inftant,  &  que  les  autres 
articles  du  projet  foient  ajournés. 

La  propofition  de   Tallicn  eft  adoptée. 

L'article  IL   du  projet^  pré  fente  pRV  Brifoû, 

eft   en  conféquence  décrété,  ainfi  'qu'il  fuifc:^ 
• 

La    convention   ;iatîonaîe    confidérant   que 

Fédit  de  Genève  de   17S2,    a  été   dicté  ,par  la 

force;  que  le  traité  dti   12, Novembre  1782,  qui 

le  garantit,  n^eft,    à  l'égard  de  la  conftitutioa 

génevoife,  qu'un  engagement  entre  ées  tyrans 

pour  garantir  une  tyrannie  étrangère,  qu'il  efb 

indigne    d'un    peuple    libre    de    niaintenir   dç 

pareils  aftcs; 

Confidérant  enfin  que  toute  garantie  de  eoa- 
ftîtution  eft  un  attentat  à  l'indépendance  de  la 
puiflance  garantie,  charge  le  confeil  exécutif 
de  déclarer  à  la  République  de  Genève,  &  aux 
cantons  de  Berne  &  de  Zurich,  que  la  Repu-. 
blique  françaife  renonce,  pourri  part,  au  traita 
du  12.  Novembre  1782,  en  cfe  qui  concerne  lat 
garantie  du  gouvernement  &^de  la  conilitutioa 
de   Genève, 
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Lettre  du  miniftre  des   affaires  étrangères  ah 
Prèfident   ds  la  Convention  nationale*' ^ 
(Moniteur   N.  296.) 

Paris  2l..O£lobre  1792. 
Je  Viens  de  recevoir  da  général  Montesquiou 
une  dépêche  dans  laquelle  il  me  rend  compte 
du  réfultat  de  plulieurs  conférences  qu'il  a  eues» 
avec  les  députés  de  la  ville  d:  répi^lique  de 
Genève.  Ce  réfultat  eft  aufii  fatisfefant  qu^il 
peut  Fêtre,  &  je  m'empreffe  de  vous  prévenir 
que  le  général  m^annonce  comme  très  -  prochaine 
ie  fuccès   de  fa  négociation 

Sig;né        Lebrun.    • 


.     8. 

Extrait  d^îine  lettre  du  général  Montesquiou 
au  mimjlre  des  effaires  étrangères ,  lue  dans  la 
féance  du  p.  Novembre  j^ç2  avec  la  copie  de 
la  Convention  conclue  entre  la  République  frcm- 
çaife  &  la  République  de  Genève, 
(  Moniteur   N.  316.) 

•  •  à  Handay,  près  Genève. 

Pai  l'honneur  de  vous  envoyer.   Citoyen, 
ie  réfultat  de   la   féconde   négociation,    &   de 
vous  rendre  compte  de  ce  qui  s'ell  paffé  pen- 
dant 
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dant  fa  durée.     Il  a  falla  d'abgrd  que  le  confeil 
de  Genève    inveftit   de   nouveaux   pouvoirs    fes 
commiflaires  ;  cela  n'a  pas  fait  là  moindre  diffi- 
culté.    Ce  choix  eft  tombé  fur  les  mêmes,  aux- 
quels feulement  M.  d'Tuernois  a  été  ajouté.     La 
conférence  s'eft  tenue  hier  chez  moi,    en  pré- 
fence   de   M.  le   réfident  de  France    &  du  Se- 
crétaire de  iégarion ,  porteur  de  la  préfente  dé- 
pêche.    ]^  deiif  '  que  notre  réfultat  vous  fatis- 
faffe,  il  eft  à  pu  près  tel  que  vous  le  defiriez^ 
tuais   cependant   il   y   a  un  point  fur  lequel  je 
n'ai. pu   obtenir   j^  facriiîce  entier,    c'eft  celui 
de  la  rélerve  du  rraité  de   1584.     3*ai  retourné 
de   toutes   les    manières    les  argumens  par  les- 
quels j'ai  entrepris  de  prouver  l'inutilité  de  cet 
article,  puisque  nous  n'attaquions  aucun  traité, 
&   fon    inconvenance   dans    une    ûmple   trans- 
aftion   fur   un   différent  tout  à  fait  particulier. 
Ainfi  que  je   Pavais  prévu,    les   députés  gene- 
vois ont  opiniâtrement  perfifté  a  vouloir  la  ré-  . 
ferve  \de  leur  traité  de  1584  ;  ils  ont  dit  que  de- 
puis cettie  epoqu?,   Genève  n^avait  conclu  aucun 
afte    public,    fans  y  rappeler  ce  traité  que   le 
peuple   genevois  régardait  comme  le  pks  ferme 
appui  de  fon  indépendance ,  &  ce  n'eft  qu'après  • 
m*être   vu   réduit  à, rompre  toute  négociation, 
Ôtî   à. modifier    la   volonté    que   vous   m'aviez 
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• 
exprimée   de  la  radiation  totale  de  cet  article, 

que  j'^ai  propofé  une  rédaction  qui  m'a  paru^ 
pour  nous  ,  équivalente  à  la  fuppreffion  que 
vous  vouliez.  Cette  rédaéiion  coriMe  à  ne 
mettre  la  réierve  que  fous  le  hum  de  la  répu- 
blique de  Genève,    &  y  ajouter  la  fuite. 

''N'entendant  la  République  françaife,  que 
la  dite  réferve  puiffe  la  lier  aux  traités  dans  les- 
quels elle  n'ell  point  intervenue,  ni  préjudicier 
en  rien  à  la  faculté*  qu^elle  s'ell  réfer-vée  de  re- 
voir fes  propres  traités,  exécutés  provifoire- 
ment  jusqu'à  l'époque  de  cette  révifion.^' 

Cette  rédaélion  a  été  enfin  acceptée  ;  je  me 
flatte  que  vous  l'accepterez  auffi ,  parcequ'il  me 
femble  qu'elle  répond  aux  objeciions  que  vous 
aviez  faites  à  l'article  précédemment  propofé. 

îl  dépend  de  vous  à  préfent  que  l'affaire  de 
Genève  foit  terminée;  &  peut -être  avec  elle  la 
mésintelligence  des  Suiffes.  Je  ne  vous  préfen- 
terai  pas  de  nouvelles  réflexions  à  ce  fujet:  je' 
ne  pourrais  rien  vous-  dire  que  vous  n'ayez  déjà 
pefé  dans  votre  fageffe  ;  mais  comme  militaire 
&  comme  citoyen  fort  attaché  à  la  République 
françaife  ,  je  defire  qu'une  très  -  chétive  querelle 
en  elle  même  n'ait  pas  de  fuites  fi  confidérables  ; 
je  le  délire  d'autant  plus  ,  (jue  nous  devons  nous 

attendre 
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attendre  à  avoir ,  Pannéé  prochaîne ,  à  Ii^tter  au 
Midi  contre  ceux  qui  voudront  fe  venger  des 
fcenes  "que  nous  avons  eues  cette  année,  & 
qu'une  guerre  avec  les  Suifles  ferait  une  diver- 
fion  bien  favoralDle  aux  Piémontais. 

Je   demande  la   permifilon  de  faire  rentrer 
l'armée  dans  fes  quartiers  d^hiver;    car  je   nM. 
plus  de  moyens  pour  la  faire  fubfiftcr  dans  ce 
pays  -  ci ,  &  déformais  elle  m^y  femble  inutile. 

Le    général  de  Parmée   des  Alpes,  Mon- 
icsquiou. 

Copie  de  la  convention  conclue  entre  Ja  Répiibli' 

que  française  &  la  République  de  Genève. 

Le  confeil  fouverain  de  la  république  de 
Genève  ayant,  au  moment  de  l'entrée  des  trou- 
pes françaifes  en  Savoie,  autorifé  les  fyndics  & 
confeil  à  réquérir  des  louables  cantons  de  Zurich 
&  de  Berne,  d''envoyer  à  Genève  un  fecours 
de  1600  hommes  pour  préferver  cette  ville  de 
toute  entreprife  des  puiffances  belligérantes,  les 
troupes  y  furent  introduites  le  3  o.  Septembre.  " 

L'événement  de  la  guerre  ayant  amené  la 
difperfion  des  troupes  fardes ,  &  l'évacuation 
entière  de  la  Savoie,  le  gouvernement  envî- 
fagea  la  demande  d'un  tel  fecours  4  au^moment 
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où  l'armée  françaife  feule  environnait  Genève, 
tomme  l'effet  d'une  méfiance  injurieufe.  Le  ré- 
lident  de  France  fit,  fur  cett *demande ,  les  ob- 
fervations  que  fes  inftrndiions  lui  dictaient,  re- 
quit exprefiement  la  fortie  du  fecours  Suifie,  & 
renouveila  au  furplus  l'engagement  de  mainte- 
nir la  liberté  entière  &  rindépendance  W  l'Etat 
&  de  la  ville  de  Genève ,  conformément  à  tous 
les  traités,  &  d'après  les  principes  folennelle- 
ment  proclamés  par  la  nation  françaife,  de  re- 
noncer à  toute  conquête,  &  de  refpefter  les 
droits  de  tous  les  peuples  :  les  fyndics  &  con- 
feil  de  Genève  retenus  par  leurs  premières  alar- 
mes, c:  jugeant  que  la  fureté  de  la  Républi- 
que de  Genève  fe  trouvait  compromife,  y  re- 
fuferent  leur  acquiefcement. 

Sur  ce  refus,  le  réfident  de  France  remit  • 
Tordre  de  protefter  contre  Tintroduclion  des 
troupes  appellées  dans  Genève,  &  de  fe  reti- 
rer de  cette  ville.  Alors  les  liens  d'amitié  qui 
uniffaient  depuis  fi  long  -  tems  Genève  à  la 
■  France ,  furent  un  moment  relâchés,  &  auraient 
peut-être  été  rompus,  û  des  communications 
franches  &  amicales  n'eufiènt  prévenu  des  me- 
fares  hoftiles. 

Le  confeil  exécutif  provifoire  de  France,  en 
chargeant   le   citoyen   fran-^ais^     Anne-  Piervs 

Montes- 
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Montcsquîoii-  Feze^ijfac ,  général  tie  l'Armée  des 
Alpes,    de   ibutenir,    contre    toute   atteinte   la 
dignité  de  la  Ré^blique  françaife  ,  lui  a  donné 
en  même  tems  de  pleins  pouvoirs  pour  terminer 
à    Tamiable   les    difîerens   qui   S'étaient    élevés. 
Les  fyndics  &  confeil  de  Genève,  emprefles  de 
donnera  la  France   des  marques  hoji  équivo- 
ques de  l'attachement  de  leur  république,  &  du 
defir  qu'ont  les  Genevois  de  maintenir  la  bonne 
harmonie  qui  a  fi  heureufement,  pour  leur  pa- 
trie,  fubfiilé  entre  les  deux  Etats,    ont  égale- 
ment invéfti  de  leurs  pleins  pouvoirs  leurs  féaux 
&  bien  aimés  frères,    ffacob  François  Prévôt, 
cgnieiiler  d'Etaj^;  AmiLitUiti,  ancien  confeiller 
d'Etat,   membre  du  grand,  confeil,  &  François 
d'Tvernois,  confeiller  du  grand  confeil.         ' 

Les  fusdits  plénipotentiaires,  réunis  au  quar- 
tier de  Landecy,  le  plénipotentiaire  de  la  Ré- 
publique françaife  a  déclaré  que  la  France,  in- 
capable de  redouter  fes  ennemis,  l'était  égale- 
ment d'abufer  de  1^  victoire  ;  que  venant  de  ren- 
dre à  lui-même  un  peuple  conquis,  à  Finftnnt 
même  de  la  conquête ,  elle  ne  pouvait  être 
raifonnablement  foupçonnée  de  vouloir  porter 
atteinte  à  la  liberté  d'un  peuple  ami  ;  que  les 
calculs  de  la  puiûance  contre  la  faibleffe,  cette 
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doftrine  infolente  des  despotes,  feraient  tou- 
jours étrangers  à  une  Nation  qui  a  fondé  fes 
propres  droits  fur  les  droits  imprefcriptibles  de 
l'homme;  que  lorsqu'au  prix  du  fang  de  fes 
concitoyens,  la  République  françaife  repouffe 
toute  intervention  étrangère,  elle  doit  s'hono- 
xer  en  déclarant  qu'elle  ne  prétend  introduire 
aucunes  troupes  ni  dans  la  ville  de  Genève,  ni 
fur  fon  territoire;  qu'elle  n'entend  exercer  au- 
cune autorité  fur  cette  République ,  aucune 
efpece  d'influence  fur  fon  gouvernement;  que 
û  dans  les  circonftances  acluelles  la  France  de- 
mande aux  fyndics  &  confeil  de  fe  contenter 
des  forces  armées  de  la  République  pour  rem- 
plir le  devoir  de  la  défendre  &  d'y  faire  obfer- 
ver  &  refpe6l:er  les  lois  qui  la  régiffent,  c'eft 
qu'elle  regarde  cette  mefure  comme  un  garant 
de  la  liberté  de  Genève,  &  comme  un  moyen 
de  rendre  inviolable  la  neutralité  que  cette  ville 
a  profeffee,  &  que,  pour  fon  propre  intérêt, 
elle  doit  religieufement  obferver  ;  qu'enfm  les 
intentions  de  la  France,  fi  fouvent  &  fi  haute- 
ment prononcées,  ne  peuvent  être  fufpeètes  à 
un  peuple  libre,  &  qu'il  ne  ferait  permis  de  les 
calomnier  qu'aux  fauteurs  du  defpotisme  &  de 
la  tyrannie. 

F  Les 
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Les  plénipotentiaires  des  fyndics  &  confeî 
de  Genève,  après  avoir  déclaré  de  leur  part, 
qu'ayant  Phonneur  d\^tre  les  magiftrats  d'un 
peuple  libre,  ils  ne  réconnaiffent  &  ne  recon- 
naîtront jamais  d'autres  juges  de  leur  conduite, 
que  FEtre  Suprême  &  leurs  concitoyens,  ont 
ajouté  que  le  gouvernement  de  Genève,  lié  par 
fa  profonde  reconnaifiance  envers  la  France,  & 
par  fes  devoirs  envers  fa  patrie ,  a  travaillé  con- 
ftamment  à  conferver  les  relations  honorables 
&  utiles  qui  uniffaient  les  Genevois  avec  la  Na- 
tion françaife  ;  que  loin  d'avoir  eu  ou  feulement 
conçu  des  idées  hoftiles,  il  a  été  fans  relâche 
occupé  des  moyens  de  conferver  la  paix  ;  que 
s'il  a  defiré  &  obtenu  que  Genève  fut  comprife 
dans  la  neutralité  du  corps  helvétique,  c'efV 
qu'il  favait  combien  cette  neutralité  était  loyale 
&  franche,  &  qu'il  l'envifageait  comme  un 
gage  affuré  de  la  paix  ;  que  fi ,  dans  des  jours' 
d'alarme  il  a  réclamé^  à  Fexempie  de  fes  pré- 
déceffeurs,  le  fecours  de  fes  généreux  alliés, 
qu'il  favait  pacifiques  &  neutres,  c'eft  qu'il  a 
vu  dans  ce  fecours  un  moyen  de  conferver  la 
paix,  &  avec  elle  la  fureté  &  la  liberté  de  la 
République-,  mais  qu'aujourd'hui,  pleinement 
tranquillifé  par  Paffurance  des  fentimens  géné- 
reux de  la  République  françaife,  û  loyalement 
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exprimés  par  fon  plénipotentiaire,  il  s'aban- 
donne à  la  confiance  que  lui  infpirent  des  dé- 
clarations auffi  formelles,  &:  voulant  écarter  jus- 
qu'à l'apparence  d'un  doute  que  la  France  en- 
vifageait  comnie  injurieux,  il  sVmpreffe  d'ad- 
hérer à  fes  defirs,  en  remerciant  fes  çhers  & 
fidelles  alliés  d'un  fecours  qu'il  ne  juge  plus  né- 
ceffaire  dans  les  circonfiances   a6lueiles. 

Et  pour  que  FelTet  de  ces  déclarations  re- 
fpeclives  ne  foit  pas  équivoque ,  les  articles 
fui  vans  ont  été  arrêtés: 

Art.  I.  Tous  les  corps  de  troupes  fuiffes 
qui  font  acluellement  à  Genève,  fe  retireront 
en  Suiiïe,  &  la  dite  retraite  fera  confoœmée 
d'ici  au    i.  Décembre   prochain. 

Art. IL  D^ici  à  la  même  époque,  la  groffe 
artillerie  &  les  troupes  françaifes  qui  environ- 
nent Genève,  &  qui  s'en  étaient  approchées  en 
raifon  des  dilférens  terminés  par  la  pre fente 
convention ,  feront  retirées  &  placées  de  ma- 
nière qu'elles  ne  puiffent  donner  aucun  motif 
d'alarme  à  Genève. 

Art.  III.     Dès  la  date  de  la  préfente  conven- 
tion, la  libre  communication  entre  les  habitans 
de  la  Savoie   &  les  deux  Républiques ,    &  l'en- 
tière liberté  du  tranfit  de  Genève  en  SuilTe,   &: 
F  2  de 
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de  Suîfle  à  Genève ,  feront  rétablies  fur  le  même 
pied  qu'en  tems  de  paix,  conformément  aux 
traités  &  à  l'ufage. 

Art.  IV.  La  République  de  Genève  fe  ré- 
ferve  expreflement  &  folennellement  tous  les 
■traités  antérieurs  avec  fes  voifins ,  &  fpéciale- 
ment  celui  de  1584  avec  les  louables  cantons 
de  Zurich  &  de  Berne,  aînfi  que  l'article  V.  du 
traité  de  neutralité  de  1782:  n'entendant  la  Ré- 
publique françaife  que  la  dite  réferve  puifle  la 
lier  aux  traités  dans  lesquels  elle  n'eft  pas  in- 
tervenue, ni  préjudicier  en  rien  à  la  faculté 
qu'elle  s*eft  réfervée  de  revoir  fes  propres  trai- 
tés ,  qu^elle  exécute  provifoirement  jusqu'à 
répoque  de  cette  révifion. 

Art.  V.  La  préfente  convention  fera  ratifiée 
par  la  République  françaife  &  par  la  République 
de  Genève,  &  les  lettres  de  ratification  en  fe^ 
ront  échangées  de  part  &  d'autre  dans  le  terme- 
de  12  jours,  ou  pîustôt,  fi  faire  fe  peut. 

Fait  en  double  original  &  convenu  entre 
nous,  au  quartier  général  de  Landecy,  le  2.  No- 
vembre 1792  Fan  I.  de  la  République  françaife. 

Signé  le  général  de  l'armée  des  Alpes,  Mon- 
tesquiou.  ^.  F.  Prévôft ,  confeiller  d'Etat  ;  Ami 
Luîlin,    ancien  confeiller  d'Etat,    membre  du 
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grand  confeil  ;  François  d'Tvernois,  membre  du 
grand  confeil. 

Pour  copie  conforme.  Le  miniftre  des  af- 
faires étrangères ,  Lebrun. 

Quelques  murmures  interrompent  &  fuivent 
la  lefture  de  cette  pièce.  —  Elle  eft  renvoyée 
aux  Comités  diplomatique  &  de  la  guerre:  —  On 
demande  que  Rover e  faffe,  féance  tenente,  fon 
rapport  fur  la  conduite  du  gênerai  Montesquiou. 

9- 

Extrait  du  Rapport ,  fait  au  nom  des  comités 
diplomatique  f  de  la  guerre,  &  de  fureté  publi- 
que ,  dans  la  féance  du  ç.  Novembre  j'^Q2  par 
Rovere  fur  la  conduite  du  gênerai  Montesquiou  ; 
avec    les  é clair ciffe mens  donnés  par  Dubois- 
Crancé,  l'un  des  commiffaires  à  l'armée  des 
Alpes.    (  Moniteur  N.  3 1^-  ) 
Rovere,     Votre  tribune  a  fouvent  retenti  de 
l'éloge   d'un  général  dont  les  fentimens   &  la 
conduite  ont  été  jusqu'à  préfent  un  problême. 
Vous  nous  avez  chargés  de  fixer  les  idées  in- 
décifes    des   repréfentans   de  la   Nation  fur  un 
homme  chargé  à  la  fois  de  deux  miffions  de  la 
plus  grande  importance;    comme  général  d'ar- 
mée, de  propager  les  principes  falutaires  de  la 
F  5  déclara- 
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déclaration  des  droits,  de  provoquer  la  ven* 
geance  d'un  peuple  qu^ine  grande  trahifon 
ourdie  contre  la  liberté  naiffante  a  laite  ;  comme 
plénipotentiaire  de  la  République,  de  terminer 
les  difîerens  élevés  avec  Genève,  &  d'y  faire 
refped:er  le  nom  français  &:  les  traités  &c.  *)  — 

Mais  Montcsqitioii  n'eft  pas  feulement  cou- 
pable d'avoir  trompé  le  corps  législatif  fur  la 
force  des  ennemis  ;  il  eft  coupable  encore  d'avoir 
dilapidé  les  finances  de  PEtat  par  des  marchés 
frauduleux  qu'il  a  autoriies.  On  vous  en  a  déjà 
dénoncé  plufieurs  ;  mais  voici  le  plus  grand 
grief  contre  ce  général.  Chargé  des  pleins  pou- 
voirs de  la  République ,  pour  rappeler  à  fes  de- 
voirs l'Etat  de  Genève,  qui  avait  violé  les  trai- 
tés .  il  a  fait  ime  transaïïion  hontaife  **) ,  dans 
laquelle  les  intérêts  &  la  dignité  nationale  fe 
trouvaient  compromis.  Il  a  enchaîné  devant  Ge- 
nève la  valeur  de  nos  foldats  ;  il  a  terni  la 
gloire  du  nom  Français,  en  faifant  avec  quel- 
ques  arlftocrates  genevois,  quoiqu'ayant  à  fes 

ordres 

*}  L'on  a  cru  devoir  omettre  ici  tout  ce  qui  eft  rela- 
tif à  la  conduite  que  Montes j7iioti  a  tenue  en  qua» 
lité  de  général.  Mote  de  l'édit, 

**}  Il  s'agit  ici  de  la  Convention  conclue  le  22.  Octo- 
bre 1792  entre  Mviitesquiou  &  les  plénipotentiai- 
res de  Genève.  Note  de  l'édit. 
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ordres^une  nombreufe  armée,  une  capitulation 
qu'une  poignée  de  Français  avait  refufée  à 
Brunjwick  &  à  fes  immenfes  cohortes  ;  il  a 
ufurpé  le  pouvoir  législatif,  en  exécutant  ce 
traité  avant  fa  ratification,  &  en  foufcrivant  à 
Tarticle  infâme,  portant  que  dès  le  lendemain 
les  troupes  fê  retireraient  de  devant  Genève,  & 
que  la  groffe  artillerie  rentrerait  fur  le  champ 
dans  les  arfenaux  ;  il  a  ufurpé  le  pouvoir  exécu- 
tif, en  contre  -  mandant  les  troupes  qui  mar- 
chaient vers  Genève  par  ordre  du  confeil;  en- 
fin, le  pouvoir  exécutif  lui  ayant  demandé  une 
,  féconde  fois  des  troupes  pour  renforcer  Parmée 
de  Cuftine ,  au  lieu  d'obéir ,  il  a  licencié  les  ba- 
taillons de  grenadiers  volontaires  qui  lui  re- 
liaient, &  par-  là  compromis  la  fureté  même 
de  la  Savoie, 

La  féconde  convention  qu^'ii  a  faite ,  en  date 
du  2.  Novembre,  avec  les  députés  de  Genève, 
ne  vaut  pas  mieux  que  la  première,  &  il  y  a 
mis  tant  de  lenteur,  qu'il  efi:  parvenu  à  mettre 
le  pouvoir  exécutif  dans  la  néceffité  d'y  confen- 
tir,  en  annonçant  que  la  rigueur  de  la  faifon 
l'empêche  d'entreprendre  aucunes  opérations 
militaires.  C'eft  ainfi  qu'il  a  livré  les  patriotes 
Genevois  au  defpotisme  militaire  6c  à  l'arifto- 
cratie  des  magiftrats, 

F  4  Rovere 


88  III.   Pièces  relatives 

Rovere  entre  dans  quelques  développemeos 
fur  ces  différens  griefs,  &  propofe  le  décret 
d^accufation  contre  Monte^quiou. 

Dubois  -  CrancL  Vos  commiffaires  à  Farmée 
des  Alpes  ayant  été  interpellés  de  vous  rendre  | 
compte  des  renfeignemens  qu'ils  ont  recueillis 
fur  la  conduite  du  générai  Montesquiou ,  je  vais 
vous  faire  connaître  leur  opinion  à  fon  égard 
ëzc.  Notre  milTion  était  finie;  cependant  in- 
quiets de  la  conduite  qu'il  pouvait  tenir  devant 
Genève  nous  l'y  avons  accompagné  ;  toutes  fes 
opérations,  fes  converfations,  fa  correfpondance, 
nous  ont  convaincus  de  fa  répugnance  marquée 
à  forcer  militairement  la  République  de  Genève 
de  réparer  fes  torts  envers  la  France.  Nous 
pouvons  même  dire  qu'il  lailTa  un  jour  échapper 
le  fecret  de  fa  conduite,  lorsque  Payant  invité 
à  jetter  quelques  bombes  dans  Genève,  pour 
faire  accélérer  les  négociations ,  il  nous  répon- 
dit :  N'entendez  -  vous  pas  d'ici  les  cris  des  capi- 
talijles  de  Paris  ?  Cependant  il  faifait  quelques 
préparatifs,  mais  avec  tant  de  lenteur,  qu'il  eft 
éyident  qu'il  n'attendait  que  les  rigueurs  de  la 
faifon  pour  fe  retirer.  C'eft  dans  ces  circonftan- 
ces  que  vos  commiÛaires  font  partis;  ils  ont 
traverfé  Genève,  &  la  faiblejOfe  des  préparatifs 

de 


aux  differens  avec  la  Rép.  de  Genève.     S 9 

de  défenfe  dans  cette  ville,  leur  ont  fait  voir 
qu'on  y  craignait  peu  d'y  être  attaqué.  Nous 
avons  cru  qu'il  pourrait  être  dangereux  de  pu- 
blier ces  foupçons  lorsque  nous  n'avions  encore 
que  des  preuves  morales  ;  aujourd'hui  que  nous 
avons  les  preuves  matérielles,  nous  nous  en  ré- 
férons au  décret  d'accufation  qui  eu.  propofé. 

La  Convention  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  ac- 
(ufation  *J)  contre  Aime  -  Pierre  Montesquioit, 
générai  de  l'armée  des  Alpes. 

10. 

Lettre  du  général  Montesquieu  au  minifîre 
des  affaires  étrangères  lue  dans  Id  féance   de 
la  Conv,  nat,  du   16.  Novembre  J'^ç2, 
(Moniteur  N. 322.)  ^ 

Le  miiiiftre  des  affaires  étrangères  transmet 
à  la  Convention  une  lettre  du  Général  Montes- 
quioUf  datée  du  quartier  général,  près  Genève. 
En  voici  les  termes: 

F  5  ''Je 

*3  Dans  la  féance  de  la  Conv.  nat.  du  17.  Fruftidor 
an.  3.  de  la  Rép.  (3.  Sept.  1795.}  ce  décret  d'ac- 
cufation a  été  rapporté.  Il  a  été  décrète  en  même 
temps  que  Montescjuiou  eft  effacé  de  la  lilte  dts 
émigrés ,  &  qu'il  fera  tenu  de  fe  juftifier  devant 
un  confeil  de  guerre  àts  faits  militaires  qui  font 
à  fa  charge.  Net.  de  l'édit. 
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^'Je  viens  de  recevoir  une  note  officielle  qui 
m^a  été  remîfe  par  un  député  du  canton  de 
Berne;  je  vous  envoie  l'original:  le  canton  de 
Berne  a  donné  ordre  au  tiers  des  troupes  fuif. 
fes  qui  font  à  Genève  de  fe  retirer. 

Un  autre  tiers  fe  retirera  après  la  ratification 
de  la  Convention ,  &  le  reile  des  troupes  par- 
tira enfuite.    J^attends  vos  ordres. 

Signé  MoNTESQUiQU, 

Le  fecrétaire  donne  enfuite  lecture  de  la 
note  officielle  remife  à  Montesquiou.  Le  can- 
ton de  Berne  follicite  la  ratification  du  traité 
conclu  entre  Montesquiou  &  le  député  de  Berne, 
&  pro.tefte  de  la  ferme  réfolution  où  il  eft  de 
ne  pas  rompre  avec  la  France.  Ces  pièces 
font  renvoyées  au  Comité  diplomatique, 

IK 

Lettre   du  Minière  des  affaires  étrangères  au 

Préfident  de  la  Conv.  nat.  fur  l'évafion  du  gé-^ 

néral  Montesquiou,   lue  dans  la  féance  du 

21. Novembre  j^ç2»    (Moniteur  N,  328.) 

Citoyen  préfident,  je  vous  envoie,  pour 
être  communiqué  à  la  Convention ,  Pextrait  des 
regiftres  du  magnifique  confeil  de  Genève,  qui 

contient 
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contient  plufieurs  détails  relatifs  à  l'évafïon  du 
général  Montesquieu. 

'Je  profite  de  l'occafion  pour  vous  prier  de 
provoquer  l'attention  de  la  Convention  natio-^ 
nale  far  l'affaire  de  Genève,  &  en  accélérer  la 
discufnon.  Signé         Lebrun. 

Extrait  des  regîftres  du  magnifique  confeil  de  la  ville 
&  K.épublique  de  Genève   14.  Novembre  I792. 

M.  de  ChdtrauMîîf,  réfident  de  France,  étant 
venu  à  Khotel- de- ville,  a  dit  à  MM.  les  fyn- 
dics  qu'il  venait  les  requérir,  au  nom  du  peuple 
français,  de  faire  rechercher  &  arrêter  le  gé- 
néral Montesquiou  qui  était  dans  cette  ville:  en 
conféquence,  M.  le  fyndic  Michcli  fit  fermer 
fur  le  champ  les  trois  portes  de  la  ville  &  celle 
du  lac  ;  puis  ayant  reçu  de  M.  le  réfident  une 
défignation  de  la  figure  &  de  Thabillement  de 
M.  de  Montesquiou,  il  l'envoya  aux  quatre  por- 
tes, avec  Pordre  par  écrit  d'arrêter  la  perfonne 
défignée,  fi  elle  fe  préfentait. 

De  rinformation  faite  fur  le  champ,  on  ap- 
prit &  vérifia  les  détails  fuivans  : 

]\I.  Montesquiou ,  arrivé  à  Genève  à  cheval, 
fuivi  d'un  domeflique,  un  peu  avant  dix  heures, 
fe  rendit  chez  un  particulier  de  cette  ville ,  avec 
lequel  il  avait  quelques  relations  :  il  le  pria  de  lui 

aider 
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aider  dans  le  projet  qu'il  avait  formé  dé  traver- 
fer  le  lac  pour  fe  rendre  à  Coppet. 

Quelque  léger  que  foit  ce  fervice,  lui  dit- il, 
je  me  ferais  abftenu  de  vous  le  demander,  s*il 
pouvait  vous  compromettre  le  moins  du  monde; 
mais  je  dois  commencer  par  vous  déclarer  que 
bien  que  j'aye  lieu  de  prévoir  une  deftitution 
très  -  prochaine ,  &  des  ordres  rigoureux  contre 
ma  perfonne,  je  n'ai  encore  que  des  foupçons; 
ainfi  je  fuis  encore,  &  je  dois  être  pour  vous 
le  général  Montesquiou, 

Le  particulier  auquel  M.  Montesquiou  s'adrefTa, 
le  preffa  de  fe  confier  en  la  bonté  de  fa  caufe 
&  enlajuftice  de  la  Convention,  dont  il  avait 
toujours  paru  pénétré.  M.  Montesquiou  parut 
craindre  des  ennemis  trop  puifTans,  &  partit 
après  avoir  emprunté  de  ce  particulier  quelques 
iouis,  dont,  disait -il,  il  avait  d^autant  plus  be- 
foin,  qu'il  avait  laiffé  dans  fon  bureau  au  quar- 
tier-général, une  centaine  de  louis  en  efpeces, 
&  environ  lix  mille  livres  en  affignats. 

Dès  -  lors ,  MM.  les  fyndics  ont  fait  ceffer 
toutes  pourfuites  ultérieures. 

Brijfot.  A  Chambéry ,  le  magiftrat  a  fait  ar- 
rêter une  malle,  qui  renferme  des  papiers  appar- 
tenans  à  Montesquiou,      Je   demande  qu'on  la 

faffe 
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faiTe  venir  à  Paris,  &  qu'elle  foit  remife  au 
Comité  chargé  de  rédiger  le  décret  d'accufation 
contre  lui. 

Cette  propofition  eft  décrétée. 

12. 

Rapport  fait  au  nom  du  comité  diplomatique  de 
la  Convention  nationale  par  Brifjot  dans  la 
féance  du  21.  Novembre  1^9.2,  fur  les  négocia- 
tions  du  Général  Mont  es  qui  ou. 
(Moniteur  N.  327.) 

Briffot.  Vous  avez  renvoyé  à  votre  Comité 
diplomatique  les  négociations  qui  ont  eu  lieu 
entre  le  général  Montesquieu  &  la  République 
de  Genève,  &  Fefpece  de  transaftion  qui  en 
eft  réfultée  le  2  2.06tobre,  modifiée  depuis  par 
un  autre  a6le  du   2.  Novembre. 

Nous  ne; vous  rappelerons  ici  ni  Porigine 
de  cette  conteftation,  ni  les  motifs  fur  lesquels 
on  la  fondait.  Votre  Comité  les  a  fuiîifamment 
développés  dans  le  premier  rapport  du  16. Octo- 
bre. Il  y  a  prouvé  démonftrativement  que 
d'après  le  traité  de  1579  réfervé  par  celui  de 
1584,  maintenu  par  celui  de  1782,  les  Gene- 
vois n'avaient  pu  réquérir  fans  le  confentement 
de  la  France,  ?introdu6lion  dans  leurs  murs  de 
1600  hommes  de  troupes  de  Zurich  &  de  Berne. 

-    '  Nous 
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Nous  n'avons  maintenant  à  vous  entretenir 
que  de  la  négociation,  de  fes  progrès,  de  fon 
réfultat.  Nous  le  dirons  avec  franchife,  en 
fuivant  pas  à  pas  cette  négociation,  en  fuivant 
la  conduite  de  la  France  &  des  magiftrats  de 
Genève,  on  verra  d'un  côté  la  loyauté  &  la 
inagnanimité  d^un  peuple  libre ,  &  de  l'autre  la 
politique  tortueufe  d'aftucieux  machiavéliftes. 

Les  magiftrats  de  Genève  accordent  faveur  .j 
&  proteftion  aux  émigrés,  la  France  fe  tait;  ' 
les  magiftrats  fe  font  comprendre  dans  la  neu- 
tralité d^Arau,  qui  n'était  qu'une  acceffion  mal 
déguifée  à  la  coalition  couronnée  ',  la  France 
fe  tait  encore.  Ses  armées  entrent  en  Savoie, 
&  lés  magiftrats  de  Genève  appellent  les  Suilles 
dans  fon  fein.  Ils  croyaient  alors  aux  conquê- 
tes des  Pruffiens;  les  Pruffiens  font  répouffés, 
les  magiftrats  genevois  demandent  à  négocier. 
La  République  Françaife  ^fe  borne  à  demander 
l'évacuation  des  troupes  fuiffes. 

On  chicane,  on  cite  les  traités,  mais  ces 
traités  condamnent  Genève  ;  les  magiftrats  con- 
fentent  à  l'évacuation,  mais  ils  demandent  que 
les  troupes  françaifes  n'entrent  point  dans  leurs 
murs  ;  le  général  le  promet  ;  on  ne  fe  contente 
pas  de  fa  promeffe ,  on  veut  une  ratification  du 

pouvoir 
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pouvoir  exécutif;  il  la  donne;  on  deiire  un 
décret  de  la  Convention ,  elle  le  rend.  Il  femble 
que  toutes  les  difficultés  font  applanies ,  que 
les  Suiffes  vont  évacuer;  point  du  tout.  On 
imagine  de  nouveaux  prétextes,  on  feint  d'avoir 
befoin  du  concours  des  cantons  de  Berne  &  de 
Zurich  &  des  repréfentans  du  corps  helvétique. 
On  demande  ce  concours  à  ces  derniers,  & 
ils  répondent  que  les  troupes  ont  marché  à  la 
réquifition  des  Genevois,  quMles  fordront  à 
,îeur  première  réquifition.  On  infifte  encore. 
On  demande  à  ces  repréfentans  leur  avis  fur 
la  garni fon  qu'ils  veulent  former  à  Genève. 
Les  repréfentans  répondent  que  cette  garni- 
fon  ne  les  regarde  point.  Les  ariftocrates 
genevois  ont  recours  à  d'autres  rufes  ;  ils 
cherchent  à  foulever  le  Cabinet  britannique, 
^  ils  parviennent  par  leurs  intrigues  à  fe  faire 
expédier  un  miniftre  plénipotentiaire,  qui  vient 
les  affurer  que  la  Couronne  d'Angleterre  prend 
part  à  leur  fituation,  &  approuve  Jeurs  me- 
fures.  Sans  doute  le  peuple  anglais  s'indi- 
gnera un  jour  d'apprendre  que  l'on  a  voulu 
faire  fervir  fon  influence  à  protéger  l'ariilocratie 
de  quelques  intrigans  &  à  écrafer  des  hommes 
libres;  fans  doute  il  demandera  compte  de 
cette  proftitution  4e  fon  nom.    Mais,  quoi  qu'il 

arrive. 
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arrive ,  la  République  françaife  ne  rétrogradera 
pas.  L'intervention  d*un  roi  n'a  rien  d^effrayant 
pour  elle,  &  la  comédie  nouvelle  qu'on  veut 
jouer  à  Genève,  ne  peut  retarder  fa  juftice. 

Toutes  ces  manoeuvres  ne  fervant  pas  en- 
core affez  le  defir  des  ariitocrates  genevois,  ils 
ont  employé  un  moyen  plus  puifiant.  Le  ca- 
raélere,  les  habitudes  de  corruption  &  les  prin- 
cipes du  général  Montesquiou  leur  étaient  con- 
nus :  ils  le  favaient  aufîi  éloigné  des  formes 
aufteres  &  de  Fénergie  des  têtes  républicaines, 
Qu'ami  de  la  morale  relâchée  du  modérantisme 
&  de  l'ariftocratie.  Montesquiou ,  qui  a  figné 
tant  de  marchés  frauduleux  &  ufuraires  ;  & 
Montesquiou  y  qui  parait  n'avoir  vu  dans  la  ré- 
volution qu'une  fpéculation ,  qu'un  nouveau 
genre  d'agiotage;  .^Montesquiou  voulait  vous 
tromper  pour  fauver  l'ariftocratie  génevoife,  & 
confoler  l'ariftocratie  françaife  :  Sa  fuite ,  favo- 
rifée  par  quelques  magiftrats  de  Genève  même, 
vous  a  donné  à  cet  égard  la  mefure  de  fon 
patriotisme,  comme  de  fa  confcience. 

Ceft  à  Finfluence  de  l'ariftocratie  génevoife 
fur  le  général  que  vous  devez  ce  traité  du 
2  2.06lobre,  évidemment  difté  par  elle,  &  qui 
yempliffait  parfaitement  fon  but;    quel  était  ce 

but? 
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but?  Pour  vous  l'expliquer,  il  faut  vous  rappe- 
ler l'état  des  efprits  à  Genève.  Trois  partis  les 
divifent; -les  arillocrates  héréditaires,  qui  for- 
mèrent en  1782  la  maffedu  partie  négatif;  les 
citoyens  &  bourgeois,  qui  compoferent  à  cette 
époque  le  parti  repréfentant  ;  &  les  natifs  & 
autres  fujets  qui  n'ont  point  de  part  à  la  loi, 
laquelle  eft  faite,  en  apparence,  en  confeil  gé- 
néral  par  les  deux  premières  claffes,  &  dans 
la  réalité  par  le  grand  &  le  petit  confeil. 

Il  eft  très-  vrai  que  la  révolution  françaife  a 
réuni  les  deux  premiers  partis ,  mais  à'il  y  a  eu 
concert  entre  les  négatifs  &  les  repréfentans, 
c'eft  que  chacun  de  ces  deux  partis  voulait  dé- 
fendre contre  les  égal(feurs ,  fon  ariftocratie  re- 
fpeftive. 

Ceft  pour  enchaîner  ces  égaliseurs,  natifs, 
patriotes  ou  fans  -  culottes ,  qu^on  avait  appelé 
les  Suiffes  dans  Genève.  On  craignait  que  l*ap- 
ptroché  des  troupes  françaifes  ne  favorifàt  le 
développement  de  leurs  principes,  &  ne  les 
portât  à  l'infurreftion. 

Voilà  l'efprit  qui  a  di6lé  les  claufes  désho- 
norantes dans  le  premier  traités  du  22.061:obre, 
par  lesquelles  le  général  s'oblige  de  faire  reti- 
rer fon  artillerie  dans  les  arfenaux  de  la  France, 
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d'éloigner  fes  troupes  à  dix  lieues,  étend  le 
terme  de  Fëvacuation  au  i. Décembre,  &  con- 
fent  à  des  réferves  pour  le  traité  favorable  à 
Genève ,  tandis  qu'il  fe  tait  pour  celui  qui  nous 
rétait. 

Y  avait- il  rien  de  plus  ignominieux,  de 
plus  perfide  qu'Hun  pareil  traité?  Le  général  n'y 
facrifiait-  il  pas  tout  à  la  fois  &  la  caufe  des 
patriotes  genevois  qu'il  livrait  à  la  vengeance 
de  leurs  ennemis,  &  l'honneur  &  les  intérêts 
de  la  France?  N'eft-ce  pas  la  France  qui  rece- 
vait ici  de  lois?  Dira- 1- on  que  le  général 
Montesquiou  n'avait  pas  affez  de  troupes  pour 
emporter  Genève  trop  bien  fortifiée?  Mais  les 
déportions  de  militaires  qui  avaient  une  con- 
naiffance  exa61:e  de  la  place  atteftent  que,  même 
fans  avoir  recours  au  bombardement,  fi  terrible 
furtout  pour  des  rentiers  &  des  capitaliftes,  il 
pouvait  aifément,  en  s'abandonnant  à  la  valeur 
françaife ,  emporter  la  place  d'affaut  ;  il  fe  van- 
tait lui  -  même  de  cette  facilité  dans  fes  premiè- 
res lettres  au  confeil  exécutif. 

Par  quelle  magie  cette  place  fi  facile  était- 
elle  devenue  tout  -  à  -  coup  à  fes  yeux  une  place 
imprenable.  Un  pareil  traité,  qui  n'était  qu'une 
capitulation  îgnominieufe  faite  par  l'armée  fran- 
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çaife,  dut  indigner  le  confeil  exécutif  avec  d'au- 
tant plus  de  raifon ,  que  le  général  en  avait  re- 
fpe<5lé  &  commencé  l'exécution  avant  même  que 
la  Convention  nationale  Peut  ratifié:  il  faut 
rendre  cependant  juftice  à  la  vérité.  Toutes  les 
troupes  ne  devaient  pas  s'éloigner  entièrement 
de  Genève.  Cependant  puisque  Genève  exécu- 
tait le  traité.,  le  général  était  toujours  coupable 
de  fe  priver  des  forces  qui  pouvaient  être  né- 
ceiïaires  pour  réduire  Genève ,  fi  la  France 
n'approuvait  pas  ces  conditions  ;  auffi  le  confeii 
exécutif  s^empreffe- 1- il  d^en  blâmer  les  dispb- 
fitions ,  d'en  exiger  le  changement  ;  il  laiffe  fub- 
fifter,  pour  l'évacuation,  Pépoque  du  i.  Décem- 
bre, parce  qu'il  préfumait  que  les  nouvelles  dis- 
cuffions  &  la  nécefllté  de  la-  ratification  abfor- 
beraient  une  grande  partie  de  l'intervalle.  Mais 
il  exigea  que  le  général  pût  dispofer  de  fon 
artillerie  &  de  Tes,  troupes,  comme  il  le  juge- 
rait convenable,  pour  les  intérêts  de  la  France; 
il  e:.igea  la  fuppreffion  de  la  diftance  de  lo» 
lieues;  il  exigea  qu'on  réfervàt  le  traité  de 
1579  puisque  Genève  s'opiniàtrait  à  réferver  le 
traité  de  1584.  Le  général  Montesquiou  a  fa- 
tisfait  en  partie  à  fes  ordres.  Je  dis  partie; 
car  fi,  par  exemple,  dans  le  nouveau  traité  la 
diftance   de    10.   lieues    eft   fupprimée   relative- 
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ment  aux  troupes,  d^in  autre  côté  on  a  fub- 
ftitué  à  cette  condition  une  claufe  très -équivo- 
que, &  même  infultante;  on  y  dit  que  Partil- 
lerie  &  les  troupes  feront  retirées  &  placées 
de  manière  qu'elles  ne  puillent  donner  aucun 
motif  d'alarmes  à  Genève.  Dans  Farticle  IV, 
en  laiûant  à  Genève  la  faculté  de  réferver  le 
traité  de  1584,  &  Farticle  V.  de  celui  de  1782, 
on  déclare  que  cette  réferve  ne  pourra  lier  la 
France  aux  traités  dans  lesquels  elle  n^eft  point 
intervenue,  ni  préjudicier  à  la  faculté  de  révoir 
fes  traités  qu'elle  déclare  toujours  exécuter; 
or,  ces  réferves  réciproques  portent  un  ca- 
raftere  de  faibleffe,  d^obliquité,  d'impuiffance, 
tout  à  fait  indigne  de  la  grandeur  &  de  la  fran-. 
chife  de  la  nation  françaife.. 

Le  confeil  exécutif,  en  vous  notifiant  ce 
traité,  vous  a  obfervé  qu'il  ne  croyait  pas  que 
les  différences  peu  effentielles  qui  exiftaient 
entre  ce  traité  &  les  articles  envoyés  au  géné- 
ral ,  duffent  être  la  matière  d'une  nouvelle  con- 
troverfe.  Il  a  penfé  qu'il  était  de  la  dignité  de 
la  République  françaife  de  ne  pas  fe  montrer  à 
regard  de  Genève  auffi  exigeante  qu'elle'  le 
ferait  vis-à-vis  d'une  puilïance  plus  impofante. 
La  générofité,  ajoute  le  confeil  exécutif,  eft  le 
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cara6lere  de  la  force  ;  c'eft  aujourd'hui  le  nôtre. 
Elle  ne  calcule  pas  avec  la  faibleffe,    les  facri- 
iîces  qu'elle  lui  fait  ne  font  jamais  réputés  né- 
cefîaires,    &  ne  peuvent  que  Thonorer.     Votre 
Comité   doit  rendre  hommage   au  principe   de 
générofité  qui  dirige  le  confeil  exécutif.     Sans 
doute  il  eft  beau  d^oublier  les  outrages  des  ma- 
giftrats,  pour  ne  s'occuper  que  du  bonheur  du 
peuple  Genevois,   de  facrifier  à  Funion  fes  ref- 
fentimens  6c  de,>    prétentions    même   fondées. 
Sans    doute   l'objet  principal   de  la   France  efl: 
rempli  par  ce  traité;  il  eft  cependant  quelques 
points  incompatibles  avec  la  dignité  du  peuple 
français,  qu'il  eft  impoffible  de  laifTer  fubfifter. 

La  diplomatie  francaife  doit  enfin  revêtir  les 
caractères  de  notre  révohition  ;  elle  doit  être 
franche,  loyale  &  fiere;  la  fimplicité,  le  laco- 
nisme, la  clarté,  doivent  conftituer  notre  ftyle 
diplomatique.  Rien  d'équivoque,  ni  d'inutile 
ne  doit  embarraffer  nos  traités.  Les  despotes 
en  uferent  autrement,  parce  qu'ils  trouvèrent 
toujours  dans  ces  équivoques  des  motifs  de 
pallier  leurs  ufurpations  &  leurs  guerres.  De 
quoi  s'agit  il  entre  Genève  &  nous?  Genève  a 
par  une  injufte  défiance  &  contre  la  teneur  des 
traités,  fait  entrer  1600  SuiHes  dans  fes  murs. 
G  3  Nous 
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Nous  en  demandons  la  fortie.  Genève  demande 
de  fon  côté  que  nous  refpeftions  fa  neutralité, 
fon  indépendance.  Nous  y  confentons.  A  ces 
deux  cunditions ,  la  paix  doit  être  rétablie 
comme  par  le  paffé.  C*eft  dans  cet  efprit  qu'a 
été  rendu  votre  décret  du  »...  qui  fe  réduit 
à  ces  mots  fi  fimples:  Que  les  Suifies  fortent> 
&  les  Français  n'entreront  pas. 

Par  quel  motif  n'a- 1- on  pas  îmîtéce  laco- 
nisme dans  le  traité  du  2.  Novembre?  &  vous 
voyez  dans  quel  embarras  il  vous  jette.  On 
y  ftipule  que  votre  artillerie  &  vos  troupes  fe- 
ront retirées  &  placées  de  manière  qu'elles  ne 
puiffent  donner  aucunes  alarmes  à  Genève.  Maïs 
ces  expreffions  font  vagues.  Quel  efî:  le  point 
où  ces  troupes  donneront  ou  ne  donneront 
point  d'alarmes?  qui  pourra  le  fixer?  la  mau« 
vaife  foi  ne  pourra  - 1  -  elle  pas  le  placer  partout 
où  il  lui  conviendra  ?  ne  refte  -  t  -  il  pas  une 
ouverture  à  des  débats  éternels? 

Ou  Genève  a  confiance  dans  votre  loyauté, 
ou  elle  ne  Ta  pas.  Si  elle  l'a,  elle  doit  croire 
à  vôtre  engagement  folennel  ;  û  elle  ne  Ta  pas, 
des  expreffions  vagues  &  indéfinies,  ne  peuvent 
être  des  garans  de  fa  tranquillité,  &  dans  tous 
les  cas  il  eft  indécent  pour  un  peuple  libre  de 
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laiiïer  fafpefter  fa  foi.  Quand  la  Savoie  fera 
parfaitement  raffurée,  quand  le  Piémont  jouira 
de  la  liberté,  alors  les  armées  françaifes  aban- 
donnant le  Lac  Léman,  ou  rentreront  dans  leurs 
foyers,  ou  voleront  à  d'autres  combats.  Tel 
eft  le  terme  ou  vous  pourrez  abandonner  ces 
contrées.  Vous  mentiriez  à  vos  principes  & 
à  vos  engagemens,  fi  vous  enagiffiez,  û  vous 
parliez  autrement;  je  dis  plus,  vous  compro* 
mettriez  votre  fureté ,  celle  des  Savoiliens  qui 
renaiflent  à  la  liberté;  car  vous  ne  devez  pas 
ignorer  les  intrigues  que  fait  aujourd'hui  le 
tyran  de  Sardaigne,  foit  pour  engager  le  corps 
Helvétique  dans  fa  querelle ,  foit  pour  défendre 
le  Piémont  des  fuites  de  la  révolution.  Le  Pié- 
mont doit  être  libre,  votre  épée  ne  peut  être 
remife  dans  le  foureau,  que  tous  les  fujets  de 
votre  ennemi  ne  foient  libres ,  que  vous  ne 
foyez  environnés  d'une  ceinture  de  Républi- 
ques, iusqu'aiors  vous  ne  pouvez  abandonner 
les  lieux  de  la  Savoie,  voifms  du  pays  Gene- 
vois, puisque  là  eft  votre  fureté.  Les  chances 
de  la  guerre  vous  détermineront  pour  les  lieux  à 
occuper  ;  vous  ne  pouvez  les  défigner  d'avance, 
vous  ne  pouvez  que  promettre  de  refpecler 
toujours  l'indépendance  &  la  neutralité  de  Ge- 
nève, &;vottS  Favez  fait. 
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Que  figriifient  en  effet  les  réferves  de  traités 
qu^il  contient  ?  Puérilités  de  Fancienne  diplo- 
matie ;  en  voici  le  fens  en  français  intelligible. 
Le  Sénat  genevois  dit:  je  me  rélerve  de  faire 
revenir  des  SuilTes  quand  je  ne  craindrai  plus  la 
France;  &  la  trance  dit:  je  me  réferve  de  Vem- 
pécher  fi  vous  le  faites  ;  c'eft-à-  dire  que  chacun, 
en  fignant  ce  traité,  jure  encore  la  méfiance,  les 
foupçons ,  le  parjure  ;  &  par  une  autre  lâcheté, 
on  les  déguife  fous  d'emphatiques  réferves.  Un 
pareil  langage  dicté  par  la  faibleffe,  le  langage 
qu'on  vous  fait  tenir  dans  l'article  IV.  n'eil  pas 
plus  clair,  qui  n'ofe  mettre  au  grand  jour  fes 
reftriélions  perfides,  adoptées  par  la  complai- 
fance  qui  affecie  de  ne  pas  les  voir,  qui  s^ar- 
range  cependant  pour  n'en  être  pas  dupe;  ce 
langage,  dis -je,  eft  indigne  de  vous.  Point 
de  reltriélions ,  point  de  fauffe  complaifance  ;  il 
faut  parler  net.  Genève  a  des  traités  avec  fes 
voifins,  elle  veut  les  maintenir;  foit:  que  vous 
importe?  Eh!  quelle  néceffité  pour  vous  de  dé- 
clarer que  ces  traités,  dans  lesquels  vous  n'êtes 
point  intervenus  ne  vous  lient  point?  Peut- on 
être  lié  par  un  traité  qu'on  n'a  pas  figné  ?  Une 
pareille  réferve  n'eft- elle  pas  une  niaiferie? 
N'eft  -  ce  pas  encore  un  autre  enfantillage  de 
Je  rèferver  de  revoir  fes  propres  traites,  en  dé- 
clarant 
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clarant  qii'on  les  exécutera  provifoirement  jus- 
qu'à l'époque  de  la  rèvifion?  Chaque  état  indé- 
pendant n'a- 1- il  pas  ce  droit,  que  rien  ne  peut 
périmer  ou  préfcrire  ? 

Les  traités  qui  exiftaient  avant  îa  rupture 
exiftent  encore,  puisqu'on  ne  les  détruit  point, 
puisqu'on  ne  les  modifie  même  pas.  Sans  doute 
le  tems  des  changemens ,  des  modifications 
viendra.  Mais  qu'eft-il  befoin  de  faire  des  ré- 
ferves?  Le  droit  eft  imprefcriptible.  Quand 
abjurera  - 1  -  on  cette  politique  tortueufe  qui  dé- 
figne  un  but  oftenfible,  pour  cacher  un  autre 
but  fecret  qu'elle  veut  atteindre?  Non,  ce  n'eft 
pas  la  déloyauté  de  la  France  que  Genève  re- 
doute; mais  on  veut  enchaîner  les  efforts  des 
patriotes    genevois   qui  veulent  PEgalité. 

Ah  î  fi  les  ariftocrates  genevois  (&  je  com- 
prends fous  cette  dénomination  les  négatifs 
comme  les  repréfentans)  fi  les  ariftocrates  ge- 
nevois voulaient  enfin  s'éclairer  fur  leur  fitua- 
tion ,  fur  la  nature  de  la  révolution  françaife; 
s'ils  i^oulaient  fe  convaincre  qull  eft  impoffible 
maintenant  d^'en  arrêter  le  cours,  parce  qu'elle 
ne  dépend  plus  d'un  homme,  ni  des  hommes, 
ni  même  des  nations,  parce  que  la  communi- 
cation irrefiftible  des  idées  univerfalife  les  prin- 
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cipes  de  PEgaîité;  fi  dès -lors  ils  voyaient  que 
le    fuccès   de   la  révolution  gënevoife   ne  peut 
être    fubordonné    au   voidnage  ou   à  Péloigne- 
ment  des  troupes  françaifes  ;  qu^ii  peut  être  re- 
tardé, mais  qu'il   eft  inévitable;    s'ils  voyaient 
que  cette  révolution  improvifée   peu^  être  ter- 
rible dans  fes  développemens ,  tandis  qu'en  l'an- 
ticipant  on  peut  la  rendre  douce,  amicale,  fra-f 
ternelle;    fi  partant  de   ces   données   ils   abju- 
raient leur  fyftême  ariftocratique  ;    s'ils  natura- 
lifaient  l'égalité  dans  leurs   murs  ;   fi  déchirant 
leurs  odicufes  pancartes  de  citoyens,  bourgeois, 
natifs,     ils   devenaient   enfin    des   républicains, 
(  car   il   n'y  a  de   république  que  là  où  il  y  a 
égalité  de  droits)    alors  ils  n'auraient  plus  be- 
foin  pour  fe   défendre  des  mécontens,    de  re-» 
courir    à   d'autres  ariftocrates   en    Suiffe,    quj,~ 
bientôt  tremblans  pour  eux- mêmes,  n'armeront 
pas  auffi  facilement  ces  braves   payfans  fuiffe3,v 
dont  les  yeux  fe  deffiUent  tous  les  jours;  alors 
devenus  frères  des  Français,    quoique  formant 
une  république  à  part,   ils  verraient  leur  force 
dans    notre  force,  leur   profpérité  dans  laotre 
profpérité,     &    nous    n'aurions    plus    d'autres 
traités   que  la   communauté   de   nos  principes. 
Eh  !   quel   Etat  devrait  être  plus  difpofé  à  em- 
bralTer  les  principes  d'égalité  que  la  ville  de  Ge- 
nève ? 
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nève?  Satellite  presqu'imperceptible  d'une  vafte 
planette ,  elle  obéit  à  fon  impuîfion  morale, 
quoique  détachée  de  fon  fyfléme  politique.  (On 
applaudit.)  Les  lumières  l'environnent  &  y  pé- 
nétrent par  tous  les  points.  Ni  les  bayonet- 
tes,  ni  les  édits  ne  peuvent  plus' maintenant 
les  éloigner  ;  la  révolution  s'y  fera ,  ou  la  notre 
doit  rétrograder. 

Votre  Comité  a  éprouvé  quelques  embarras 
fur  le  mode,  d'après  lequel  vous  devrez  rati- 
ûer  ou  rejeter  les  articles  du  traité  du  z.  No- 
vembre. Sans  doute  la  conftitution  nouvelle 
fixera  à  cet  égard  les  droits  &  devoirs  de  cha- 
que pouvoir  conftitué  ;  fans  doute  on  exami- 
nera fi  un  peuple  libre  peut  &  doit  fe  lier  par 
des  traités,  s'ils  ne  font  pas  inutiles  avec  les 
Républiques,  que  la  comm.unauté  des  mêmes 
principes  doit  toujours  gouverner  ;  s'ils  ne  font 
pas  indécens  avec  tout  gouvernement  qui  ne 
tient  pas  fes  pouvoirs  du  peuple.  Car,  c'eft 
peut  -  être  là  qu'eft  le  fecret  de  votre  révolution 
&  de  celles  qui  fe  préparent.  Vous  avez  réuffi, 
vous  réuffirez,  parceque  les  peuples,  les  indi- 
vidus font  pour  vous.  Traitez  avec  des  tyrans, 
vous  n'êtes  plus  pour  eux  qu'un  gouvernement 
ordinaire  ;  Penthoufiasme  des  peuples  ceffe  avec 
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votre  gloire  &  vos  fuccès.  Votre  Comité  di- 
plomatique fe  propofe  de  fixer  un  jour  vos  re- 
gards fur  ces  queftions  importantes.  En  atf 
tendant,  il  vous  préfente  le  projet  de  décret 
iuivant. 

'Art.  L  La  Convention  nationale  autorife  le 
confeil  exécutif  à  requérir  que  l'évacuation  des 
troupes  fuiffes  de  Genève  foit  confommée  le 
premier  décembre  prochain ,  moyennant  laquelle 
évacuation  les  troupes  françaifes  rerpecleront 
la  neutralité  &  Tindépcndance  du  territoire  "ge- 
nevois, &  Févacueront  fi  elles  l'ont  occupé. 

Art.  II.     La    Convention    nationale  pajfe  à 
l^ordre  du  jour  fur  l*a^e  du  2.  Novembre, 

Ce  projet  de  décret  efi:  adopté. 

Lettre  du  miniftre   des  affaires  étrangères  au 

Préfident  de   la   Conveniion  nationale  lue  dans 

la  féance   du   2-,  Décembre  J^çi» 

(Moniteur  N.  3  39-) 

Paris,  2.  Dec.  l'an  l.  de  la  Rcp. 
Citoyen  préfident,    un   courier  arrivé  cette 
nuit  m'a  apporté   de  Genève   les  nouvelles  les 
plus  fatisfaifantes  ;    je   m'empreffe  de  les  com- 
muniquer à  la  Convention  nationale. 

Le 


aux  diiFerens  avec  laRép.  de  Genève.     109 

Le  petit  &  le  grand  confeil  de  cette  Répu- 
blique ont  voté  fucceffivement  pour  le  renvoi 
des  Suiffes,  &  cette  délibération  a  été  fanftion- 
née  le  29.  Novembre  par  le  confeil  fouverain, 
à  la  majorité  de  932  voix  contre  82.  Vous 
trotiverez  ci-  joint  Textraît  âés  regiftres  du  pe- 
tit &»grand  confeil,  ainfi  que  la  note  préfen- 
tée  par  le  réfident  de  la  République  françaife, 
&:  la  réponfe  qui  lui  a  été  faite. 

Cette  affaire  eft  donc  totalement  terminée, 
&  la  fatisfa<ftion  générale  eft  dans  Genève. 

Déjà  une  partie  des  SuiiTes  s'jeft  embarquée 
fur  le  lac,  le  29.  au  foir,  &  fi  le  vent  eût  con- 
tinué d'être  favorable,  ^évacuation  aurait  été 
totalement  effecluée  fous  peu  de  jours. 

Les  Français  n'apprendront  point  avec  moins 
de  fatisfaftion  le  changement  qui  s'jeft  opéré  en 
même  tems  dans  la  conftitution  gène  voile.  Le 
droit  de  citoyen,  qui  jusqu'ici  avait  été  reftreint 
dans  cette  ville  à  un  petit  nombre  d-'habitans, 
a  été  étendu  à  tous  les  Genevois ,  tant  de  la 
ville  que  de  la  campagne,  défignés  précédem- 
ment par  les  noms  de  natifs  &  d'habitans  de 
la   ville. 

Cette, heureufe  modification  adoptée  par  les 
:  petit   &■  grand   confeils   a  dû   être  portée   au- 
jourd'hui 
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.jourd^hui  2.  Décembre  au  confeil  général,  & 
.ron  ne  doute  pas  qu'elle  n'y  foit  approuvée 
.unanimement. 

Signé        Lebrun. 

UAffemblée  témoigne,  par  fes  appIaudilTe- 
mens,  combien  elle  eft  ùtisfaite  de  voir  les 
peuples  voifms  proclamer  les  principes  d'égalité. 


J? 


H- 

Nàte  officielle  du  zç}.  Novembre  1^92,  rcmife 
la  part  du  confeil  de  Genève  au  Citoyen  C hâ- 
te aune  uf,  'rèfident  de  la  République  françaifey 
aufujet  de  la  retraite  des  troupes  fui ff es,  effe'ctuèt 
le  I.  Décembre.   (Moniteur  1792.  N.'349.) 

Le  confeil  de  Genève  s'empreûe  de  répon- 
dre  à  la  note  que  M.  le  réfident  de  la  Républi- 
que françaife  remit  hier  au  foir  à  M.  le  premier 
fyndic,  avec  copie  des  décrets  de  la  Conven- 
tion nationale,  des  17.  Odobre  &  21.  Novem- 
bre ;  en  lui  communiquant  Feutrait  des  petit  & 
grand  confeils  des  25  &  27.  de  ce  mois;  &  en 
l'informant  que  le  confeil  fouverain  vient  d'ap- 
prouver Pavîs  de  la  retraite  des  troupes  fuiffes, 
qui  fera  effeduée  le  premier  décembre  prochain. 

La 
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La  Convention  nationale  verra,  fans  doute, 
avec  fatisfadion ,  par  Ja  date  du  regiftre  du 
petit  confeil,  qu'il  n'avait  pas  attendu  le  décret 
du  2  1.  de  ce  mois  pour  propofer  au  çonfeil 
fupérieur  la  retraite  des  troupes  de  nos  alliés  ; 
que  fe  livrant  à  la  confiance  que  devaient  lui 
infpirer  les  déclarations  folennelles  que  la  Ré- 
publique françaife  lui  avait  fait  parvenir,  il  avait 
vu  la  fauvegarde  de  la  patrie  dans  la  juftice  & 
la  loyauté  françaife. 

Le  décret  par  lequel  la  Convention  nationale 
renonce  à  l'afte  de  garantie  du  12.  Novembre 
1782,  eft  pour  le  confeil  un  gage  précieux  de 
Ja  volonté  de  la  République  françaife,  de  ne 
point  influencer  le  gouvernement  de  Genève, 
ni  fa  politique  intérieure. 

Chaque  jour,  plus  pénétré  du  principe  que 
la  République  de  Genève  doit  chercher  la  force 
&  la  ftabilité  de  fon  ^gouvernement  dans  la 
confiance  réciproque  &  dans  Tunion  de  tous 
fes  membres,  le  confeil  (ainfi  que  fes  regiftres 
Patteftent)  avait  dépuis  longtems  pris  la  réfo- 
lution  de  folliciter  auprès  des  trois  puiffances 
intervenants  dans  l'acle  de  1782,  la  révocation 
de  leur  garantie.  Les  circonftances  politiques 
de   l'Europe   qui  rendaient  le  concours  de  ces 

puiiTanceâ 
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'piiifiances  û  difficile  à  obtenir,  avaient  feules 
fufpendu  ces  démarches,  &  la  Convention  na- 
tionale, en  les  prévenant,  acquiert  de  nouyeaux 
droits  à  la  réconnaiflance  de  h  République  de 
"Genève. 

Le  confeil  a  mis  &  mettra  toujours  au  rang 
de  fes  premiers  devoirs,  celui  de  concilier  à 
Genève  la  bienveillance  &  Paffe«;:tion;  de  la  na- 
tion françaife  ;  il  en  recherchera  conllamment 
les  occafions  &  les  moyens,  &  il  eft  perfuadé 
que  M.  le  réfident,  par  une  fuite  de  fes  bons 
otïïccs,  voudra  bien  lui  en  l'endre  le  précieux 
témoignage  &  le  féconder  efficacement. 

Genève,  le  29.  Novembre  1792.  *r 

Pour  copie  conforme  à  Toriginal,  le  réfi- 
dent de  la  République  françaife. 

Signé,       Chateauneuf. 
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Appendice. 

a  *). 

Extrait  d'un    lettre   du    mînîflre   des  affaires 

étrangères  au  général  Mont  es  (lui  ou,  en  date 

du   jr.  Octobre   j^ç2,    .(w.  Mémoire  juftificatif 

du  Gen.  Montesquieu  1792.  4.  p.  20.) 

Vous  înfifterez  fur  la  fortie  des  Suiffes  ;  elle 
cft  commandée  par  les  traités  &  par  Fintérêt  de 
notre  Sûreté.  Ce  point  exécuté,  Genève  fera 
rétabli  dans  fon  vrai  rapport  avec  la  France, 
&  la  fraternité  &  Pamitié  réciproque  régleront 
des -lors  tout  ce  que  les  circonftances  rendent 
néceffaire. 

h  **). 

Extrait  d'une   lettre   du   minijlre  des  affaires 

étrangères^  au  g  en,  Montesquieu,  en  date  du 

14.  Octobre  J^ç2,  fv.  Mémoire  juftific.  p.  20.) 

En  continuant,  Monfieur,  à  mettre  dans 
votre  conduite  la  fermeté  que  vous  avez  déjà 
montrée,    il   eft  inutile  de  vous  obferver  que 

notre 
*)  Cette  pièce  doit  être  placée  p.  53.   entre   N.  2.  & 

N.  3.  N.  de  l'édit. 

•*)  Cette  pièce  doit  être  ajoutée  p.  58.  avant   N.4. 

N.  de  l'édit. 
H 
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notre  intérêt,  celui  de  Genève  &  de  tout  le 
Corps  Helvétique  eft  d'éviter  la  guerre  ...  & 
qu'ainfi  vous  n'aurez  à  ufer  des  moyens  de  vi- 
geur,  qu'après  avoir  inutilement  épuifé  ceux  de 
la  prudence  &  de  la  perfuafion. 

c  *). 

Lettre  du  minijïre  des   affaires  étrangères  au 

général  Mo ntesquiou,    en  date  du  jç. O^o- 

bre  i^Q2,    (v.  Mémoire  juftif.  p.  21.) 

Paris,  le  19. 06lobre,  l'an  i.  delà  république, 
pai  reçu,  Monlieur,  la  lettre  que  vous  m'avez 
écrite  le  13.  de  ce  mois. 

Vous  aurez  vu,  par  Farrêté  pris  le  même 
jour  par  le  Confeil  Exécutif  provifoire,  &  rati- 
fié le  15.  par  la  Convention  Nationale,  que  vos 
demandes  ont  été  prévenues.  Il  devoit  être 
dans  les  intentions,  comme  dans  les  principes 
de  la  République  Françoife,  de  refpeder  la  neu- 
tralité &  Findépendance  de  Genève,  du  moment 
où,  fe  conformant  elle-même  aux  traités  qui 
nous  lient  refpeélivement ,  elle  éloigneroit  de 
fes  murs  les  troupes  étrangères  qu^elle  y  avait 
appelées  fans  notre  participation,  &  fous  des 
prétextes  qui  nous  étoient  injurieux. 

Vous 

'       *)  Cette  pièce  trouve  fa  place  p.  75-  avant  N.  7. 

Note  de  l'édit. 
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Vous  êtes  donc  pleinement  autorife.  Mon- 
fteur ,  à  déclarer  aux  Syndics  &  Confeil  de  Ge- 
nève, que  vous  n'avez  Fordre  d^entrer  dans 
cette  ville  &  fur  fon  territoire ,  que  dans  la  fup- 
pofition  où  Ton  perïifteroit  à  y  conferver  les 
troiçes  étrangères  que  Ton  y  a  appelées  ;  mais 
que,  dans  le  cas  contraire,  vous  avez  à  vous 
abftenir  d^y  entrer,  &  de  donner  aucune  fuite 
au  différent  qu^a  occafionné  l'appel  de  ces 
troupes. 

Quant  aux  craintes  que  Pon  pourroît  conce-' 
voir  pour  Favenir,  6r  au  fujet  desquelles  on. 
pouTroit  demander  des  fûretés,  la  modération 
'dont  nous  ufons  dans  la  circonftance  préfente^ 
«&  les  principes  que  profeffe  la  République  Fran- 
çàife ,  îufFiroient  fans  doute  pour  les  banir.  Mais 
ie  traité  de  1782  renfermant  des  dlspofitions 
contraires  à  ces  principes ,  il  étolt  de  la  juftice 
-&:  de  la  dignité  fran<^oife ,  de  ne  pas  laiffer  fub* 
fifter  un  pa6te  difté  par  la  tyrannie:  il  vient 
<i^être  abrogé  formellement  par  un  décret  de  la 
Convention  nationale,  rendu  le  17.  de  ce  mois* 
Ainfi,  non  feulement  nous  reconnoiffons  Pin* 
^pendance  des  Genevois ,  mais  nous  detruifons^ 
«ncore  les  armes  dont  on  pourroit  fe  fervir 
pour  y  porter  atteinte. 

H  2  D'après 
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Diaprés  ces  diverfes  dispofitions,  Monfieur, 
je  me  perfuade  qu'il  ne  vous  fera  pas  difficile  de 
déterminer  Genève,  à  écarter  de  fes  murs  les 
troupes  de  Berne  &  de  Zurich  qui  y  font  en 
garnifon. 

Si  cependant,  malgré  ces  déclarations.  ,  .  . 

Mais  j'efpere  que  cette  mefure  ne  fera  pas 
néceffaire,  &  que  vous  faurez  prévenir  &  apla- 
nir toutes  les  difficultés  que  l'on  pourroit  op- 
pofer  au  fuccès  de  notre  négociation. 

La  confiance  que  vous  infpirez  au  Confeii 
Exécutif,  Va.  déterminé  à  vous  charger  d'une 
autre  négociation,  à  entamer  immédiatement 
après  que  PafFaire  de  Genève  fera  terminée. 

Vous  favez,  Monfieur,  qu'elle  eft  notre  po- 
lltion  aéliuellement  avec  le  Corps  Helvétique.  ,  .  . 
Au  furplus ,  Monfieur ,  le  Confeii  Exécutif  s'en 
rapporte  à  vous ,  avec  une  entière  confiance,  du 
choix  &  des  moyens  qui  vous  paroîtront  les 
plus  propres  à  remplir  l'objet  que  nous  avons 
en  vue,  celui  de  nous  replacer,  à  l'égard  du 
Corps  Helvétique ,  dans  notre  ancienne  pofition. 

Le  Miniftre  des  affaires  étrangères, 

LE  Brun. 
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IV. 

Pièces  relatives  à  la  neutralité  de 

diffère  lis  Etats. 

A. 

Neutralité  générale. 

I. 

Décret  du  ç.  de  Mai  i^ç^  relatif  à  l*arrefla- 

tion  des  batimens  neutres  chargés  de  comejîibles, 

(v.  Moniteur  1793.  N.  131,) 


A, 


rt.I.  Les  batimens  de  guerre  &  corfaires 
français  peuvent  arrêter  &  amener  dans  les  ports 
de  la  République,  les  navires  neutres  qui  fe 
trouveront  chargés  en  tout  ou  en  partie,  foit 
de  comeftibles  appartenant  à  des  puiffances  neu- 
tres chargés  pour  ports  ennemis,  foit  de  mar- 
chandifes  appartenant  aux  ennemis. 

Art  IL  Les  marchandifes  appartenant  aux 
ennemis  font  déclarés  de  bonne  prife,  &  con- 
fisquées au  profit  des  preneurs.  Les  commefti- 
bles  appartenans  à  des  neutres  leur  feront 
payés  fur  le  pied  de  la  valeur  dans  le  lieu  pour 
lequel  ils  étaient  deftinés. 

H  4  Art. 

\ 
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Art.IIL  Dans  tous  les  cas,  les  navires  neu- 
tres feront  relâches  du  moment  où  le  décharge- 
ment des  commeftibles  arrêtés,  ou  des  mar- 
chandifes  failles,  g.ura  été  elFeftué.  Le  fret  en 
fera  payé  au  taux  qui  aura  été  ftipulé  par  les 
charg-eurs.  Une  jufte  indemnité  fera  accordée 
à  raifon  de  leur  détention,  par  les  tribunaux  qui 
doivent  connaître  de  la  validité  des  prifes. 

Art.  IV.  Les  tribunaux  feront  ténus  en  ou- 
tre de  faire  parvenir,  trois  jours  après  le  juge- 
ment, un  double  jde  Pinventalre  des  dits  come- 
flibles  ou  marchandifes ,  au  mîniftre  de  la  ma- 
rine, &  un  autre  double  au  mîniftre  des  affaires 
étrangères. 

Art.  V.  La  préfente  loi ,  applicable  à  toutes 
les  prîfes  qui  ont  été  faites  depuis  la  déclaration 
de  guerre,  ceffera  d-'avoir  fon  effet  dès  que  les 
puiffances  ennemie^  auront  déclaré  libres  ou 
non  faiiiffables  les  comeftibles  qui  feront  pro- 
priétés neutres,  deftinés  pour  ports  ennemis^ 
ou  les  marchandifes  chargées  fur  des  navires 
neutres  appartenant  au  gouvernement  ou  aux 
citoyens  français^ 


2,  Rap' 


A.  Neutralité  générale,  121 


Rapport  de  Bar  ère  fait  à  la  Conv.  nationale 
ie  I.  ffîiiilet  ifpj  fur  les  exceptions  de  la  loi 
du  p.  Mai  J^ç3  à  faire  en  faveur  des  batimens 
j^méricains  ;  avec  deux  décrets  conformes  à  ce 
rapport,     (v.  Moniteur,  1793»  N.  183.) 

Bar  ère,  au  nom  du  Comité  de  Salut  public. 
Le  navire  américain,  le  petit  Chérubin^  ayant  à 
bord  30.  Français  que  les  Efpagnols  avaient  chaf- 
fés  d'une  manière  barbare,  débarqua  le  mois 
dernier  au  Havre  ;  là  il  prit  un  paiTeport  pour 
Hambourg.  Le  6.  ii  fût  pris ,  près  de  Dunker- 
que ,  par  le  corfaire  français ,  le  Vrai  Patriote^ 
Son  équipage  fut  fort  maltraité,  quoiqu'il  n'eût 
fait  aucune  réllftance.  Un  Français  prit  le  lieu- 
tenant au  collet,  &  fans  être  provoqué  par  au- 
cune infulte,  il  lui  brûla  la  cervelle.  Le  mini- 
ftre  plénipotentiaire  des  Etats  -  Unis  demande 
avec  raifon  qu^il  foit  fait  une  recherche  prom- 
pte &  exacte  des  faits  ;  que  le  meurtrier  foit  puni 
de  mort,  &  que  le  bâtiment  américain  foit  élargi, 
d^iprès  les  traités  &  d'après  les  lois  de  la  neu- 
tralité. L'indignation  dont  vous  êtes  pénétrés 
à  ce  récit,  vous  déterminera  lans  doute  à  faire 
droit  à  ces  réclamations.  11  eft  de  Tintérêt  & 
de  l'honneur  de  la  nation ,  &  de  la  juftice  de 
H  5  punir 
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punir  ce  délit  d'autant  plus  févérement,  que  l'on 
a  enfreint  envers  le  capitaine  Américain  non- 
feulement  toutes  les  lois  de  la  guerre,  mais  cel- 
les de  Phofpitalité.  Le  comité  de  falut  public  a 
requis ,  de  la  part  des  miniftres,  la  plus  prompte 
exécution  du  décret  qui  défend  aux  .  corfaires  \ 
de  courir  fur  les  vaiiïeaux  Américains. 

Les  Etats-Unis  méritent  d^autant  plus  d'égards 
qu'ils  deviennent  le  grenier  de  la  France,  & 
qu'ils  n'ont  ^effé  de  manifefter  les  difpofitions 
les  plus  favorables  ;  &  le  courage  qu'ils  ont 
montré  en  dépit  des  menaces  &  des  intrigues 
de  nos  ennemis,  prouve  que  leur  amitié  pour 
nous  eft  plus  forte  que  les  infmuations  de  l'An-  ■ 
gleteiTe  &  de  la  Hollande. 

Vous  avez  rendu,  le  9.  Mai,  un  décret  qui 
porte  que  les  bâtimens  de  guerre  &  corfaires 
français  peuvent  arrêter  &  amener  dans  les  ports  i 
de  la  République  les  navires  étrangers  qui  fe 
trouveront  chargés  en  tout  &  en  partie,  foit 
de  comeftibles  appartenans  à  des  puiffances  neu- 
tres chargés  pour  les  ports  ennemis,  foit  de 
marcbandifes  appartenant  aux  ennemis  ;  que  les 
marchandîfes  appartenant  aux  ennemis  font  dé- 
clarées de  bonne  prife  &  confisquées. 

Nous  vous  propofons  de  révoquer  ce  décret 
en    ce  qui    concerne   les    navires  américains; 

Qu'im- 
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Qa^importe  que  vos  corfaires  aient  fait  une 
courfe  inutile  ?  Si  nous  ftipulions  pour  l'intérêt 
des  corfaires,  fans  doute  nous  ne  prendrions 
aucuns  mériagemens  particuliers  pour  un  allié 
fidelle  ;  mais  quand  on  ftipule  pour  les  traités, 
pour  la  foi  publique,  on  ne  doit  pas  mettre 
dans  la  balance  de  tes  intérêts  le  produit  de  quel- 
ques prifes  de  comeftibles. 

Bar  ère  préfente  deux  projets  de  décret,  qui 
font  adoptés  en  ces  termes: 
2)  La  Convention  nationale,    après   avoir  en- 
tendu le  rapport  de  fon  Comité  de  falut  pu- 
blic,   voulant  maintenir  Punion  établie  entre 
la  République  françaife  &  les  Etats  -  Unis  de 
FAmérique,    décrète    que    les    bâtimens   des 
Etats  -  Unis  ne  font  pas  compris  dans  les  dis- 
pofitions  du  décret  du  9.  Mai,  conformément  à 
ParticleXVI.  du  traité  paffé  le  6.  Février  1778» 
2)  La  Convention   nationale,    après   avoir   en- 
tendu le  rapport  de  fon  Comité  de  Salut  pu- 
blic ,  décrète  : 

Art.  ï.  Le  miniftre  de  la  jufîice  eft  chargé  de 
faire  faire  fur  le  champ  toutes  les  informations 
néceflaires  fur  la  conduite  tenue  le  6.  Juin  par 
le  capitaine  &  par  Téquipage  du  corfaire  te  vrai 
Patriote^  &  le  lougre  l'Argus,  appartenant  à  la 
République ,  contre  le  capitaine  &  l'équipage  du 

navire 
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navire  Américain  the  Utile  Cherub  (le  petit  Ché- 
rubin) &  d'en  faire  pafîer  incefiament  le  réful- 
tat  à  la  Convention  nationale.. 

Art.  IL  Le  navire  Américain  ti^e  Utile  Che- 
rub fera  relâché,  &  le  minillre  de  la  marine  eft 
chargé  de  faire  ftatuer  fur  l'indemnité  qui  peut 
lui  être  due  foit  à  caufe  du  retard  apporté  à  fon- 
départ,  foit  à  caufe  du  dégât  fait  k  bord.. 

Art.  IIL  Le  miniftre  de  la  marine  eft  tenu 
de  prendre  des  renfeignemens  fur  la  famille  du 
lieutenant  en  fécond  du  navire  Américain  the 
Utile  Cherub ,  pour  être  ftatué"  ultérieurement  fur 
^indemnité  que  la  République  doit  lui  donner.. 

Art.  IV.  Le  miniilre  des  affaires  étrangères.' 
eft  chargé  de  faire  notifier  ce  décret  au  miniftre 
plénipotentiaire  des  Etats  -  Unis ,  &  au  miniftre 
de  la  République  françaife  envoyé  en  Amérique* 

g*  ,       ■ 

Décret  du  5f.  Brumaire  y    an  2.   de  la  RèpubL 

(jg. Novembre  Jfpj.J  fur  les  principes  de  neu-- 

tr alité  que  le  Convention  déclare ,  vouloir  faire 

obferver  envers  tous  les  peuples  amis,  &  par-, 

ticiilierement  envers  les  Suiffes  &  les  Américains» 

(v.  Moniteur,  1793.  N*58.) 

La  Convention  nationale  voulant  attefter  à 
tous  les  Peuples^  les  principes  qui  la  dirigent 

& 
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&  qui  doivent  préiider  aux  relations  de  toutes 
les  focietés  politiques  ;  voulant  en  même  tems 
déconcerter  les  mouvemçns  perfides  employés 
par  fes  ennemis  pour  alarmer  fur  fes  intentions 
les  deux  fidelies  alliés  de  la  Nation  Françaife, 
les  Cantons  5uiffes  &  les  Etats  -  Unis  -  d^Amé- 
rique  : 

Art.I.  La  Convention  nationale  déclare,  au 
nom  du  Peuple  Français,  que  la  refolution  con- 
fiante de  la  République  Françaife  eft  de  fe  mon- 
trer terrible  envers  fes  ennemis,  généreufe  en^ 
vers  fes  alliés,  jufte  envers  tous  les  peuples. 

Art.  II.  Les  traités  qui  lient  le  Peuple  Fran- 
çais aux  Etats  -  Unis  d^Amévique  &  aux  Can- 
tons Suiffes  feront  loyalement  exécutés. 

Art.  III.     Quant  aux  modifications  qui  au- 
raient pu  être  néceiTitées  par  la  révolution  qui 
a  changé  le  gouvernement  de  la  Nation  Fran- 
■  çaife,  &  les  mefures  générales  &  extraordinai- 
\  res  qu'elle  a  été  obligée  de  prendre  momenta- 
j  nément  pour   la  défenfe   de   fon  indépendance 
&  de  fa  liberté ,  la  Convention  nationale  fe  re- 
\  pofe  fur  la  loyauté  refpeétive  ^  fur  Pintérêt 
réciproque  de  la  France  ëc  de  fes  alliés. 

Art.  ÏV.  La  Convention  nationale  enjoint 
aux  citoyens  &   à   tous  les  officiers  civils  & 

militaires 
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militaires  de  la  République ,  de  refpe6ler  &  faire 
refpe^ler  le  territoire  de  toutes  les  Nations 
neutres  ou  alliées. 

Art  V.  Elle  leur  défend  particulièrement 
de  violer  celui  des  Cantons  Suiffes,  ou  des 
pays  qui  leur  font  unis  par  des  traités  d'alliance 
ou  de  combourgeoifie. 

Art.  VI.  Le  Comité  de  falut  public  eft  charge 
de  rechercher  les  moyens  de  reiïerrer  les  liens 
de  Punion  &  de  Pamitié  entre  la  République 
&  fes  alliés ,  &  de  faire  jouir  ks  puiiïances 
neutres  de  tous  les  avantages  de  la  neutralité. 

Art.  VII.  Dans  toutes  les  discufllons  fur  les 
objets  particulières  de  réclamations  refpeftives,» 
il  manifeftera  aux  Cantons  &  aux  Etats -Unis- 
d' Amérique,  par  tous  les  moyens  compatibles 
avec  les  circonilances  imperieufes  où  fe  trouve 
la  République,  les  fentimens  d'équité,  de  bien- 
veillance &  d'eftime,  dont  la  Nation  Françaife 
eft  animée  envers  les  deux  Nations. 

Art.  VIII.  Le  préfent  décret,  &  le  rapport 
du  Comité  de  falut  public,  feront  imprimés,  tra-, 
duits  dans  toutes  les  langues ,  &  répandus  dans^ 
toute  la  République  &  dans  les  pays  étrangers, 
pour  attefter  à  toutes  les  Nations  les  principes 
de  la  Répuî^Uque  Françaife,  <Sc  les  attentats  de 
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fes  ennemis  contre  la  fureté  générale  de  tous 
[es  peuples.  -r^- 


4- 
Décret  de  la  Conv,  nat.  rendu  dans  fa  fiance 
in  75.  Thermidor ,  an.  j.  {2.  Aoiit  j^ç^.)  fur 
les  indemnités  ou  retardemens  qui  peuvent  être 
dus  au  capitaines  des  batimens  neutres  entrés 
dans  les  divers  ports  de  la  Republique,  ' 
(v.  Moniteur  an  3.  (1795)  N.  320.) 

Sur  la  propofition  de  Blutel  ^  la  Convention 
lationale  charge  fes  comités  de  commerce  (& 
le  marine  de  fe  faire  rendre  compte  des  in- 
îemnités  ou  retardemens  qui  peuvent  être  dus 
lUx  capitaines  des  batimens  des  puifiànces  neu- 
res,  entrés  dans  les  divers  ports  de  la  Répu- 
)lique,  d'en  examiner  les  motifs,  d'en  déter- 
niner  les  quotités,  &  de  préfenter  à  la  Con- 
vention le  réfuîtat  de  leurs  opérations  dans  le 
)lus  court  délai.  Us  fe  feront  remettre,  en 
îonféquence,   toutes   les  pièces  relatives  à  cet 


bbjet. 


B.  Pie- 


128     IV.  Pièces  relat.  à  la  neutralité  &c, 

B. 

Pièces  relatives  à  la  neutralité  des  Etats- 
Unis  de  TAmérique. 


Lettre'  du  minifire  des^  affaires  étrangères  à  la 
Conv.   nationale  fur  les  liens  qui  doivent   être 
rejferrés  entre  la  République  Fr,  &  les  Etats- 
Unis  d'Amérique  ;  lue  dans  laféance  du  21.  Dé- 
cembre izp2.  (v.  Moniteur  1792.  N.  358.) 
Citoyen  préfident,  les  preuves  de  talent  & 
de  civisme  qu'a  données  le  citoyen  Genejl  dans 
les   différentes   millions  dont   il  a   été  chargé, 
ont  déterminé  le  confeil  exécutif  à  récompenfer 
fon    zélé,    en  le  nommant  miniftre  plénipoten-; 
tiaire  auprès  des  Etats  -  Unis  d'Amérique.       Il 
doit  travailler  à  refferrer  les  liens  qui  uniffaient 
les  deux  nations;  objet  fi  négligé  par  Tancien 
gouvernement.     Le  confeil  exécutif  s'eft  fait  re- 
préfenter  les  inftruèlions  données  par  le  minî- 
ftere  précédent  aux  agens  dans  ce  pays.    Il  y 
a  vu  avec  indignation  que,  dans  le  tems  même 
où   ce   bon   peuple   nous  exprimait   de   la  ma-  | 
niere  la  plus  touchante  fon  amitié  &  fa  recon- 
ïiaiffance,    F'ergennes   &  Montmorin   penfaient 
**  qu'il  ne  convenait  point   à   la  France  de  lui 
donner  toute   la  confiilance  dont  il  était  fus- 

çeptible, 
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ceptible,  parce  qu'il  acquerrait  une  force  dont 
il  ferait  probablement  tenté  d'abufer/^  Ils  en- 
joignirent en  conféquence  à  leurs  agens  de  te- 
nir à  l'égard  de  ce  peuple  la  conduite  la  plus 
paffive ,  &  de  ne  parler  que  des  voeux  perjon- 
nels  du  roi  pour  fa  profpérité.  Le  même  ma- 
chiavélisme avait  dirigé  les  opérations  de  la 
guerre,  la  même  duplicité  fut  employée  dans 
les  négociations  pour  la  paix,  &  lorsqu'elle 
fut  fignée,  ce  peuple,  pour  lequel  on  avait 
pris  les  armes ,   fut  entièrement  négligé. 

La  Convention  nationale  veut  fuivre  une 
autre  marclre;  déjà  elle  a  manifefté  le  défir  de 
contrafter  une  alliance  folide  avec  les  Améri- 
cains. Ceft  ce  qui  m'engage  à  lui  rappeler 
qu'elle  s^'eft  engagée  à  exprimer  elle  -  même,  par 
une  lettre  que  fon  préfident  a  été  chargé  d'écri- 
re, fa  fenfibilité  fur  les  fecours  généreux  que 
les  Etats  -  Unis ,  &  furtout  celui  de  Penfylva- 
nie,  ont  donnés  aux  Colonies  Françaifes.  Je 
penfe  que,  li  le  Citoyen  Genefi  était  porteur 
de  cette  lettre ,  elle  pourrait  produire  un  très- 
bon  effet,  &  faciliter  le  fuccès  de  fes  négo- 
ciations. 

Châle  demande  que  des  commiiTaires  pris 
dans  le  fein  de  la  Convention,  foient  envoyés 
près  des  Etats-Unis.  — 

I  Cette 
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Cette  propofition  n'a  pas  de  fuite. 

L'AIT»  mblée  décide  que  Tadreffe  votée  au 
peuple  ôes  Etats-Unis,  ftralue  dans  la  féance 
de  demain,  pu,gr  être  enfuite  rémile  au  citoyen 

Gentjî, 

2. 

Adreffe  de  la  Conv.  nationale  aux  Etats  -  Unis' 

d* Amérique  9  lue  &  adoptée  dans  la  jéance  du 

22. Dec,  1^92.  (v.  Moniteur,  1792.  N.358.) 

Guadet  lit  l'adrelTe  que  la  Convention  l'avait 
chargé  de  faire  aux  Etats-Unis  d'Amérique.  — 
La  rédaction  en  eft  adoptée  ainfi  qu'elle  fuit: 

Préfident  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  du 
Nord ,  au  milieu  des  orages  qui  agitent  notre; 
liberté  naiffante,  il  eft  doux  pour  la  République 
Françaife  de  pouvoir  communiquer  avec  des 
Républiques  fondées  fur  les  mêmes  principes 
que  les  iiens.  Nos  frères  des  Etats-Unis  au- 
ront  appris,  fans  doute,  avec  joie  la  révolution 
nouvelle  qui  a  renverfé  le  dernier  obftacle  à  no- 
tre Liberté.  Cette  révolution  était  néceffaire. 
La  royauté  exiftait  encore;  &  dans  toute  con- 
ftitution  où  la  royauté  exifte ,  il  n'eft  point  de 
vraie  Liberté.  Les  rois  &  Fégalité  ne  peuvent 
fe  rencontrer  enfemble;  leur  état  eft  de  con-^'j 
fpirer  contre  elle,  &  contre  la  fouveraineté  des  | 

peuples. 
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peuples.  Les  Etats-Unis  de  FAmérique  auront 
peine  à  le  croire  ;  Fappui  que  l'ancienne  Cour 
de  France  leur  prêta  pour  recouvrer  leur  indé- 
pendance, n'était  que  le  fruit  d'une  vile  fpécu- 
iation;  leur  gloire  offusquait  fes  vues  ambitieu- 
fes,  &  fes  ambaffadeurs  avaient  l'ordre  crimi- 
nel d^arrêter  le  cours  de  leur  profpérité. 

Non,  ce  n'ell  qu'entre  des  Nations  libres 
que  des  traités  finceres  &  fraternels  peuvent  fe 
former.  La  Liberté  que  la  République  Françaife 
veut  rendre  aux  peuples  qui  réclament  fon  ap- 
pui, ne  fera  point  fouillée  par  de  femblables 
taches ,  elle  fera  pure  comme  elle. 

La  diftance  immenfe  qui  nous  fépare,  vous 
empêche  de  prendre  à  cette  glorieufe  régéné- 
ration de  l'Europe,  la  part  que  vous  y  réfer- 
vaient  vos  principes  &  vos  combats  pafles. 
Seuls  contre  la  coalition  des  rois,  nous  nous 
fommes  montrés  dignes  de  nous  dire  vos  frè- 
res ,  &  la  retraite  ignominieufe  de  leurs  armées 
combinées,  Gémape,  Spire,  la  Savoie,  la  Flan- 
dre, tous  ces  fuccès  doivent  vous  rappeler  Sa- 
ratoga,  Trenton  &  Yorktown.  (On  applaudit.) 

Quel  fera  le  terme  de  nos  travaux.      Nous 

l'ignorons    encore;    mais.    Américains   libres, 

comptez  fur  notre  courage  &  fur  notre  perfé- 

ï  2  vérance; 
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vérance  ;  pas  un  Français  ne  reftera ,  ou  tous 
feront  libres.  La  Liberté  s'éteindra  pour  VEu- 
rope,  ou  nos  principes  triomplieront  partout 
de  la  ligue  dés  despores.  (On  applaudit.)  Ils 
ont  fuscité  des  tempêtes  contre  nous  jusques 
dans  votre  hémisphère;  ils  y  ont  foulevé  nos 
iles,  nnais  nos  principes  &  nos  armées  vont 
achever  d'y  ramener  le  calme  &  la  profpérité. 
Les  Etats  -  Unis  y  ont  contribué  par  les  iVcours 
aftifs  qu  ils  ont  verfés  dans  nos  Colonies ,  au 
moment  ou  la  France,  trop  éloignée,  ne  pou- 
vait leur  prêter  fon  appui.  Grâces  vous  foient 
rendues ,  généreux  Américains ,  c'eft  une  dette 
que  la  reconnaiffance  de  la  République  Françaife 
acquitte  avec  une  douce  fatisfaéaon. 

Le  tems  n'eft  pas  éloigné,  fans  doute,  où 
les  Colonies ,  loin  d'être  un  fujet  éternel  de  ri- 
valité &  de  guerres,  ne  feront  qu^un  lien  de 
plus  entre  les  Nations.  Le  tems  n'eft  pas  loin, 
où  la  faine  politique  poftra  les  baies  du  comv 
merce,  non  fur  des  intérêts  exclufifs,  mais  fur 
les  intérêts  combinés  de  tous  &  fur  la  nature 
des  chofes.  Il  dépend  du  courage  des  Etats-' 
Unis  d'accélérer  cet  heureux  moment,  &  la 
République  Française  s'empreffera  de  concourir 
à  tous  les  efforts  qu'il  fera  pour  refferrer  les 
Hens  politiques  &  commerciaux  de  deux  Na-î 

tionà 
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tîons  qui  ne  peuvent  pins  avoir  qu^an  fentiment 
commun ,  puisque  leurs  principes  &  leurs  in- 
térêts font  communs. 

?• 

Lettre  du  générât  Euflace ^  citoyen  des  Etats- 
Unis  de  l* Amérique ,  à  la  Convention  nationale, 
par  laquelle  il  donne  fa  démi/Jhpi  ordonnée  par 
les  loix  de  fon  paifs.  —  Paris,  le  8  Août  1793* 
Fan  2.  de  la  République,  (v.  Moniteur,  1793. 
N.232.) 
Citoyen  préfident,  par  une  proclamation  des 
Etats-Unis  de  l'Amérique,  en  date  du  22.  Avril 
xiernier ,  il  efl  défendu  aux  citoijens  de  ces  Etats, 
de  fervir  dans  aucune,  des  armées  des  puijfan- 
ces  a'cdiellenifnt  en  guprre.  Je  fuis  bien  loin 
d'applaudir  à  cette  dispofition  du  gouvernement 
Américain,  à  l'égard  d'une  Ahition  qui  mérita 
toute  fa  reconnaiffance  :  mais  il  n'eft  pas  moins 
de  mon  dévoir  de  prêter  la  plus  fcrupuleufe 
obeiÏÏance  aux  lois  qui  émanent  de  mon  fouve- 

rain  légitime Je  prie,  en  conféquence,. 

la  Convention  nationale  de  vouloir  bien  auto- 
rifer  fon  Comité  de  fureté  générale,  à  me  livrer 
un  paffeport  pour  retourner  dans  ma  patrie. 

11  ne  me  refte ,  citoyen  préfident,  qu'à  ajou-^ 

ter  ma  profeffion  de  foi  politique  ;  né  libre ,  je 

I  3  pris 
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pris  les  armes  en   i775  >    contre  les  agens  da 
gouvernement   britannique ,    &  je   fervis   dans, 
les   armées   des   Etats-  Unis    pendant  toute  la 
guerre  qui  a  affuré  à  mes  compatriotes  leur  in- 
dépendance nationale.     Réconnaiffant  envers  la 
France   pour  les  fervices  rendus    à  ma    patrie, 
je  fdifis  le  moment  de  votre  rupture  avec  FAu- 
triche  pour  m'acquitter  d'une  double  dette  en- 
vers vous,    comme   les  alliés  fidellcs  de   cette 
patrie,    comme  des  hommes  éclairés  qui  com- 
battaient pour  leur  liberté.      Il  eft  bien  confo- 
îant  pour  moi  d'avoir  conftamment  fervi  dans 
les  pofitions  les  plus  importantes  depuis  le  com- 
mencement de  la  guerre,  fans  que  perfonne  ait 
pu  m'imputer  une  feule  faute  politique  ou  milt-» 
taire,  &  ûms  me  voir  dîre6lement  ni  indireéte- 
ment  compromis    dans  les   diverfes   trahifons, 
dont  plufieurs  de  mes  confrères  ont  été  foup- 
çonnés  ou  convaincus.     En  retournant  au  fein 
de  ma  famille,  je   conferverai   le  fouvenir    de 
cette  confiance  flatteufe,    dont  la  Nation  fran- 
çaife  m'a  fi  généreufement  honoré;   &  quelles 
que  puiffent   être  les    dispofitions   du  gouver- 
nement de  ma  République ,   je  jure  fitr  mon 
honneur,  de  ne  jamais  fer vir  contre  les  dèfen* 
feurs  de  la  votre» 


Je- 
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Je  vous  envoie.  Citoyen  préfident,  ma  dé- 
coration militaire,  conformément  aux  décrets 
de  la  Convention;  puisque,  revêtu  de  fa  con- 
fiance,  toute  autre  décoration  dévient  aufii  ri« 
4^icule  quiilufoire.    ^.  S,  Euflace, 


C. 

Pièces   relatives   à  Ja  neutralité  du  Dan- 
nemarck. 

I. 

Décret  de  ta  Convention  nationale  rendu  dans 
ta  Jéance  du  20.  Sept,  i^çj.  par  lequel  le  nmii^ 
fire  des  affaires  étrangères  de  la  RppuOlique 
eft  chargé  de  négocier  avec  le  Gouvernement 
Danois ,  &  d* obtenir  de  lui  la  faculté  d?  faire 
vendre  dans  les  ports  Danois  les  prifes  qui 
y  feront  conduites  par  les  corf aires  français, 
(y.  Moniteur,  1793.  N.  265.) 

Sur  la  propofition  de  Ckaumont,  le  décret 
fuivant  eft  rendu: 

La  Convention  nationale,  après -avoir  en- 
tendu le  rapport  de  Ton  Comité  de  marine  & 
des  Colonies,  fur  la  pétition  des  citoyens 
Schmity  Barune^  IVatel  &  Compagnie  ^  arma- 
teurs du  corfaire  le  Sans  Pareil,  de  Dunker- 

I  4  que, 
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que ,  relative  aux  lix  prifes  qu'il  a  conduites  en 
Norwege,  &  dont  le  gouvernenient  danois  leur 
rëfufe  la  faculté  de  faire  faire  la  vente,  &  fur 
la  lettre  du  miniilre  de  la  marine;  du  5.  de 
ce  mois, 

Confidérant  qu^il  n'exifte  dans  la  Républi- 
que aucuns  décrets  ou  actes  du  corps  législatif 
qui  ordonnent  que  tous  navires  ennemis  pris 
par  les  croifeurs  français ,  &  conduits  en  Dan^ 
nemarck  ou  en  Suéde,  feront  obligés  de  rêve* 
nir  dans  les  ports  de  la  République  pour  y  êtr^ 
vendus  : 

Confidérant  encore  que  les  croifeurs  de  tou^ 
tes  puiffances  belligérantes  ont  la  faculté  ô^ 
conduire  leurs  prifes  dans  des  ports  neutres: 
fans  que  raifonnablement  on  puifTe  prétendre  que 
la  neutralité  foit  enfreinte,  décrète  ce  qui  fuit: 

Art.  I.  Le  miniftre  des  affaires  étrangères 
eft  chargé  de  négocier  avec  le  gouvernement 
Danois,  &  d'obtenir  de  lui,  conformément  au 
droit  de^s  gens ,  la  faculté  de  faire  vendre ,  dans 
fes  Etats,  les  prifes  qui  ont  été  &  qui  feront 
conduites  dans  fes  ports  par  les  croifeurs  Fran^. 
çais,  pendant  le  tems  que  la  République  fer^ 
en  guerre.  Le  miniftre  d^s  affaires  étrangè- 
res donnera,   à  cet  effet,    tous  les  ordres  né- 

ceffaires 
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ceffaires  à  Tagent  de  la  République,  près  le 
gouvernement  Danois,  Il  rendra  compte  à  la 
Convention  du  réfultat  de  fes  négociations. 

Art.  IL  La  Convention  nationale  abroge  au 
forplus  toutes  les  lois  contraires  au  préfent 
décret, 

if 

^ûte  du  Cit,  Grouvelle,  Minifire  de  la  Re^ 
publique  Fr.  en  Dannemarck ,  publiée  à  Copem 
hagiie  le  ç.  Décembre  i^çj ,  pour  faire  connaî- 
tre les  conditions,  fous  lesquelles  les  Français 
veulent  faire  le  commerce  avec  les  Nations  neu- 
tres dn  Nord,  (v.  Moniteur,  1794.  N.102.) 

Copenhague ,  le  lo,  Décembre  1793. 
Le  comte  de  Bernftorff  eft  généralement 
eftimé  dans  tout  le  Dannemarck.  Sa  conduite 
fage  &  ferme  s'eft  fait  remarquer  de  toute  l'Eu- 
rope dans  la  crife  politique  où  le  Monde,  pour- 
fait -on  dire,  fe  trouve  aftuellement  engagé; 
il  a  été  un  philofophe  Cuncvator  au  milieu  des 
plus  grands  événemens.  Les  citoyens  les  plus 
habiles  de  la  République  françaife  lui  tiennent 
compte  fans  doute  de  fa  profonde  prudence  dès 
une  époque  où  il  eiît  été  pardonnable  à  un  hom- 
me auffi  éloigné  que  lui  des  faits ,  de  mal  juger 
de  la  révolution  françaife.  Mais  c'eft  furtout 
I  5  dans 
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dans  fon  propre  pays  quf^  M.  Bernftorff  eÇ(.  ap-* 
précié.  Ses  attentions  ftudieufts  pour  le  com- 
merce lui  ont  mérité  un  témoignage  éclatant  de 
la  part  des  négocians  danois  réunis  en  alTem- 
blée  générale. 

II  a  para  hier  imprimée  la  note  fuivante 
pour  le  commerce  du  Nord.  Cet  acte  eft  figné 
du  rainiftre  Français  aduellement  dans  cette 
réfidence: 

"Le  bien  du  Peuple  exigeait  que  la  Conven- 
tion nationale  fixât  un  maximum  pour  le  prix 
des  vivres,  &:  des  objets  de  première  nécefiîté: 
il  exigeait  encore  qu'elle  défendit  la  fortie  d'une 
grande  quantité  de  marchandifes.  La  mauvaife 
volonté,  fi  riche  en  interprétations  finiftres  con^ 
tre  la  République  françaife,  a  pu  faire  un  mau- 
vais ufage  de  ces  mefures  de  neceffité ,  pour  dé- 
tourner les  négocians  des  Nations  neutres  de 
continuer  leurs  opérations  de  commerce  dans 
les  ports  de  France»  On  pouvait  leur  faire  ac- 
croire qu'il  ne  ferait  pas  en  leur  pouvoir  de  fe 
défaire  des  marchandifes  qu'ils  auraient  appor- 
tées à  un  prix  qui  fût  de  leur  convenance  ;  ôc, 
d'un  autre  côté ,  qull  leur  ferait  impofîîble  de 
fe  procurer  dans  les  ports  de  France  des  car- 
gaifons  en  retour,  6c  que  cet  inconvénient  don- 
nerait 
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nerait  un  très  grand  désavantage  à  leurs  en- 
treprifes. 

Ces  préjugés  feraient  également  faux  6c  nuif" 

fibles  :  l\miour  fraternel  envers  les  Peuples  eft, 
ainji  que  l'Egalité  entre  les  hommes,  un  principe 
fondamental  de  la  République  françaife.  Ses 
repréfentans ,  bien  loin  de  vouloir  rifoler,  s'oc- 
<;apent  fans  relâche  à  refferrer  de  plus  en  plus 
les  liens  que  les  intérêts  refpeétifs  de  la  France 
&  des  Nations  commerçantes  uniffent.  L^in- 
térêt  des  Nations  neutres  eft  le  principal  objet 
de  leur  attention  &  de  leurs  foins. 

Pour  accorder  cet  intérêt  avec  les  mefures 
qu'exige  le  bien  particulier  des  divers  pays ,  le 
Comité  de  falut  public  vient  tout  nouvellement, 
par  une  ordonnance  du  17.  brumaire,  de  déter* 
miner  ce  qui  eft  à  obferver  dans  les  articles 
fui van s  : 

i)  Les  capitaines  qui  ont  apporté  des  vivres  ou 
des  marchandlfes  de  première  necefTité,  peu- 
vent les  vendre  à  leur  gré  aux  agens  du  gou- 
vernement, qui  font  établis  dans  chaque  port; 
ils  peuvent,  pour  la  même  fomme  pour  la- 
quelle ils  font  en  traité,  charger  des  vivres 
&  des  marchandlfes  de  France  pour  former 
une  cargaifon  en  retour. 

\  2)  Les 
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?)  Les  capitaines  qui  ont  apporté  des  vivres  ou 
des  marchandifes  de  première  neceffité,  peu- 
vent auffi  les  vendre  à  des  négocians  félon 
leur  bon  plaifir,  &  dans  le  cas  où  ils  ne  con^ 
viendraient  pas  du  prix,  ils  ont  la  liberté  de 
remporter  leur  cargaiibn;  mais  alors,  dans 
aucun  cas .  il  ne  leur  fera  permis  de  fe  four- 
nir de  vivres  ou  d^emporter  des  marchanda 
fes  à  fret, 

3)  Aucune  exportation  pour  le  Nord  ne  peut 
avoir  lieu  hors  des  ports  des  départeniens  de 
la  Seine  inférieure,  qu'^iutant  qu^on  aura  trouve 
le  moyen  d'établir  un  commerce  d'échange 
contre  des  grains  &  de  la  farine. 

Ces  arrangemens  rendent  les  liaifons  des  né' 
gocians  du  Nord  avec  la  République  Françaife, 
^ien  plus  fûres  &  plus  avantageufes  qu'elles  ne 
Pont  jamais  été.  Le  miniftre  de  la  République 
françaife,  chargé  de  fes  pleinspouvoirs  en  Dan- 
nemarck,  s'eft  empreffé  de  communiquer  cet 
avis  aux  négocians  de  Copenhague,  le  12.  de 
frimaire,  la  féconde  année  de  la  République. 

Grouvelle, 


3.  Re- 
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Rppréfentations  faites  par  tes  miniftrcs  des  Cours 

coalifées ,    réfidens   à  Copenhague ,    eu  jujet  de 

l'adrejfe   imprimée    du    Cit.    Grouv elle, 

(v.  Moniteur,  1794.  N.  107.) 

Copenhague,  le  17.  Décembre  1793. 
Les  miniftres  des  rois  qui  font  en  guerre 
avec  la  Nation  françaife,  ont  fait  des  repréfen- 
tations  au  miniftre  d^Etat,  Bernjlorff^  au  fujet 
de  la  circulation  parmi  les  negocians  du  Nord, 
de  l^AdreJfe  impritme  du  citoyen  Grouvellef 
parce  que  l'auteur  l'a  lignée  en  qualité  de  mi- 
nijîre  accrédité  de  la  République  Françaife.  No- 
tre miniftre .  M.  Bernjiorff,  a ,  dit  -  on ,  re- 
pondu avec  cette  force  de  raifon  &  cette  ju- 
fteffe  dans  les  convenances  qui  caraélérifent  fa 
vertueufe  habileté ,  &  il  n'a  point  démenti  Tin- 
tërêt  à  la  fois  philofophique  &  politique  qu'il 
parait  s'honorer  de  prendre  à  la  grande  caufe 
de  la  République  françaife. 


4.  Note 
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Note  (meiitionnée  dans  le  Nro,  précédent^)  re* 
mife  le  13.  Décembre  j^ç^  au  Comte  de  Bern^ 
Jlorff  par  les  minifires  des  Cours  alliées^  r^fi* 
dens  à  Copenhague ,  avec  la  répon/e  du  première. 
(v.  Moniteur,  1794.  N.  113.) 

Copenhague,  le  2t.Déchr,  I793» 
Nous  avons  déjà  parlé  *)  des  conférences 
que  les  miniftres  des  puiflances  en  guerre  avec 
la  France  avaient  tenues  entre  eux  au  fujet  de^ 
la  publication  d'une  note  du  miniftre  de  la  Ré- 
publique Françâife,  relative  au  commerce  deâ 
peuples  du  Nord  avec  fa  Nation  :  nous  avonâ' 
aufîl  annoncé  que  les  miniftres  alliés  avaient 
préfenté  des  obfervations  au  miniftre  d'Etat  dû 
Dannemarck,  le  comte  de  Bernjïorff.  Voici  la 
teneur  de  leur  note,  rédigée  dans  les  mêmes 
principes  d'audace  &:  d'impudeur  qui  dirigent 
leurs  cours  refpedives  2  nous  y  joignons  la  re- 
ponfe  de  notre  miniftre*  d'Etat. 

Note  des  miniftres  des  Alliés. 
Comme  les  miniftres  foufftgnés  des  puiflan* 
ces  a6luellement  en  guerre  avec  la  France,  qui 
ont  été  agréés  par  S.  M.  danoife,  ont  eu  con- 
naiffance  d'un  écrit  imprimé,    adrefie  au  com- 
merce, 

*}  V.  le  Numéro  précèdent,  tire  du  Moniteur  N.  107. 
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merce  du  Nord ,  qui  porte  la  fignature  d'un  in- 
dividu, qui  fe  qualifie  de  miniftre  de  la  foi- 
difant  République  françaife,  ils  ont  l'honneur 
d'en  envoyer  ci -joint  un  exemplaire  à  S.  E.  M. 
le  comte  de  Bernftorjf,  avec  prière  de  vouloir 
bien  leur  faire  favoir,  fi  cet  écrit  eft  authenti- 
que &  autorifé,  &  fi  le  fusdit  individu  eft  re- 
connu dans  ce  caraèlére ,  de  fa  majefté  danoife, 
comme  il  femble  qu'on  puifTe  le  préfumer  de 
cet  ade  de  publicité. 

Copenhague,  le  13. Décembre  1793. 
Kriidener,  Breuner ,  Hailes ,  Golz  y 
MusquitZy  FageL 

Réponfe  du  comte  de  Bernjîorff, 
Après  avoir  rendu  compte  au  roi  de  la  note 
que  les  miniftres  des  puifTances  en  guerre  avec 
la  France  m'ont  remife  en  commun ,  fa  majefté 
m'a  ordonné  d'y  repondre  qu'elle  voit  avec  de- 
plaifir  dans  cette  note  une  preuve  d'une  défiance 
àhquelle  elle  eft  perfuadée  qu'elle  n'a  donné  au- 
cune occafion;  que  quelque  notoire  qu'il  puifTe 
être  que  M.  Grouvelle  ait  été  nommé  par  la  Cow- 
vention  nationale,  miniftre  chargé  de  pouvoirs  en 
Dannemarck  y  il  était  également  notoire  qu'il 
n'a  été  ni  reconnu ,  ni  admis  ici  en  cette  qua- 
lité ,  &  que  la  reconnoiffance  qui ,  de  fa  nature, 
eft  un  afte  public,  ne  peut  être  fouftraite  à  la 

connaif- 
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ConnaiiTance  du  public.  Sa  majefté,  toujours 
fidelle  à  fes  déclarations ,  ne  peut  &  ne  doit 
point  être  expofée  à  des  foupçons,  comme  û 
elle  avait  manqué  de  fe  mettre  en  règle  à  cet 
égard.  Je  dois  encore  ajouter  ici  une  remar- 
que ,  qu'il  n'y  a  point  de  vérité  plus  frappante^ 
&  plus  univerfellement  reconnue  que  celle-ci; 
c'eft  que  perfonne  ne  doit  être  rendu  refpon- 
fable  pour  les  démarches  d'un  tiers,  &  moins 
encore,  lorsqu'il  s'agit  d'une  démarche  impré- 
vue, inconnue,  à  laquelle  il  n'a  pas  été  pofli- 
blê  de  prendre  la  moindre  part. 

Du    département    des    affaires    étrangères.^ 
Copenhague,  le  i8.  Décembre   i79i^- 

Bernjîorff, 

D.  ' 

Pièces  relatives  à  la  neutralité  de  GènesJ 

I.  ^i 

Note  officielle  de  Mr,  Drake,  Miniftre  anglais 
ç  Gênes,  remife  en  Novembre  i^pj  au  petit 
conjeîl  pour  l'engager  au  renvoi  du  minifire  de 
France,  accrédité  près  le  Gouvernement  Génois, 
(v.  Moniteur,  1793.  N. 95.) 

Extrait  d'une  lettre  de  Gênes ,  du  24.  Novembre, 
Drake   s'en   eft   allé  comme  il   était   venu. 
Il  avait  été  expédié  d'Angleterre  par  le  roi,  fon  I 

maitre. 
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maître,  pour  forcer  notre  République  à  entrer 
dans  la  coalition  par  les  mêmes  moyens  qui 
venaient  de  réulïïr  à  l'égard  de  la  Toscane. 

Il  n^eft  point  d'épouvantail  dont  ne  fe  foit 
fervi  §can  Drake  pour  entraîner  notre  fénat 
dans  '  cette  démarche  aufll  immorale  qu-'impoli- 
tiquë;  intrigue,  afiaffinat,  menaces,  tout  a  été 
mis  en  ufage.  Enfin,  n'ayant  pu  parvenir  à 
tromper,  il  a  pris  fon  parti  &  cinq  mille  livres 
à  notre  trésorerie,  lesquelles  ne  lui  étaient  dues 
qu'au  bout  de  6.  mois  de  fiîjour  pour  fon  droit 
de  franchife ,  &  il  a  remis  à  la  voile  pour  aller 
dire  au  roi ,  fon  maître,  que  nous  voulions  con- 
ferver  notre  neutralité. 

En  partant,  cet  efclave  anglais  a  voulu  nous 
faire  les  plus  infolens  adieux  dans  la  note  offi- 
cielle qu'il  a  fait  remettre  au  petit  confeil ,  fans 
attendre  la  réponfe.  Le  fénat  a  néanmoins 
fait  répondre  diplomatiquement  par  notre  chai'gé 
d'affaires  à  Londres. 

Voici  la  note  de  ce  Drake  : 

•  Le  fouffigné  miniftre  plénipotentiaire  de  fa 
majefté  britannique  ayant  lieu  de  préfumer, 
d'après  plufieurs  circonftances,  que  la  marche 
actuelle  du  féréniffime  gouvernement  eft  ap- 
puyée fur  une  bafe  très  -  éloignée  du  véritable  ^ 

K  point 
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point  de  la  qiu  ftion  .  fe  croit  obligé  à  une  ex- 
plication qui  puifie  faire  dilpanacrc  tout  équi- 
voque. 

La  népjocîation  que  le  fouffigné  a  entreprife 
Savait  pour  but  d'éviter  à  la  Répubiique  les  in- 
coiiveniens   de   Texécution    des    ordres  donnés 
par  l'amiral  britannique,  en  réparation  des  in-^ 
fuit  s    faites    au    pavillon    du    roi   fon    maître  ;  ' 
mais  cette  négociation  étant  annullée  par  le^peu 
de  dcfir  que  le  feréniffime  gouvernement  a  mon-^ 
tré  de  s'y  prêter,  il  a  ffiiiu  neceiTairement  que 
les  ordres  dudit  amiral  fuffent  fuivis. 

En  cet  état,  le  foufllgné  a  Phonneur  de  faire 
obferver   au    feréniffime  gouvern;  ment,   que  le 
vrai    point   néceffaire    à    eclaircir   n'ell    pas    de 
favoir  fi  la  République  veut  ou  ne  veut  pas  fe . 
coalifer  avec  les  puiffances  alliées,  majs  fi  elle  ■■ 
veut  ou  ne  veut   pas  accorder  à  1^  majefté  bri-  • 
tannique    la  jufte   fatisfaèlion  demandée   par  le 
contre -amiral"  G>jJ,    pour   les  offenfes  graves 
&  réitérées  par  les  Français  dans  ces  mers  & 
dans  ce  port,   contre  le  pavillon  Anglais,    of- 
fenfes que  la  République  s'eft  en  quelque  forte 
appropriées,  en  voulant  bien  les  tolérer,  &  les  , 
permettre  ,    au    mépris  des   règles  d'une  loyale  ^ 
neutralité,  fous  la  foi  de  laquelle  les  vaifleaux  def 
fa  majellé  britannique  font  entrés  dans  ce  port.  \ 

Il  ' 
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-Il  s'agit  par  conféquent  de  favoir  fi  elle  veut 
ou  ne  veut  pas  renvoyer  de  fes  Etats  le  nom- 
me Tilli/  &  to'ds  les  autres  agens  &  fuppot's 
de  la  Convention  foi' difant  nationale ,  qui  ont 
été  les  auteurs  de  ces  attentats ,  &  dont  la  per-" 
manence  dans  le  territoire  de  Gênes  ne  peut 
être  régardée  que  comme  un  refus  formel  d'ac- 
corder à  fa  majefté  britannique  la  fatisfaélion 
indifpenfable  qu'elle  a  droit  de  demander. 

Cette  fatisfaftion  étant  accordée,  le  blocus 
annoncé  dans  le  manîfefte  de  Famiral  anglais, 
&  qui  doit  inceffament  avoir  lieu ,  pourra  bien 
être  provifoirement  levé;  &  dans  le  cas  où  la 
République  montrera  des  difpolitions  finceres 
à  revenir  des  démarches  faufîes,  dans  lesquel- 
les elle  a  été  entraînée  par  des  perfonncs  qui 
veulent  opérer  la  ruine  de  leur  patrie,  le  fouf- 
ligné  ne  manquera  pas  de  les  rapporter  à  la 
magnanimité  du  roi  fon  fouverain. 

A  Gênes,  ce  9.  Novembre  1793. 
Signé ,      Drake, 


K  3  2,  Ex' 
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2. 

Ertraît  d'une  lettre  des  d'pitès ,  B arras  & 
JPr  "  r  0  n  ,  /  hvojfs  dans  If  A:Jidi  de  ia  France, 
en  Onobré'  i  -p5 ,  lue  à  la  Conv.  nat.  dans  la 
jtaiiiy.  du  g.  brumaire,  an  2.  de  la  République 
relahvemmt  à  la  prije  de  la  frcgattc  Fr.  la 
Modefte  dans  le  port  neutVi,  de  Gênes,  ^ 
(y.  Moniteur  1793.  N  51.) 

L'attentat  horrible  des  Anglois  fur  la  frégate 
françaife,  la  Modefte^  commis  dans  le  port  de 
Gênes,  &  prr-sque  fous  les  yeux  du  Sénat, 
n'ayant  pas  encore  été  réparé  par  cette  puif- 
fance  neutre,  nous  avons  pris  le  parti  de  met- 
tre un  embargo  fur  tous  les  navires  génois  qui 
font  dans  les  ports  du  Midi. 

Décret  du  2.  Nivofe ,  an  2.  de  la  Rép,  par  le- 
quel la  Conv.  nat,  reconnaît  la  neutralité  de  la 
République  de  Gênes;  avec  le  Rapport  de  Ba- 
ver e  fait  dans  la  Jéance  du  2.  Nivôfe ,   cm  2- 
(22,  Déctmbre  l'^QS»)     (v.  Moniteur,  1793. 
N.94.) 
Barere ,  au  nom  du  Comité  de  falut  public. 
Citoyens,  auffitôt  que  la  République  de  Gênes 
a  été  délivrée  des  brigands  de  J^ondres  &  de- 
Madrid^ 
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Madrid,  elle  a  repris  fon  énergie,  &  nous 
montre  la  même  bienveillance  qu'auparavant,  en 
s'occupant  a  nous  envoyer  des  fubfiftances.  Il 
parait  qu'elle  veut  avoir  une  réparation  de  Pin- 
fuite  qui  a  été  commife  envers  les  français  dans 
fon  port;  mais  comme,  en  matière  diplomati- 
que, il  eft  plus  néceffaire  d'agir  que  de  parler, 
je  vais  vous  lire  le  projet  de  décret  que  je  fuis 
chargé  de  vous  préfenter.  Les  motifs  font  dans 
le  confidérant. 

Barere  lit  un  projet  de  décret  qui  eft  adopté 
en  ces  termes: 

La  Convention  nationale  confidérant  que  le 
Peuple  Génois  fe  répofant  avec  trop  de  fécu- 
rité  &  de  confiance  fur  la  neutralité  qu'il  avait 
obfervée,  n'ayant  alors  aucun  moyen  de  faire 
refpefter  la  neutralité  de  fon  port,  &  de  ré- 
fifter  à  une  aggreffion  imprévue ,  n'a  eu  aucune 
part  au  maffacre  de  300.  français  fufîUés  à  bord 
de  la  frégate  la  Modefte,  &  à  la  prife  de  la 
frégate  dans  le  port  de  Gênes; 

Que  la  République  ne  doit  demander  compte 
du  fang  français  qu'à  ceux  qui  l'ont  verfé  par 
la  plus  lâche  trahifon; 

Qu'elle  ne  doit  pas  confondre  avec  fes  en- 
nemis une  Nation  qui  n'a  pu  empêcher  ni  pré- 
K  5  venir 
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venir  le   crime    qui   n^a  été   commis  dans  fon 
port  que  pour  Pen  faire  juger  complice; 

Que   la  France   doit   donner  au  milieu  de§  i 
agitations    6c  des   reffcntimens  qu'excite  l'atro-,! 
cité  des  forfaits  deTes  ennemis,  Texemple  d'une 
grande    Nation    qui    fait   &  veut  être  jufte  en» 
vers  tous  les  Peuples  ; 

Déclaré  qu'elle  regarde  le  gouvernement  an-? 
glais  comme  feul  coupable  du  maffacre  de  FéquU 
page  de  la  frégate  la  Modefle  ^  commis  dans. 
le  port  de  Gènes;  qu'elle  dirigera  toutes  fe§ 
forces  contre  ce  gouvernement  féroce ,  pour 
venger  la  France  &  toutes  les  Nations  libres  ; 

Que  le  Peuple  Génois  n'a  point  violé  fa 
neutralité  envers  la  France  ;  qu'il  ne  fera  point; 
traité  comme  ennemi  de  laTvépubiique,  décrète: 

Art.  I.  Les  traités  qui  lient  la  France  & 
la  République  de  Gênes  feront  fidellement  exér 
çutés. 

Art.  II.  Le  décret  qui  défend  aux  commifr 
faires  de  la  tréforerie  nationale  &  à  tous  dé- 
biteurs français  de  faire,  pour  quelque  caufe  que 
ce  fuit ,  aucuns  payemens  aux  Peuples  avec 
lesquels  la  République  eft  en  guerre ,  ne  fera 
pas  applicable  aux  Génois, 

Art.IIÎ. 
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Art.  III.  Les  relations  commerciales  qui  ont 
fixifté  entre  la  République  &  les  Génois,  font 
maintenues   &  protégées. 

Art.  IV.  Les  Génois  feront  payés  comme 
les  habitans  des  pays  &  Etats  avec  lesquels  la 
France  n'eft  point  en  guerre. 

Art.  V.  Pour  mettre  les  Génois  à  portée 
de  fatisfaire  à  ce  qui  a  été  prefcrit  aux  créan- 
ciers de  la  République  pour  la  conferyation  de 
leurs  rentes  &  de  leurs  créances,  &  pour  fe 
faire  infcrire  fur  le  grand  livre,  le  délai  qui 
doit  expirer  le  i.  Janvier  ("vieux  ftvle)  terme  de 
la  loi  du  ....  ,  eft  prorogé  jusqu'au  15.  Ven- 
tôfe  prochain. 

4- 

Correfpondance  entre  Mr.  .Brame,  Conful  an- 
glais à  Gênes,   &  le  Secrétaire  d'Etat  de  cette 
République ,  fur  Padmijfion  de  quelques  valjj^aiix 
de  guerre  dans  le  port   bloqué  de   Gaies, 
(v.  Moniteur,  1794.  N.  223.) 

Gênes,   le  12.  Avril   1794. 
Le  conful  anglais  a  remis  au  fécrétaire  d^'Etat 
la  note  fuivante. 
Le  Conful  fouffigné,  de  fa  majefté  britanni- 
que, croit  devoir  faire  connaître  Fintention  que 
S.  E.  l'amiral  lord  Hood  lui  a  communiquée  par 
K  4  voie 
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voie  extraordinaire,  celle  d'envoyer  quelques 
batimens  de  guerre  pour  convoyer  deux  vaif- 
feaux  marchands  anglais  qui  fe  trouvent  dans 
ce  port,  &  deftinés  pour  Londres.  Le  fouC- 
figné  ignore  le  tems  précis  où  ces  batimenS' 
pourront  arriver  ;  il  ne  connaît  ni  la  nature,  | 
ni  le  nombre  de  ces  navires  ;  ni  les  fignaux  que 
lesdits  navires  pourront  faire:  c^eft  pourquoi  il 
prie  M.  le  fécrétaire  d^Etat  d'en  faire  part  au 
gouvernement  féréniffime ,  afin  qu'il  daigne  don-  I 
ner  les  ordres  qu'il  croira  les  plus  eonvensbles 
pour  éloigner  tout  désordre  ou  mésintelligence 
à  l'approche  des  vaiffeaux,  afin  qu'ils  foient  bien 
reçus  dans  le  cas  où  ils  devraient'  entrer  dans 
le  port. 

Le  fécrétaire  d'Etat  a  été  autorifé  par  le 
gouvernement  à  faire  la  réponfe  fuivante. 

"Le  fouffigné,  fécrétaire  d'Etat  fe  fait  un 
devoir  de  répondre,  par  ordre  du  féréniffîme 
gouvernement,  à  M.  le  conful  Brame ,  qu'il 
fera  donné  des  ordres  pour  que  les  batteries 
de  la  ville  n'inquiètent  pas  les  vaiiTeaux  de  guerre 
anglais  qui  paraîtront  pour  venir  prendre  fous 
leur  efcorte  deux  batimens  marchands  de  leur 
Nation,  pourvu  qu'ils  ne  s'écartent  pas  des 
claufes  expreffes  de  Pédit  de  neutralité  de  la 
République. 

Quant 
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Quant  à  ce  qui  regarde  Fintroduftion  dans 
ce  port  des  vaiHeaux  de  guerre,  il  eft  beau- 
coup trop  reconnu  quMi  ne  convient  pas  d'ad- 
mettre, dans  un  port  bloqué,  le  pavillon  de 
guerre;  &  en  elTet,  le  féréniffime  gouverne- 
ment ne  les  admettra  pas  fans  que  leur  com- 
mandant ne  donne  fa  parole  d'honneur  &  Paf- 
furance  au  capitaine  du  port  qu'il  ceffe  d'être 
bloqué ,  &  que  l'embargo  eft  levé  pour  le  libre 
commerce  de  la  place  &  de  toute  la  Républi- 
que de  Gènes. 

Dès  qu'une  telle  parole  fera  donnée ,  6z  l'af- 
furance  pofitive  de  refpefter  la  neutralité ,  le 
gouvernement  féréniffime  ne  fera  nulle  difFiculté 
de  recevoir  dans  ce  port  lesdits  vailTeaux  de 
guerre ,  réduits  au  nombre  fixé  par  les  lois  déjà 
communiquées  à  M.  le  conful,'' 

S- 

Correfpondance  entre  le  baron   de  Vins  com- 
mandant  en    Chef  de    l*armée    autrichienne  en 
Italie ,   &  le  fècrétaire  d'Etat  de  Gênes ,    rela^ 
tivement  à  l'entrée  des  troupes  autrichiennes  fur 
le  territoire  de  la  République  en  Q'uin  /fpj. 
(v.  Gazette  de  Leide,  1795.  N.  56  fuppl.) 
Extrait  d'une  lettre  de  Gênes,  du  Ig.Juin   179J. 

Dans  ces  circonftances  l'on  pouvait  s'atten- 
dre, que  le  Gouvernement  Génois  porterait  des 
K  5  plaintes 
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pUintes  fur  la  violation  de  fon  Territoire;  & 
que  les  Généraux  Alliés  répondraient  par  le  re* 
proche  de  la  tranquille  poffeffion ,  où  les  Géf 
nois  ont  lailTé  les  Français,  depuis  un  an,  de 
ce  même  Territoire.  C'eft  ce  qui  a  eiTeclive^ 
ment  eu  lieu:  Le  lieutenant- Colonel  Brentaîia^ 
(Officier,  qui  eft  lui-même  Génois  d'origine) 
envoyé  ici  par  le  Général  de  f^ins .  a  remis  le 
II.  de  ce  mois,  de  fa  part,  une  Note  conçue 
en  ces  termes  : 

"Les  Armées  Françaifes,  fans  aucun  égard 
pour  la  Neutralité  adoptée  par  la  féréniffmie  Ré- 
publique de  Gènes ,  font  entrées  dans  fon  Ter- 
ritoire par  la  Rivière  du  Ponent,  d^où  elles  me-j 
nacent    d^ine   prochaine   invafion,    non-feule* 
ment  le    Piémont,    mais   la   Lombardie- Autri- 
chienne.     Sa  Majefté  l'Empereur  s^eft  donc  vu 
forcé  d'augmenter  fon  Armée  dltalie,  pour  met- 
tre  à  couvert   fes  propres  Etats.       Sa  Majefté 
m'ayant   confié  le   Commandement  de  fon  Ar- 
mée ,  je  me  trouve  dans  une  fituation  telle  que, 
pour  mettre  fes  Etats  en  fureté,  je  fuis  obligé 
d'entrer   également,   à  h  tête  de  FArméé  Im- 
périale,, fur  les  Terres  de  la  Séréniffime  Répu- 
blique ,  pour  en  chaffer  l'Ennemi ,  &  mettre  les 
PoiTeffions  Autrichiennes  hors  d'état  d'être  in- 
fultées.      La   Séréniffime  RepubUque  fentira  la 

neceffité 
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peceffité  de  la  démarche,  que  ma  propre  con- 
fervation  m^oblige  de  faire,  De  telles  mefures 
^{Tureront  non  feulement  la  filreté  des  Etats 
Autrichiens  ;  mais  encore  nous  aurons  la  con- 
folation  de  rendre  la  tranquillité  à  la  féréniffune 
République.  Je  me  flatte  donc,  quMle  voudra 
J)ien  donner  au  moins  aux  Troupes  Autrichien^ 
nés  la  même  afnftance,  qu'elle  a  donnée  aux 
Troupes  Françaifes ,  &  qu'elle  leur  fournira, 
en  payant,  tout  ce  que  peut  fournir  le  Pays, 
pour  l'entretien  de  l'Armée,  De  mon  côté,  je 
promets  à  la  féréniillme  République ,  non  -  feule- 
ment de  faire  obferver  la  plus  e.xaéie  difcipline 
militaire,  mais,  en  cas  de  quelques  excès,  la 
fatisfa6tion  |a  plus  prompte,  &,  autant  qu'il 
fera  poffible ,  le  redreflement  des  griefs. 

(Signé)    le  btiron  de  Vins. 

Dès  le  lendemain,  12.  Juin,  le  Sécrétaire-d'Etat 
Ruzza  rendit  la  réponfe  fui  vante: 
"La  féréniffuTie  République  ayant  adopté, 
dans  la  Guerre  acluelle,  &  publié,  avec  l'agré- 
ment de  toutes  les  Puiflances  belligérantes  ,  une 
parfaite  Neutralité,  elle  devoit  fe  flatter,  que 
fon  Territoire  feroit  préfervé  de  l'entrée  des 
Troupes  de  ces  Puiflances,  qui  eft  l'objet  &  le 
mérite  d'un  Etat  Neutre  ;    Mais ,  la  République 

fe 
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fe   trouvant  voifine    d*un   Etat  aduellement  en 
'  guerre,    elle  n'a  pu  fe  préferver  de  l'entrée  des 
Troupes  étrangères  :    cependant  cela  a  toujours 
été  regardé  par  le  Gouvernement  comme  une 
violhtion  de  cette  Neutralité;  &  il  n'a  pas  man- 
qué de  faire   les   Proteftations  néceflaires ,    & 
d*oppofer  les  réferves  de  fes  Droits  de  Neutra- 
lité contre  une  force  fupérieure.     Le  féréniffime 
Gouvernement    ne    doit    donc    pas    confidérer 
comme   effeftif  ce  que  M.  le  baron  de  Fins  a 
bien   voulu  communiquer  au  Secrétaire  d'Etat, 
d'autant  plus  que,  fi  le  projet  de  l'Armée  Au- 
trichienne étoit  d'entrer  fur  le  territoire  Génois, 
pour  chaffer  les  François ,  cet  Etat  deviendroit 
inévitablement  le  Théâtre  de  la  Guerre;   motif 
puiffant,  qui  détermine  le  Gouvernement  à  ne 
fe  rendre  qu'à  la  force  majeure.   —     Tels  font 
les  fentimens  du  Séréniffime  Gouvernement,  que 
le  fouffigné  eft  obligé  de  fignifier  à  M.  le  baron 
de   Fins  y  en  réponfe  à  fa  lettre;   &  en  confi- 
dération  de  ces  fentimens,   on  efpère,  que  M. 
le  baron  perdra  de  vue  les  projets  indiqués  dans 
fa  lettre.      A  cet  effet  on  vient  d'expédier  en- 
core un  Courier  au  Miniftre  Plénipotentiaire  de 
la   République   auprès   de   la  Cour    de  Vienne, 
pour  lui  ordonner  de  faire  des  repréfentations 
fur  ce  point  à  la  Cour  Impériale. 

y  Cepenr 
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Cependant  le  Gouvernement  eft  très  -  recon- 
noiiïant  des  égards ,  que  M.  le  baron  de  Vins 
veut  bien  témoigner  à  la  République  &  au 
Peuple  Génois. 

G. 

Corrpfpondance  entre  le  gênerai  autrichien ^  de 

Vins ,    &  le  Gouvernement  de  Gênes ,  fur  dif-  - 

férens  objets  relatifs  à  la  neutralité  de  cet  Etat, 

Extrait  d'une  lettre  de  Gênes  en  Août   1^95. 

(v.  Moniteur,  an  3.  (1795)  N.  364) 

L'obftination  avec  laquelle  les  Anglais'  &: 
les  Autrichiens  interceptent  tous  les  bâtimens^, 
chargés  de  vivres  pour  nos  villes  de  la  rivière, 
réduit  ce  pays  à  la  fituation  la  plus  désefpérée. 
L'indignation  ayant  éclaté  en  plaintes  amères, 
le  général  autrichien  de  Vins  a  écrit  au  gou- 
vernement la  lettre  fuivante; 

Lettre  du  général  de  Vins, 
La  détreffe  qu'éprouvent  les  habitans  de  la 
rivière  du  Ponent,  ne  provient  point  de  la  vo- 
lonté des  armées  des  coalifés ,  mais  bien  de  la 
férénifîime  République  elle-même,  ou  au  moins 
de  ceux  qui  ont  donné  le  confeil  de  laifier  en- 
trer les  Français  dans  la  Rivière.  Les  attaques, 
au  moyen  desquelles  on  a  chafie  ceux-ci   de 

pluûeurs 
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pliifieurs  UenXj  ont  coûté  du  f;ing  à  Parmée  de 
l'empereur,  &,  par  cette  raifon,  tout  le  terrain 
qu\»ccupe  Tarmée  impériale  pourrait  être  re- 
gardé comme  une  conquête  faite  fur  Pennemi, 
&  non  comme  pays  appartenant  à  la  féréniffime 
République,  laquelle  ne  s'eft  pas  donné  la  peiné 
de  le  conferver  contre  l'ennemi;  mais  la  Ré- 
publique doit  à  la  bonté  de  Sa  Maj.  impériale 
de  lui  en  avoir  laiffé  les  droits  de  fouveraineté, 
quoique  fa  conduite  ait  fourni  des  motifs  de  la 
traiter  de  la  même  manière  qu'elle  a  agi  à 
Pégard  de  l'armée  impériale.  Il  eft  de  fait  que 
plufieurs  perfonnes  ont  été  arrêtées  pour  [cela 
feulement,  qu'elles  avaient  eu  la  curiofité  de 
venir  voir  Parmée  impériale  à  Dego. 

Il  a  été  en  outre  donné  refuge  dans  le  che- 
min couvert  aux  Français,  repouffés  par  nos 
troupes ,  quoique  les  premiers  cuffent  les  armes 
à  la  main,  &  Ton  a  fait  feu  fur  les  troupes  au- 
trichiennes au  moment  qu'elles  approchaient. 

En  me  conformant  aux  ordres  de  mon  fou- 
verain ,  je  fais  obfervér  la  difcipline  militaire  la 
plus  rigoureufe ,  &  payer  tout  en  bons  deniers 
comptans.  Mais  le  devoir  militaire  m'oblige 
de  traiter  ce  terrain  militairement  comme  pays 
conquis  fur  Pennemi,    &  de  regarder  le  pays 

encore 
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encore  occupé  par  les  Français  comme  pays 
ennemi.  Je  regarde  donc  le  refte  de  la  rivière 
de  Ponent,  à  commencer  de  Borghetto  comme 
s'il  était  enclavé  dans  les  frontières  de  la  France: 
par  fuite  toute  correfpondance  doit  être  inter- 
rompue avec  un  pays  ennemi;  &,  comme  l'ar- 
Tiée  françaife  fe  foutient  depuis  trois  ans  par 
e  moyen  du  commerce  avec  la  feréniffime  Ré-' 
publique,  cette  circonftance  exige  une  rigueur 
)!us  qu'ordinaire,  afin  que  les  provifions  que 
'ennemi  a  tirées,  à  Faide  de  divers  titres  ou 
raudes,    foient  totalement  interrompues. 

Je  ftds  que  les  Français  A^ont  de  maifons^  en 
naifons  prendre  les  farines  &  comeftibles.  Si 
jonc  j'en  envoyais  aux  habitans  de  cette  con- 
rée,  ce  ferait  en  envoyer  aux  Français  même, 
le  nourrir  l'ennemi,  lequel  fera  fous  peu  ré- 
luit à  manquer  de  tout,  &  à  abandonner  un 
ays  dans  lequel  on  n'eût  jamais  dû  le  laiffer 
ntrer. 

Les  Français  achètent  des  grains  à  Gènes  & 
lilleurs,  en  payant  en  marchandifes  de  toute 
fpece:  Jaifler  paffer  ces  marchandifes,  ferait 
Ibnc  ftimuler  les  négocians  à  courir  quelque 
isque  pour  faire  paffer  des  grains.  L'arrefta- ' 
ion  des  couriers  eft  encore  une  fuite  des  pré- 
autions  néceffaires  pour  notre  propre  fureté. 

Les 
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Les  discours  infenfés  de  divers  particuliers 
de  Gênes ,  qui  veulent  porter  le  peuple  à  armer 
contre  les  armées  impériales ,  font  la  caufe  qui 
rend  néceffaire  la  précaution  d'examiner  les  cor- 
refpondances  réciproques.  Les  plaintes  &  les 
malédictions  du  peuple  qui  fouffre  de  ces  lois 
héceffaires ,  ne  peuvent  être  dirigées  contre 
moi,  mais  bien  contre  ceux  qui  ont  donné  le 
confeil  à  la  féréniffime  République  de  laifler  en- 
trer les  Français  dans  la  rivière  «Sec. 

Rèponfe  du  gouvernement  Génois. 
L'împrobation  contenue  dans  le  mémoire  de 
M.  le  général  baron  de  Fins^  à  Faccès  donné 
par  la  féréiiifîime  République  dans  fon  Etat  aux 
troupes  françaifes,  eft  manifeftée  précifement 
par  les  Français,  parceque  la  République  a  laîffé 
entrer  Parmée  autrichienne.  Dans  la  vérité, 
cette  improbation  n'eft  raifonnable,  ni  méritée 
d'aucune  part.  C'eût  été  en  vain  qu'on  fe  fût 
Oppofé  à  Pentrée  de  M.  le  général,  ainfi  qu'à 
celle  des  troupes  françaifes.  Il  fuit  delà,  qu'on 
doit  abandonner  les  conféquences  qu'on  induit 
d'un  pays  conquis,  &  l'idée  de  regarder  la  ri- 
vière, à  commencer  de  Eorghetto,  comme  un 
pays  français. 


La 
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La  conduite  du  gouvernement  ne  peut  point 
non  plus  recevoir  aucune  défaveur  des  discours 
indiscrets  qui,  dans  un  pays  libre,  peuvent 
émaner  inditiéremment  d^un  parti  ou  de  Tautre, 
&:  les  opinions  particulières  n^'influent  point  fur 
celles  du  gouvernement,  toujours  attaché  aux 
méfures  promifes  à  toutes  les  puiflances,  &  qui 
font  religieufement  obfervées. 

Quant  à  l'arreftation  de  quelques  perfonnes 
qui  étaient  allées  voir  Parmée  autrichienne,  elle 
a  été  la  fuite  de  Pindiscretion  de  deux  chape- 
lains de  la  fortereife,  '&  d'un  de  leurs  frères 
féculiers,  parce  qu'en  fe  portant  aux  poftes  avan- 
cés autrichiens,  une  telle  vifite,  étrangère  à 
leur  inftitut ,  devait  être  remarquée  par  les  en- 
nemis des  autrichiens ,  &  compromettre  les  re- 
gards toujours  jaloux  de  la  neutralité. 

Le  gouvernement  n'a  pu  être  indifférent  à 
Farreftation  de  fes  propres  couriers,  d'ailleurs 
revêtus  d'une  marque  publique,  ainfi  qu'il  avait 
été  fuggéré  par  un  des  généraux  autrichiens. 

Le  gouvernement  ne  peut  exprimer  com- 
bien il  a  à  coeur  de  pourvoir  aux  befoins  d'un 
Peuple  innocent;  il  rénouvelle  pour  cet  objet 
fes  plus  vives  remontrances ,  obfervant  qu'il  n'y 
a  pas  un  feul  jour  à  perdre. 

h  Use 
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Une  telle  condefcendance  de  la  part  du  gé- 
néral en  chef  fera  une  confequence  des  fenti-l 
niens  d'humanité  exprimés  par  lui,  &  de  la 
juftice  de  fon  augufte  fouverain;  elle  fera  co- 
hérente aux  principes  publiés  dans  fon  mani- 
fefte  d^entrée ,  où  il  expofa  qu'il  refpederait  e:^- 
aclement  la  neutralité  du  territoire. 

7. 

Lettre  du  Citoj^cn,  Villars,  Minijîre  de  la 
République  Fr.  à  Gènes  au  Secrétaire  d^Etat 
Génois  écrite  à  l'occafion  d'un  coup  à  mitraille 
tiré  des  batteries  du  port  de  Gênes  fur  un  cor- 
faire  français ,  en  ^çut  i^ç^.  (v.  Moniteur, 
an.  3.  (1795.)  N.  352.) 

Gênes  ,  le  10.  Août  1795. 
Le  miniftre  de  la  République  Françaifé,  fa- 
tigué autant  qu'indigné  des  violences  exercées 
par  les  ennemis  de  la  République  Françaifé 
contre  les  bâtimens  chargés  de  vivres  pour  la 
France,  a  provifoirement  autorifé  les  bâtimens 
de  fa  Nation  à  laifir  tous  les  vaiffeaux  étrangers' 
ou  Génois  chargés  de  vivres  pour  Pennemî, 
&  à  les  amener  dans  les  ports  de  l'Etat  de  Gê- 
nes, où  ils  demeureraient  en  féqueflre. 

Deux  corfaires  Français  ayant,  en  vertu  de^' 
cet  ordre,    pris  quatre  bâtimens  Génois  char- 
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gés  pour  l'ennemi,  le  gouvernement  Génois 
les  fit  reprendre,  &  ordonna  à  l'équipage  de 
débarquer. 

Le  citoyen  Vitlars  fit  de  férieufes  remon- 
trances ;  mais  le  lendemain ,  les  corfaires  fe-  dis- 
pofant  à  répartir  en  courfe ,  on  fit  des  batteries 
génoifes  le  fignal  de  la  menace  d'une  décharge. 

Le  citoyen  Villars  préfenta  une  note  dans 
laquelle  il  rendait  le  gouvernement  &  les  con- 
fervateurs  de  la.  mer  refponfables  des  événe- 
mens,  &  avertit  qu'il  allait  inftruire  des  faits 
la  Convention  nationale. 

Cependant,  un  corfaire  ayant  effayé  de  for- 
tir,  un  coup  à  mitraille  fut  tiré  fur  lui.  Un 
homme  de  l'équipage  fut  tué,  &  plulieurs  fu- 
rent bleffes. 

Le  citoyen  Villars  fe  transporta  fur  le  champ 
chez  le  miniftre  d'Etat,  &:  après  de  vives  re- 
montrances, il  lui  laiiïa  la  lettre  fuivante,  à  la- 
quelle il  n'a  pas  eu  de  réponfe  : 

'^■'  Lettre  du  miniftre  de  la  République  françaife, 

au  fécrétaire  d'Etat  de  la  République  de 

Gênes. 

Il   n'eft  plus  poffible  de  réprimer  Pindigna- 

I  tien   que  tous  les  Français  qui   font  à   Gênes 

ont  reflentie ,  en  apprenant  l'affaffinat  qui  a  été 

L  3  commis 
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commis  hier  fur  la  perfonne  de  Tun  de  leurs 
compatriotes.  J'en  donne  avis  au  feigneur  fé- 
crétaire  d'Etat,  pour  n'avoir  rien  à  me  repro- 
cher fur  les  confequences  incalculables  que  cette 
affaire  produira  néceffairement.  Les  officiers 
qui  commandaient  hier  à  la  porte  de  la  Lan- 
terne >  &  au  MoleJ  font  encore  à  leur  pofte. 
Il  eft  donc  clair,  que  le  gouvernement  génois 
eft  de  connivence  avec  eux,  &  avec  le  magi- 
ftrat  des  confervateurs  de  la  mer,  lesquels  ont 
concouru  à  cet  ordre  infâme  par  lequel  les 
Français  ont  été  affafîlnés.  Mais  puisque  le  fouf- 
ftgné  n'a  pu  reuffir  à  faire  entendre  au  fénat 
les  juftes  réclamations  qu'il  lui  a  adreffées  hier 
au  foir  ;  puisque  fa  note  eft  demeurée  fans  Té- 
ponfe,  il  déclare: 

i)  Qu'il  confidere  comme  autant  d'aftes  d'ho- 
ftilité  commis  contre  la  République  françaife, 
tout  ce  qui  a  été  fait  depuis  un  mois  dans 
les  ports"  de  la  République  de  Gênes ,  &  fpe- 
cialement  raffaffmat  commis  hier  à  la  vue  dé 
tout  le  Peuple  de  cette  ville; 
2)  Qu'en  indiquant  au  féréniffi me  gouvernement 
les  moyens  propres  à  calmer  le  jufte  reffen- 
timent  dont  feront  pénétrés  la  Convention 
nationale ,  les  armées  de  terre  &  de  mer ,  & 
tout  le  Peuple  français,   il  n'a  pas  prétendu 

fatis-i. 


D.    Neutralité  âe  Gênes.         i^f 

fatisfaire  entièrement  à  la  vengeance   que  la 
Nation  qu'il  reprélente  doit  prendre  de  Fou- 
trage  qui  s'eft  renouvelle  pour  la  féconde  fois 
dans  ce  port,  au  grand  fcandale  de  tous  les 
fpeftateurs. 
3)  Qu'en  demandant  une  penfion  pour  la  veuve 
&  les  enfans  du  Français  qui  a  été  affaffiné, 
parce  qu'il  exécutait  les  ordres  de  fon  mini- 
ftre ,  il  n'a  pas  entendu  pourvoir  à  Pexiftence 
de   cette   famille.     La   Convention  nationale 
;  doit  feule  avoir  Fhonneur  de  pourvoir  à  fes 
befoins.     Son  but  à  feulement  été  de  fournir 
au    féréniffime    gouvernement    Toccalion    de 
donner  une  preuve  particulière  de  fon  repen- 
tir, &  d'étouffer,  s'il  eft  poffible,  dans  le  fein 
de  cette  famille,   le  cri  de  la  vengeance  qui 
fe  fait   entendre  dans   le   coeur  de  tous  les 
Français. 
Le  fouffigné  demande  une  reponfe  cathégo- 
rique  &  prompte  à  cette  note  &  à  celle  d'hier. 
Les   moyens    &    les   prétextes    dilatoires  font 
dors  de  faifon.       Il  convient  que  le  gouverne- 
ment  génois   s'explique  définitivement  dans-  le 
jour,  d'une  manière  franche  &  nette,  afin  que 
la  République  françaife  fâche  pofitivement  : 
i)  Si  fa  promeffe  de  neutralité,   dont  on    a  û 
étrangercment  abufé  depuis  fi  longtems,  eft 
L  3  un 
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un  moyen  choifi  pour  fervir  les  ennemis  de 
la  France,  en  fefant  femblant  de  fervir  fes 
intérêts  ; 

2)  Si  le  féréniffime  gouvernement  confent  à  ce 
que  quelques  génois,  ennemis  du  Peuple 
Français  &  du  gouvernement  qu'il  a  adopté, 
parviennent  à  facrifier  les  vrais  intérêts  de  la 
République  de  Gênes  à  leur  orgueil  &  à  leur 
cupidité. 

3)  Si  fmalement  Pamitié  que  le  féréniffime  gou- 
vernement ait  avoir  pour  la  France,    eft  un 
fentiment  fi6lif  ou  vrai ,  dans  lequel  la  Nation  j 
Françaife  puilTe  ajouter  foi. 

Signé,     Filiars, 

Du  13.  Août.  Le  gouvernement  a  répondu: 
''Qu'il  avait  fait  arrêter  à  Pinftant  les  officiers 
de  poftes  &  le  canonnier  qui  avait  tiré  a  mi- 
traille, pour  favoir  d'eux  de  qui  était  venu  l'or- 
dre de  faire  feu;  que  les  corfaires  français  pou- 
vaient fortir;  que  le  conful  anglais  ayant  de-! 
mandé  fi  les  bâtimens  de  fa  Nation  étaient 
en  fureté,  il  avait  été  repondu  que  les  Français 
avaient  donné  leur  parole  d^honneur  de  re- 
fpefter  le  port,  &c.'' 
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E. 

Pièces   relatives  à  la  neutralité  du  Corps 
helvétique. 

I. 

Rapport  fait  à  la  Conv.  nationale  dans  la  féance 
du  3.  Octobre  i^ç2jur  les  réclamations  des  can- 
tons de  Berne  &  d'Ury  relativement  à  la  neu- 
tralité de  l'éveché  de  Baie ,  avec  le  décret  rendu, 
en  conformité  de  ce  rapport.    (  v.  Moniteur 

1792.  N.  278  &  279.) 
Briffotj  au  nom  de  la  Commiffion  extraor- 
dinaire. Vous  avez  renvoyé  à  votre  Commif- 
fion, réunie  à  votre  Comité  diplomatique,  l'exa- 
men d^une  réclamation  faite  par  les 'cantons  de 
Berne  &  d'Ury ,  dans  une  lettre  adreffée  par 
leurs  repréfentans ,  le  19.  Septembre  dernier, 
au  général  d'Harembure.  Ils  demandent  que 
les  troupes  françaifes  évacuent  Pévêché  deBàle, 
&  notamment  la  prévôté  de  Moutier-Granval, 
parce  -  que ,  comme  alliés  de  pluiieurs  cantons, 
ils  doivent  être  compris  dans  la  neutralité. 
Ceft,  diCent-ils,  le  feul  moyen  de  concilier  les 
intérêts  des  deux  Nations ,  &  de  faire  refpefter 
par  Pempereur  la  neutralité  fuiffe.  Ils  deman- 
dent encore  que  le  retour  des  régimens  fuiffes 
licenciés  fe  faile   en  maffe  avec  armes  &  dra- 

L  4  peaux. 
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peaux.  UAffemblée  législative  a  déjà  prononcé 
fur  cette  dernière  réclamation,  &  Pévénement 
prouve  que  le  licenciement  qu'elle  a  décrété, 
au  milieu  de  fi  grands  dangers,  était  une  me- 
fure  fage  autant  que  hardie.  La  presque  tota-- 
lité  des  foldats  fuiffes ,  indigènes  ou  étrangers, 
a  préféré  fervir  fous  les  drapeaux  de  l'a  liberté, 
que  de  retourner  fous  ceux  du  despotisme.  Le 
régiment  de  Vigier ,  que  l'on  croyait  dévoué 
à  l'ariftocratie ,  a  fourni  plus  de  600  foldats» 
Donc  ce  licenciement  n'eft  fimefte  qu'aux  pri- 
vilégiés &  aux  ariftocrates  fuiffes,  tandis  qu'il 
rétablit  Fharmonie  &  la  fraternité  dans  nos 
troupes.  D'ailleurs,  en  rompant  cette  partie 
des  capitulations,  PAffemblét  nationale  a  raa- 
nifefté  fon  delir  de  maintenir  les  traités  &  la 
bonne  intelligence  avec  les  SuiiTes,  &  le  li- 
cenciement s^eft  fait  avec  tous  les  égards  qu'on 
doit  à  un  ancien  allié. 

Quant  aux  réclamations  relatives  à  l'éveehé 
de  Bàle,  elles  font  évidemment  contraires  aux 
intérêts  de  la  France.  L'Article  IL  du  traité 
paffé  le  20.  Juin  1780,  entre  la  France,  & 
révêque  de  Bâle,  porte:  que  fi  Tévêché  eft 
troublé  par  quelques  foulevemens  intérieurs ,  la 
France  feule  lui  portera  des  fecours.  Dans 
l'article  III. ,  il  eft  dit  que  l'évêque  ne  fouffrira 

pas 
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pas  que  des  troupes  ennemies  s'introduifent  fur 
fon  territoire,    &  que   dans  le  cas   où  il  leur 
accorderait   pa^fage,   h  France   ferait  autorifée 
à  s^y  oppofer  à  main  armée.     Je  ne  vous  par- 
lerai pas   de  la  mauvaife  foi  qu'a  conftamment 
manifeftée   Févêque   de   Bàle  envers  la  France. 
En  1789  ,   il  appela  fur  fon  territoire  des  trou- 
pes autrichiennes ,    &  cette  violation  du  traité 
fut   tolérée    avec    notre    minière   des    affaires 
étrangères  d'alors.     Au  moment  où  la  guerre 
fut  déclarée,    les  troupes  françaifes  en  chaffe- 
I  rent  les    troupes    de  l'empereur,    &   elles    en 
lavaient  le   droit,    d'cprès    le  texte  formeUdes 
traités.       Certes,  fi  la  France  a  quelque  chofe 
à  fe  reprocher,    c'eft  bien  fon  exceffive  indul- 
]  gence  à  l'égard  de  Pévêque  de  Bàle ,    qui  n'a 
ceffé  de  violer  les  traités,  en  appelant  les  trou- 
pes  de   Pempéreur,    en  donnant  un  afile  aux 
émigrés,  &  en  maltraitant  les  Français  patrio- 
tes qui  fe  trouvaient  dans  fes  Etats.     La  France 
a  fermé  les  yeux  fur  ces  griefs  ;   mais  il  fallait 
bien  qu  elle  gardât  elle  -  même  ces  paffages  con- 
tre les  tentatives  de  Pempereur,   puisque  Pévê- 
que   n'a    aucune    troupe    pour   les   garder  lui- 
même.     N'a- 1- on  pas  déjà  vu  les  Autrichiens 
fe  jouer  de  la  neutralité  de  la  Suiffe,  &  forcer 
les  paffages  à  main  armée. 

L  5  Déjà 
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Déjà  peut-être  nous  avons  fait  un  grand 
facrifice,  en  abandonnant  les  défilés  importans 
de  Pierre  -  Pertuis ,  par  condefcendance  piour  la 
petite  République  de  Bienne.  La  prévôté  de 
Moutier  -  Gï'anval  renferme  trois  vallées  impre* 
nables  lorsque  les  défilés  font  gardés ,  &  il  eft 
important  que  nous  ne  nous  en  deffaififfions 
pas.  Le  prétexte  allégué  par  le  canton  de  Berne 
eft  abfolument  faux;  car  cette  prévôté,  quoique 
affocié  au  canton  de  Berne,  appartient  à  Pévô- 
ché"  de  Bâle  ;  elle  porte  foi  &  hommage  au 
corps  germanique  ;  elle  eft  comprife  dans  la 
matricule  de  l^Empire;  elle  paye  fa  part  pour 
les  mois  romains.  Là  combourgéoifie  avec  le 
canton  de  Berne,  dérive  de  la  proteftion  qu'il 
avait  accordée  à  cette  prévôté  vers  Pannée  1529, 
à  Poccalion  du  changement  de  religion. 

C'eft  une  afibciatiorl  purement  religieufe; 
les  miniftres  tiennent  leur  orthodoxie  de  Berne, 
en  s^'y  faifant  ordonner,  &  un  fénateur  du  can- 
ton fait  annuellement  la  vifite  des  objets  du 
culte  ;  or ,  n'eft  -  il  pas  ridicule  de  partir  de  Pin- 
ftitution  d'une  confrérie,  pour  nous  prouver 
que  nous  ne  devons  pas  garder  nos  frontières? 
Les  cantons  argumenteront -ils  d*une  neutralité, 
dans  laquelle  le  prince  -  évêque  de  Bâle,  a  été 
aftucieufement  compris?    Mais  cette  neutralité 

ferait  ; 
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ferait  contraire  aux  lois  de  FEmpire  germani- 
que, dont  ce  prince  eft  membre.  D'ailleurs 
ce  n'  eft  pas  ici  la  diète  helvétique  qui  réclame, 
ce  ne  font  que  deux  cantons,  &  cette  forme 
détruirait  les  principes  de  l'aiTociation  helvéti- 
que. Ce  n'eft  pas  même  au  pouvoir  exécutif 
qu'ails  fe  font  adreffés ,  mais  à  un  fimpl^  général 
d'armée. 

Vos  Comités  vous  propofent  donc  de  décla- 
rer qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déhbérer  fur  ces  ré- 
clamations. 

La  neutralité,  votée  presque  à  l'unanimité 
dans  la  diète  d'Arau,  nous  garantit  des  bonnes 
dispofitions  de  la  nation  fuiffe.  Bientôt  notre 
républicanisme,  fondé  fur  des  victoires,  lui  of- 
frira un  garant  bien  plus  fur  que  le  bras  fragile 
d'un  roi.  Nos  viftoires ,  voilà  nos  alliés  quant 
à  préfent,  &  ceux-là  nous  en  donneront  bien 
d'autres.  (On  applaudit.) 

La  Convention  ordonne  l'impreffion  de  ce 
rapport. 

Décret  rendu  dans  la  fe'ance,  du  3.  Oftobre 
1792. 
La   Convention   nationale,   après  avoir  en- 
tendu la  lefture  de  la  lettre  adreffée  le  19.  Se- 
ptembre au  général  d'Harembure ,  au  nom  des 

cantons 
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cantons  de  Berne  &  d'Ury,  par  laquelle  ils  ré- 
clament l'évacuation  de  Févêché  de  Baie,  occupé 
par  les  troupes  françaifes,  après  avoir  entendu 
le  rapport  des  Commiffion  extraordinaire  &  Co- 
mité   diplomatique. 

Confidérant  que  d'après  Particle  III.  du  traité 
conclu  lé  20.  Juin  1780,  entre  la  France  &  le 
prince -évêque  de  Bàle ,  la  Nation  françaife  eft 
autorifée  à  empêcher  en  tems  de  guerre,  que 
fes  ennemis  s'établiffent  dans  les  pays,  terres 
&  feigneuries  de  Pévêché  de  Bâle ,  &  à  fermer 
les  paffages  par  lesquels  l'ennemi  pourrait  en- 
trer fur  fon  territoire. 

Confidérant  que  la  forme  de  réclamation 
faite  par  les  cantons  de  Berne  &  d^Ury  le  19. 
Septembre ,  de  ^évacuation  de  l'évêché  de  Bâle, 
eft  contraire  aux  principes  de  l'aJTociation  Hel- 
vétique ,  &  de  la  communication  entre  les  deux 
puiffances. 

Confidérant  enfin  que  la  Nation  françaife  a 
déjà  manifefté,  par  les  précedens  décrets  des 
21.  Août  &  .  .  .  Septembre  derniers,  fon  in- 
tention de  vivre  en  bonne  intelligence ,  &  de 
maintenir  fon  alliance  avec  les  cantons  helvé- 
tiques: 

Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  fur 
les  réclamations  des  cantons  de  Berne  &  d'Ury. 

2.  Adrejfe 
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Adrejfe   de    la  Convention  nationale  de  la  Ré- 
publique françaife   aux  treize   Cantons  helvéti- 
ques; propofée  par  Mailhe,  &  adoptée  dans 
la  féance  du  g.  Octobre  j^ç2.     (v.  Moniteur, 
L792.  N.  284.) 

Frères  &  Alliés. 
Depuis  long-tems  la  maifon  d^Autriche  tra- 
vaille à  vous  entraîner  dans  la  ligue  qu'elle  a 
formée  contre  la  liberté  françaife.  Votre  dé- 
claration de  neutralité  ne  l'a  pas  déconcertée  ; 
elle  cherche  de  nouveaux  prétextes  dans  les 
événemens  du  10.  Août.  Elle  ■  ofe  encore  efpé- 
rer  de  vous  féduire  par  le  langage  de  la  ca- 
lomnie &  de  Fintrigue.  Nous  allons  vous  par- 
ler celui  de  la  franchife  &  de  la  raifon. 

Louis  XVL  ne  régnait  que  par  une  confti- 
tution  qu'il  avait  juré  de  maintenir;  le  pouvoir 
qu'il  tenait  d'elle,  il  s'en  fervait  pour  la  ren- 
verfer;  déjà  s'avançaient  des  armées  nombreu- 
fes  guidées  par  fes  frères.  C'était  en  fon  nom 
qu'ils  venaient  conquérir  la  France;  partout  il 
avait  organifé  la  trahifon:  le  trône  du  despo- 
tisme allait  être  relevé.  Le  peuple  craint  pour 
fa  Liberté,  il  fe  plaint,  &  pour  réponfe  le  fignal 
de  fon  maffacre  ejft  donné  dans  le  palais  même 

de 
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de  fon  premier  fon6lionnaire;  à  la  tète  de  fes 
affaffins,  il  voit  les  Gardes -Suifies,  dont  le  li- 
cenciement était  commandé  par  la  conftitution,; 
&  auxquels  cependant  nous  avions  confervé  leur 
état  &  leur  folde  par  l^effet  de  la  bienveillance 
qui  unit  la  Nation  françaife  à  la  Nation  helvé- 
tique. Il  fallait  vaincre ,  il  fallait  brifer  les  in- 
ftrumens  d'un  pareil  attentat  ou  reprendre  les 
fers.  Et  vous  qui  connaiffez  le  prix  de  la  Li- 
berté, nous -vous  le  demandons,  des  citoyens 
libres   devaient  ils  balancer? 

Tels  font,  frères  &  alliés,  les  événement 
que  nos  ennemis  vous  préfentent  fous  des  cou-, 
leurs  fi  perfides.  Nous  avons  fecoué  la  tyran-^ 
nie  des  Bourbons,  comme  vous  fecouâtes  au- 
tre fois  celle  des  autrichiens:  &  c'eft  à  vous 
que  les  autrichiens  propofent  de  fecourir  les 
complices  de  la  haine  qu'ils  portent  à  la  Liberté  ! 

Les  Français  ne  redoutent  point  un  ennemi 
de  plus;  ils  favent  réfifter  aux  efforts  de  tous 
les  despotes  &  à  ceux  de  tout  peuple  qui  aura 
la  lâcheté  de  fervir  leurs  féroces  projets.  Mais 
c*eft  avec  douleur  qu'ils  verront  figurer  parmi' 
leurs  ennemis  une  Nation  que  la  nature  femble' 
avoir  deftinée  à  être  leur  éternelle  alliée. 

Nous 
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Nous  ne  vous  rappelerons  pas  ce  qu'ils 
ont  fait  pour  vous,  ce  qu'ils  firent  furtôut  dans 
le  dernier  fiecle,  pour  forcer  PAutriche  à  re- 
connaître votre  indépendance  nationale.  C^efl: 
votre  intérêt  aftuel,  c'eft  votre  gloire,  c'eft 
votre  exiftence  politique  que  nous  vous  invi- 
tons à  confidérer:  votre  fol  n'a- 1- il  pas  un  be- 
Coin  indispenfable  d'être  vivifié  par  un  com- 
merce non  interrompu  avec  la  France  ?  Qu'ont 
a  vous  offrir  nos  ennemis  qui  puiffe  vous-  dé-' 
don^raager  de  la  perte  de  notre  amitié?  Ne. 
v'oyez-vous  pas  que  nos  ennemis  font  les  vô- 
:res?  Avez  vous  oublié  les  dispofitions  que 
^pfiph  hiiïa  percer  malgré  lui?  Elles  font  h é- 
fréditaires  dans  fa  maifon ,  qui,  fidelle  aux  prin- 
':ipes  des  tyrans,  regarde  toujours  la  SuilTe 
:omme  fa  propriété.  Votre  longue  défiance  fur 
Ta  conduite  politique,  vous  abandonnera- 1- elle 
dans  un  tems  où  la  grande  lutte  qui  vient  de 
s'engager  entre  le  despotisme  &  la  liberté  va 
peut-être  décider  à  jamais  le  fort  des  nations? 
A  quel  opprobre,  à  quels  dangers  même  ne 
vous  expoferiez  -  vous  pas,  fi,  après  avoir  ap- 
pris par  votre  exemple  aux  peuples  modernes 
qu'ils  font  imprefcriptiblement  fouverains ,  vous 
lépoufiez  contre  la  France  libre  la  caufe  d'une 
race  de  tyrans ,  qui  s'eft  conHamment  montrée 

l'ennemie 
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Fennemie  de  toute  fouveralneté  populaire?  Ah! 
11  jamais   vous   aviez  dû  vous  déclarer  contre 
la  France,    c'était  lorsqu'un  de   fes   coupables 
chefs  avait  formé  avec  l'Autriche  la  plus  mon- 
ftrueufe  des  alliances!     Aujourd'hui  que    cette 
alliance  eft  rompue ,  ièur  caufe   eft  redevenue* 
la  vôtre;  elle  TellTurtout  depuis  qu'ils  fe  font" 
conftitués  en  République.     Que  fignifient  dohcr^ 
ces  méfiances  qu'on  s'efforce  de  vous  infpîrer 
fur  la   marche  de   nos   armées?     Ce  n'eft  pas- 
contre  elles,   c'eft  contre  les  Français  réfugiés 
parmi  vous  ;    c'eft  contre  quelques  uns  de  vos 
membres  feulement  vendus  au  despotisme ,  c'eft 
contre  des  hommes  pervers  qui  féparent  leur 
caufe  de   celle  du   peuple ,    &   qui   voudraient' 
vous  pouffer  à  facrifier  Pintérêt  général  du  corps' 
helvétique    à   leur  ambition    perfonnelle ,    qu& 
vous  devez  vous  tenir  en  garde.     Nos-  armées^ 
n'ont  d'autre  defcination  que  de  chaffer  les  ty- 
rans du  fol  de  la  République  francaife ,   &  d'al- 
ler en  même  tems  attaquer  leur  coalition  jus- 
ques  dans  fes  divers  foyers.     Elles  refpederont 
toujours  le  territoire  des  puiffances  neutres  ou 
alliées*     Elles  refpeéleront  les  propriétés  fur  le* 
fol  même   que  foulent  les  tyrans  qui  nous  ont; 
provoqués ,  &  ne  fe  vengeront  d'eux  qu'en  of-' 
frant  la  liberté  aux  peuples  qu'ils  tiennent  fous^ 
l'opprelïion^  ^  : 


E.   Neutralité  du  Corps  helvétique.     177 

11  fied  bien  à  la  maifon  d'Autriche  de  nous 
peindre  comme  des  infrafteurs  des  traités  &  du 
droit  des  gens  î  Connaiffez  -  vous  les  nouveaux 
crimes  dont  elle  vient  de  fe  fouiller  fur  le  territoi- 
re français?  Il  lui  était  réfervé  de  faire  voir  jus- 
qu*à  quel  excès,  jusqu'à  quel  oubli  des  lois  de  la 
nature  &  de  l'humanité  peut  fe  porter  la  haine 
refléchie  des  despotes  contre  des  hommes  libres. 
Non,  elle  ne  recueillera  point  le  fruit  des  pre- 
miers fuccès  que  lui  avaient  procurés. les  trahi- 
fons  de  Louis  XVI.  Elle  n'a  que  trop  long- 
tems  agité,  opprimé  PEurope.  Il  faut  qu'elle 
éclate,  la  majeftueufe  vengeance  du  peuple;  il 
faut  que  le  despotisme  apprenne  2e  refpefter  les 
droits  facrés  des  Nations  ;  il  faut  que  les  mains 
de  la  Liberté  fondent  &  affermiffent  enfin  l'em- 
pire de  la  paix;  les  Français  Pont  juré,  &  un 
grand  peuple  libre  ne  jure  pas  en  vain.  Et  toi. 
Nation  franche  &  généreufe,  fi  tu  ne  veux  point 
partager  avec  nous  les  périls  d'une  auifi  belle 
entreprife,  fâche  du  moins  mériter  d'en  parta^ 
ger  le  fuccès,  &:  ne  t'expofe  pas,  en  cédant 
aux  perfides  infinuations  de  nos  ennemis  com-  ' 
muns,  à  perdre  le  fruit  de  quatre  fiecles  de  li- 
berté, de  fagefle,  &  de  gloire! 
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Arrejlation  de  Semonvilte  &  Maret,  en 
pûi/s  neutres.  Lettre  du  miniflre  des  a^j'au 
res  étranger  es  aux  répréfentans  du  ppuple  corn- 
pofant  le  Comité  de  Salut  public»  Paria  6.  Août 
'793  ^  /*a«  2.  de  la  Rcpubliqut  une  &  indivijible. 
Lue   à  la   Convention   nationale  dans  laj^eance 

du  1  s.  Août  J793.     (v.  Moniteur,  1793. 
N.  226.) 

La  maifon  d'Autriche  vient  d'offrir  à  la  Ré< 
publique  françaife  un  nouvel  outrage  à  venger, 
&  à  tous  les  peuples  de  TEurope  un  nouveau 
crime  à  punir. 

Dans  tous  les  tems  &  chez  toutes  les  Na- 
tions, les  miniftres  des  puifiances  étrangères 
ont  été  refpeclés  ;  leur  caractère  était  façré ,  & 
leur  inviolabilité  repofait  fur  la  garantie  du  droit 
des  gens.  Il  était  refervé  à  la  maifon  d* Autri- 
che de  violer  à  cet  égard  les  droits  des  Na- 
tions en  faifant  pénétrer  une  horde  de  brigands 
dans  un  pays  neutre  &  indépendant,  pour  y 
enlever  }l  main  armée ,  des  miniftres  de  la  Ré- 
publique françaife. 

Les  citoyens  Semonville  &  Maret,  le  pre- 
mier ambaffadeur  à  Conftantinople  ;  le  fécond, 
miniftre  plénipotentiaire  à  Naples,  avaient  été 
forcés  de  prendre  la  route  de  Suiffe  pour  fe 

rendre 
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rendre  de  Venife  à  leur  pofte  refpeftif,  ils  étaient 
parvenus  à  Côire>  la  ville  principale  des  Ligues- 
Grifes,  pays  allié  du  corps  Helvétique,  lors- 
qu'ils reçurent  des  avis  qui  leur  annonçaient 
que  le  gouvernement  de  Milan  était  informé  de 
leur  marche,  &  que  les  mefures  étaient  prifes 
pour  les  enlever.  Ces  avis  fe  multiplièrent  à 
leur  entrée  dans  le  comté  de  Chiavene,  pays 
dépendant  des  Grifons. 

Les  citoyens  Semonville  &  Maret  crurent 
devoir  s'arrêter,  ils  écrivirent  de  Vico-Soprane 
aux  chefs  des  Ligues  pour  leur  faire  part  des 
dangers  dont  ils  étaient  menacés,  &  leur  de- 
mander s'ils  pouvaient  compter  fur  un  libre  & 
y  fur  paflage.  Les  chefs  déclarèrent  que  rien  ne 
''levait  s'oppofer  au  libre  palTage  de  tous  les 
Français  par  un  territoire  neutre,  mais  qu'ils 
le  pouvaient  cependant  pas  répondre  des  évé- 
lemens  majeurs:  ils  leur  firent  remettre  en 
Tiême  tems  des  ordres  adrelfés  aux  prépofés 
les  lieux  fitués  fur  la  route  de  Chiavene  &  de 
a  Valteline,  afin  qu'on  protégeât  leur  paffage, 
^  qu'on  leur  donnât  même  efcorte  en  cas  de 
Defoin. 

Les  citoyens  Semonville  ôc  Maret ,  trop  con- 
lans  dans  la  réponfe  des  chefs  des  Ligues,  fe 
nirent  en  marche  pour  Chiavennej  ils  arrive- 
M  2  rent 
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rent  le  24.  Juillet.  On  leur  demanda  dans  cette 
ville  un  prix  énorme  pour  l'efcorte  qui  devait 
leur  être  accordée  au  nom  du  Souverain;  ils 
préférèrent  une  efcorte  particulière  de  huit  hom- 
mes feulement,  qui  les  accompagna,  le  lende-,, 
maiù  25,  au. village  de  Novate,  près  du  lac  de 
Chiavenne.  Arrivés  à  Ulim  ,  ils  furent  avertis 
par  des  gens  qu'ils  avaient  envoyés  en  avant, 
du  danger  auquel  ils  s^  xpoferaient  en  pour- 
fuivant  leur  route.  Us  fefaient  déjà  leurs  dis- 
pofitions  pour  retourner  à  Chiavenne,  lorsque 
Fauberge  dans  laquelle  ils  étai*  nt  fe  trouva  tout 
à  coup  inveftie  de  gens  armés.  Quarante  fbires 
milanais,  foutenus  de  200.  barlaudaltes,  ou  con4 
trebandiers,  les  couchèrent  eu  joue,  les  enle* 
verent  de  force ,  &  après  les  avoir  liés ,  garot- 
tés,  ainfi  que  tous  les  hommes  de  leur  fuitei 
ils  les  jetterent  dans  un  batteau,  &  les  coni 
duifirent  au  château  de  Gravedona,  fur  les  bords 
du  lac  de  Corne;  de  là  il  fut  à  Pinftant  même 
expédié  un  courier  à  Vienne,  pour  demander 
des  ordres  fur  la  conduite  ultérieure  à  tenir  à 
l'égard  des  prifonniers.  ^ 

Les  hommes  qui  ont  fubi  le  fort  des  citoyen^ 
Semonvilk  &  Maret ,  font  le  citoyen  Monge- 
rouit,  ancien ,  officier  général,  allant  à  Naples>i 
chargé  d'une  miffion  particulière  ;  le  citoyen  CàA 

.fijîro. 
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fiflro ,  officier  ingénieur;  les  citoyens  Merget 
&  Delamarref  fécrétaires  de  légation,  &  fix 
domeftiques  ;  les  citoyennes  S-monville  &  Aion- 
geroult,  leurs  femmes,  &  les  enfans  de  la  pre- 
mière,  ont  obtenu  la  permiffion  de  retourner 
à  Chiavenne,  en  attendant  les  ordres  du  gou- 
vernement de  Milan;  elles  }'  ont  été  laîflees 
dénuées  de  tout  fecours;  les  bagages  &  les 
eflèts  ont  été  pillés,  on  a  même  enlevé  à 
Semonville  &  à  Maret  tout  ce  qu'ils  portaient* 
fur  eux. 

Au  récit  de  cet  attentat,  dont  rhiftoire  n'of- 
fre pas  d'exemple  en  Europe,  quel  Français, 
quel- républicain  ne  ferait  pas  révolté  de  Patro- 
:ité  avec  laquelle  la  maifon  d'Autriche  fe  joue 
des  droits  du  peuple! 

Le  gouvernement  des  Ligues  eft  accablé 
d*un  événement  qui,  en  même-tems  qu'il  at- 
:aque  au  plus  haut  degré  l'honneur  d'une  puif- 
fante  Nation,  fon  alliée  &  fa  proteftrice,  ne 
bleffe  pas  moins  fon  indépendance  &  fa  digni- 
té; mais  que  fera -t- il,  &  que  peut- il  faire 
pour  repouffer  une  auffi  odieufe  infulte  ?  Ifolé 
dans  fes  rapports,  les  divifions  intérieures  dont 
il  eft  déchiré,  le  laiffent  fans  forces  &  fans 
moyens.  Que  cette  perfide  Cour  de  Vienne 
M  3  a 
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a  bien  calculé  Feffet  de  fon  infolente  audace 
&  celui  de  Fimpuiflant  reflentiment  de  fon 
faible  &  malheureux  voifin! 

Malheureufement  pour  les  Ligues  grifes ,  le 
corps  Helvétique  a  çonfervé  avec  elles  fi  peii' 
de  relations ,  qu^l  eft  douteux  que  les  cantons, 
nialgré  la  fenfation  &  Fagitation  que  va  pro* 
duîrç  fur  eux  Péveneoient  du  2  5 ,  puiflent  leur 
préparer  des  moyens  de  vengeance  tels  quMl 
leur  eft  permis  d'en  concevoir  contre  ForgueiU 
leufe  Autriche, 

Cependant,  comme  aucune  puiffance  n'el^ 
plus  que  la  Suiffe  appelée  par  fa  pofitîon  & 
fes  intérêts  à  redouter  l'exemple  que  la  Cour 
de  Vienne  donne  en  ce  moment  de  fon  mépris 
pour  les  droits  &  les  lois  des  Nations,  notre 
àmbaffadeur  en  Suifle  s'eft  em^preffé.  d'adreifer 
au  corps  Helvétique  une  note  relative  à  l'enlé^ 
vement  des  citoyens  Semonvilk  &  Maret  ;  il 
me  mande  qu^il  a  appelé  fur  cet  horrible  attem 
tat  la  profonde  méditation  de  ce  corps ,,  &  fa 
jufte  indignation. 

Le  féjour  forcé  des  citoyens  Semonvilîe  & 
Maret  y  dans  le  pays  des  Grifons,  les  ayant 
mis  dans  le  cas  d'y  contrafter  des  engagèmens 
auxquels  ils  devaient  faire  honneur  à  \e\xt  tir- 

rivée 
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rivée  à  Bergatne,  je  charge  le  citoyen  Barthé- 
lémy d'y  fatisfaire,  &  de  pourvoir  aux  befoins 
les  plus  preffans  des  citoyens  Semonville  & 
Maret. 

Signé,     Deforgue, 

4- 

Note  de  l'Envoyé  britannique  en  Sutjfe^  adrejfée 

aux    Cantons   helvétiques   pour   les   engager   à 

prendre  part  à  la  guerre  contre  la  France. 

(y.  Gazette  deLeide,  1793.  N.  iP2.) 

Magnifiques  &  Puiffances  Seigneurs ,  Seigneurs 

Bourguemeftres  ,  Advoyers ,  Landammans  & 

Confeils   des  Treize  Louables    Cantons 

de  la  SuilTe. 
Le  fouiTigné  Miniftre  -  Plénipotentiaire  de  Sa 
Majefté  Britannique  croit  devoir  vous  exprimer 
Hndignation  profonde,  que  lui  infpire  le  nou- 
vel outrage,  commis  envers  Vos  Excellences, 
par  les  Hommes  vils  &  féroces,  afiembiés  à 
Paris  fous  le  nom  de  Convention.  N'ayant  pu 
corrompre  vos  braves  Soldats  au  Service  de  Sa 
Majefté  Très  -  Chrétienne ,  desefpérant  de  les 
affocier  à  leurs  brigandages,  les  Factieux  les 
ont  desarmés,  pillés,  égorgés:  L'Europe 
n'oubliera  jamais  le  noble  dévouement  de  tant 
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de  généreux  Suiffes,  qui  s'immolèrent  pour  la 
défenfe  de  Louis  XVI.  Elle  n'oubliera  jamais 
les  cruautés ,  que  leur  firent  fubir  les  Canniba- 
les. Couverts  du  fang  de  vos  Frères ,  du  fang 
d'un  Roi  vertueux ,  votre  Ami  &  votre  Allié, 
de  fon  augufle  Epoufe  &  d'une  foule  innom^' 
brable  d'innocens  ;  Auteurs  d'une  Guerre  cruelle, 
qu'ils  ont  entreprife  dans  l'efpoir  d'étendre  leur 
Tyrannie  fur  l'Europe  entière  ;  au  moment  où, 
paroiffant  avoir  atteint  le  dernier  excès  d'atro- 
cité &  de  démence ,  ils  multiplient  plus  que 
jamais  leurs  Vi6limes  &  s'entre -déchirent  eux- 
mêmes,  ils  ont  ofé  fe  dire  vos  Alliés;  Ils  n'ont 
pas  rougi  de  rappeler  vos  Traités  avec  le  fou- 
verain  qu'ils  -  ont  fait  périr  fur  un  Echaffaud  ; 
ils  ont  manifefté  le  defir  de  reiferrer  leurs  liens 
avec  vous.  Objets  de  l'exécration  univerfelle, 
ils  ont  eu  l'audace ,  Magnifiques  &  Puiiïans 
Seigneurs ,  de  faire  pour  vous  feuls  en  Europe 
cette  exception  injurieuCe.  Que  peut  -  il  y  avoir 
de  commun  entre  la  Liberté  de  la  Suiffe,  & 
l'horrible  Anarchie ,  à  laquelle  ils  ont  proftitué 
fon  nom?  Que  peut- il  avoir  de  commun  un 
Peuple  bon,  religieux.  Ami  des*  moeurs  &  de 
la  juftice,  avec  des  Athées,  ennemis  de  Dieu 
&;  des  hommes,  «Itérés  de  fang  &  de  pillage, 
dont  les  Crimes  dans  le  cours  de  cinq  années 

ont 
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ont  furpafle  mille  fois  les  Crimes  des  Siècles 
précédens. 

Vous  favez,  Magnifiques  &  PuifTans  Seigneurs, 
que,  dans  leurs  efforts  pour  propager  leur  in^ 
famé  doftrine  an  -  delà  des  limites  de  la  France, 
ils  n^ont  pas  épargné  votre  heureufe  Patrie, 
Vous  n'avez  pas  oublié  les  intrigues  de  leurs 
EmiiTaires ,  pour  détruire  le  refpeft  de  vos 
Loix.  Il  n'eft  Perfonne,  qui  puilTe  croire,  que 
ces  Artifans  de  DisçOrde  &  d'Anarchie,  en  at- 
taquant tous  les  principes  de  la  Civilifation  de 
l'Europe ,  aient  le  delTein  de  les  conferver  dans 
vos  Etats,  &  qu'ils  renoncent  au  projet  d^y 
faire  naître  des  troubles  intérieurs,  s'ils  en  ap- 
perçoivent  les  moyens.  Les  ravages,  qu'ils 
ont  exercés  dans  les  Pays-Bas,  dans  la  Savoye, 
dans  PEvêché  de  Râle,  par -tout  où  ils  ont  pé- 
nétré, fous  le  x\o\Ti  d'Amis  du  Peuple,  prou- 
vent affez  ce  qu'on  doit  attendre  de  leurs  té- 
moignages d'affeftion.  Il  ne  peut  exifter  une 
paix  durable  entre  les  fages  Çonfeils  des  Etats- 
Helvétiques  &  les  Brigands,  aiïbciés  pour  la 
dévaluation-  Quel  eu.  donc  le  but  de  leurs  ca- 
relTes  perfides?  Ils  veulent  vous  déguifer  les 
périls,  qui  vous  menacent;  ils  ont  Pefpérance, 
chimérique  fans  doute,  de  corrompre  vos  Ci- 
toyens, en  diminuant  l'horreur  qu'ils  leur  in- 
M  5  fpirent. 
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fpirent,  &  de  pouvoir  un  jour  vous  furprendre 
au  milieu  d'une  funefte  fécurité. 

Le  miniftre  plénipotentiaire  de  Sa  Majeft^ 
Britannique  n'examinera  point,  fi  la  juftice  ÔC 
le  véritable  Intérêt  d*an  Etat  pourraient  lui  per-  i 
jnettre  de  refter  Neutre  dans  une  Guerre  de 
presque  toutes  les  Puiffances  de  TEurope  con*^ 
tre  ceux  qui  veulent  y  ramener  la  barbarie} 
dans  une  Guerre ,  où  l'on  combat  non  -  feule* 
ment  pour  Pexiftence  de  tous  les  Gouverne^ 
mens  établis ,  mais  encore  pour  celle  de  toutes 
les  Propriétés.  H  fe  bornera  à  obferver,  que, 
dans  les  circonftances  préfentes ,  la  Neutralité 
même  ne  fçauroit  autorîfer  aucune  Çorrefpon- 
dance  dire6te  ou  indirefte  avec  les  Faftieux  ou 
leurs  Agens.  Lorsque  deux  Puiffances  légiti'- 
mes  fe  font  la  Guerre,  les  relations  d'un  Etaè 
avec  Fune  ou  Pautre  ne  peuvent  blefîer  leurs 
droits  refpeftifs  ;  mais  la  Guerre  actuelle ,  étant 
dirigée  contre  dis  U/urpateurs^  toute  corre» 
fpondance,  qu'auroit  avec  eux  un  Etat  neutre, 
feroit  une  reconnaiffance  de  leur  Autorité,  Ôc 
çonféquemment  un  aé]:e  préjudicable  aux  Puif^^ 
fances  Çoalifées. 

Sa  Majefté  Britannique  eft  trop  perfuadée  de 
votre  fageffe,  Magnifiques  &  Puiifans  Seigneurs, 

pour 
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pour  ne  pas  croire,  que  vous  tnépriferez  les 
infinuations  de  l'Ennemi  commun  de  tous  les 
Peuples ,  &  que  vous  redoublerez  de  zèle  & 
de  vigilance ,  pour  écarter  de  votre  Patrie  tous 
les  fléaux,  qui  accablent  à  la  fois  les  malheu- 
reux François.  Dans  tous  les  tems  &  dans 
toutes  les  clrconftances  Elle  ne  ceffera  de  vous 
donner  des  preuves  de  fon  amitié  &  de  s'in» 
tereffer  au  maintien  de  l'indépendance  &  de 
Tancienne  profpérité  de  vos  Etats  &  de  ceux 
de  vos  Alliés, 

Fait  à  Berne,  ce  so.Novembre  1793, 

f  Signé) 

Rob.  Steph,  Fitz-Geratd^ 
^îinift.  Plénip.  de  S.  M.  Britannique, 


Jlèponfe  des   cantons  helvétiques  à  tci>  note  (fe 

l'Envoyé   d-  Angleterre,     ^fanvier   ifp^, 

(v.  Moniteur,  an  2,  (1794)  N.  152.) 

Votre  excellence,  dans  une  lettre  datée  du 
30.  Novembre,  a  bien  vOulu  recommender  à 
la  férieufe  confidération  du  Corps  Helvétique, 
quelques  obfervations  importantes  fur  la  pofi- 
tion  aftuelle  de  notre  République,  relativement 

au}C 
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aux  puilTances  belligérantes.  Nous  avons  exa- 
miné ces  ubrervations  avec  tout  le  foin,  toute 
Partention  que  nous  devons  aux  intérêts  de  la 
Patrie ,  <&:  nous  penfons  donner  à  votre  excel» 
lence  une  preuve  de  Peftime  que  nous  infpirent 
le  caraè>ere  dont  elle  eft  revêtue,  &  le  mé- 
rite de  fes  qualités  perfonnelles ,  en  lui  fefaht 
un  expofé  franc  &  fmcere  de  notre  iituation 
&  de  notre  conduite» 

Quelque  affligeant   que   foit  pour  nous   le 
fouvenir   que  -nous   rapp^^Ue   votre    excellence, 
des  événemens  terribles  arrivés  en  France,   & 
de  la  trifte  deftinée  de  plufieurs  de  nos  frères, 
qui  s'y  trouvèrent  enveloppés   fi  malheureufe- 
ment,  notre  jufte  douleur  n'en  cède  pas  moins 
aux  principes  de  notre  conftitution.     Ces  prin- 
cipes repofent  depuis   plulîeurs   fiecles  fur  des 
relations  de  paix,  d'amitié  ôc  de  bon  voifinage, 
avec    toutes    les.  puiffances   qui  nous  environ- 
nent.      Jamais  aucune  part   prife   aux  guerres 
étrangères  n'en  interrompit  le  cours:  une  exafte 
neutralité  fut  la  maxime  conftante  de  nos  ancê-  - 
très.     L^ayant  reçue  d'eux  comme  un  héritage 
facré,  nous  avons  cru  devoir  la  fuivre  encore, 
au  moment  qu'éclata  la  guerre  aftuelle  ;  &  nous 
n'avons  cefle  d'en  éprouver  l'influence,   non- 
feulement 
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feulement  pour  nôtre  fureté  au  dehors,  mais 
encore  pour  notre  paix  dans  l'intérieur.  Ac- 
coutumés d'obferver  fcrupuleufement  les  enga- 
gemens  convenus,  nous  ne  nous  écarterons 
fous  aucun  prétexte  de  la  neutralité  déclarée; 
&  nous  n'écouterons  aucune  infinuation,  qui 
pourrait  donner  lieu  à  de  juftes  plaintes.  Ceft 
à  nous  maintenir  dans  la  jouiffance  de  notre 
heureufe  &  pailible  fituation,  que  tendront  uni- 
ment les  efforts  de  notre  zèle;  nous  réunirons 
nos  forces,  pour  repouffer  jusqu'aux  moindres 
tentatives  par  lequelles  on  chercherait  à  troubler 
notre  repos  ,  ou  bien  à  en  miner  les  fondemens 
par  des  principes  deftru6teurs.  C'eft  vers  ce  but 
que  fe  porte  toute  notre  prévoyance  :  en  gardant 
foigneufement  nos  frontières,  en  tachant  de 
prévenir  ainfi  des  difficultés  même  que  nous 
ne  pouvons  prévoir;  en  les  écartant,  dès.  qu'el- 
les fe  préfentent,  par  une  correfpondance  in- 
séparable de  nos  relations  de  voilinage  &  de 
localités. 

Nous  prions  votre  excellence  d'affurer  Sa 
Majefté  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  de  ces 
dispofitions  invariables  du  corps  Helvétique. 
C^eft  avec  une  confiance  entière  que  nous  at- 
tendons de  fa  haute  bienveillance,  qu'à  l'exem- 
ple 
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pie  de  fes  illuftres  ayeiix,  qui  dans  tQus  les 
tems  voulurent  bien  s'intër^fier  au  maintien  & 
à  Tindépendance  de  la  confédération  helvétique. 
Sa  Majefté  continuera  de  prendre  encore  à  Fave- 
nir  tout  Fintérêt  d'une  afFeétion  véritable  à  nos 
profpérités.  Nous  fommes  avec  une  confidé- 
ration  diftinguée,  de  votre  excellence  &c/ 


F. 

Pièces  relatives  à  la   neutralité   de  la 

Toscane* 

î. 

Correfpondance  mînîfterielle  relativement   a    la 

neutralité  de  la  Toscane  j  en  Mai  &  ffuin  /^p^, 

(v.  Moniteur  1793.  N.  196.) 

Extrait  de  la  correfpondance  du  département 
des  affaires  étrangères. 

Lettre  du  minîftre  réfîdcct  de  la  République 

Françaife,  à  Florence,  au  mi uiftre  des  affaires 

étrangères,  en  date  du  ai. Juin   1793. 

Citoyen  Miniftre,  je  vous  envoie  ci -joint 
les  notes  données  par  le  miniftre  d'Angleterre 
au  gouvernement  Toscan  ;  les  réponfes  de  celui-' 
ci  :   la  circulaire  du  Lord  Hervei/  aux  autres 

miniftre* 
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miniftres  étrangers  réfldant  à  Florence,  &  la 
réponfe  du  chargé  d'aftaires  de  Ruffie.  La  der- 
nière note  de  lord  Hervey  étant  faite  en  fon 
propre  nom,  &  comme  il  dit  lui  même,  fans 
autorifation  de  fa  Cour,  eft  reftée  fans  réponfe. 
Il  cherche  à  imputer  au  miniftere ,  dont  la  con- 
duite eft  réglée  fur  les  bafes  de  la  neutralité 
la  plus  exacte,  des  préférences  &  des  partia- 
lités à  notre  égard,  qu'il  attribue  à  fes  opinions, 
tandis  que  l'avantage  du  pays  qu'il  fert,  la  ju- 
ftice  &  le  bien  de  l'humanité  dirent  la  con- 
duite qu'il  tient.  Auffi  le  cabinet  Toscan  at- 
tend-il avec  la  plus  grande  tranquillité  les  fuites 
que  le  cabinet  Britannique  pourra  donner  aux 
démarches  imprudentes  &  peu  fondées  de  fon 
miniftre ,  étant  prêt  à  défier  toutes  les  Nations 
belligérantes,  de  porter  une  jufte  plainte  d'in- 
fraftion  au  fyftême  de  neutralité  que  la  Tos- 
cane a  adopté  dès  le  commencement  de  cette 
guerre,  &  dont  elle  a  renouvelle  la  publication 
lors  de  la  déclaration  de  guerre  à  l'Angleterre. 

Circulaire  da  iord  Hervey^    miniftre  d'Angleterre, 
aux  difFérens  miniftres  réfidens  à  Florence. 

Perfuadé  que  ni  S.  A.  R.  le  grand  duc,  ni 
ceux  qui  occupent  les  premiers  emplois  de  ce 

gouver- 
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gouvernement,  ni  le  peuple  de  Toscane,  ne 
peuvent  intérieurement  approuver  les  mefures 
•prifes  relativement  à  la  Nation  françaile,  me- 
fures qu'on  ne  peut  attribuer  qu'aux  înftiga- 
tions  &  aux  confeils  d'une  feule  perfonne,  dont 
jusqu'à  prefent  il  n'a  point  été  polïible  à  S.  A.  Rv  ! 
de  fecouer  l'influence  &  l'afcendant  pris  fur  fon 
efprît  dès  le  tems  de  fa  première  jeunelTe ,  & 
croyant  de  mon  devoir  dans  le  miniftere  que 
j'occupe,  non  feulement  de  veiller  avec  atten- 
tion fur  les  points  d'une  femblable  conduiteJ^ 
mais  encore  de  témoigner  combit-n  la  cour  de 
Saint  -  James  devait  infailliblement  la  désapprou- 
ver, j'ai  defiré  connaitre  l'effet  que  produirait 
fui^  ce  gouvernement  l'arrivée  des  flottes  an- 
glaife  &  efpagnoie ,  &:  dans  la  lettre  que  j'ai 
écrite  au  fénateur  d'Etat  pour  Fannoncer  au 
grand  duc ,  j'ai  infmué  quel  était  le  cbangement 
de  conduite  que  je  fouhaitais  voir  s'effeéliuer 
dans  quelques-unes  des  cours  d'Italie;  mais  je 
ne  m'attendais  pas  à  la  réponfe  que  j'ai  reçue  ; 
quant  au  paffé,  j'y  ai  trouvé  des  affertions  qui 
ne  m'en  impofent  point;  &  quant  au  futur, 
des  réfolutions  qui  me  paraiffent  peu  adaptées 
aux  rapports  de  ce  prince,  &  aux  vues  &  à 
rintérêt  de  l'Europe  en  général. 

C'eft 
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C'eft  par  cette  raifon  que  j'ai  cru  necefiaire 
de  vous  communiquer  ma  correfpondance  fur 
cet  objet.  Je  vous  Penvoie,  afin  que  vous 
puiffiez  faire  connaître  avec  évidence  à  votre 
Cour,  quels  font  les  fentiraens  de  la  mienne, 
&  combien  la  conduite  de  la  Toscane  eft  diifé- 
rente  de  celle  que  tiennent  dans  ce  moment  les 
principaux  cabinets  de  l'Europe.  Je  ne  doute 
pas  qu^on  ne  fe  croye  obligé  de  la  diriger  d^une 
manière  plus  convenable  aux  circonftances  & 
aux  juftes  intentions  des  puiffances  alliées. 

Lettre  du  lord  Hervey ,  au  Sénateur  Serijïcri, 
du  22.  Mai  1793. 

Je  reçois  dans  ce  moment  des  lettres  de 
Madrid  du  7.  de  ce  mois,  &  de  Gênes  du  19. 
Les  premières  donnent  la  nouvelle  certaine, 
qu'en  conféquence  des  ordres  précis  de  la  Cour, 
la  flotte  efpagnole  a  mis  à  la  voile ,  qu'elle  doit 
fe  diriger  vers  Cagliari ,  pour  chaffer  les  Fran- 
çais des  îles  de  Saint- Pierre,  &  fe  porter  en- 
fuite  fur  les  côtes  dltalie. 

Celles  de  Gènes  aiTurent  que  le  capitaine 
du  paquebot  efpagnol,  parti  le  13.  de  Barce- 
lone avait  laiffé  fur  cette  plage  foixante  vaif- 
feaux  de  guerre  de  diiTérente  grandeur,  parmi 
■♦  N  lesquels 
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lesquels    dix    vaiiïeaux    de    lign^  anglais:     ils 
étaient  partis  de  Cartliagene  le  5.       , 

Connaiffant  le  defir  que  vous  avez  toujours 
témoigné  pour  un  événement  auffi  heureux ,  je. 
m'emprefîe  de  vous  en  faire  part.  J'efpere  que 
les  circonftances  ne  tarderont  pas  à  faciliter^, 
aux  diverfes  cours  d'Italie,  les  moyens  de  fe- 
couer  le  joug  de  la  tyrannie  démocratique  des 
Français,  Elle  n^a  que  trop  dominé  dans  ces 
parties,  en  y  infultant  les  fouverains,  irritant 
les  peuples  &  méprifant  les  lois.  J'efpere  voir 
abaiffer  Forgueil  de  cette  Nation  perfide,  & 
qu'enfm  tous  les  gouvernemens  reconnaîtront 
que  leur  véritable  intérêt  eft  de  réfifter  &  non 
d^accùeillir  les  maximes  dangereufes  qui  ont 
bouleverfé  toute  l'Europe. 

Première  réponfe  du  Sénateur  Sevifiori  au  lord 
Hervey  22.  Mai   I793. 

Je  vous  rends  des  grâces  infinies,  milord, 
de  votre  attention  à  me  faire  part  d'une  aufli 
heureufe  nouvelle.  Je  Fai  envoyée  tout  d© 
fuite  à  S.  A.  R. 

pai  i'hoiuaewr^  &c»  ': 

Outre 
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Seconde  réponfe  du  22.  Mai. 

Outre  ce  que  j^ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire 
en  mon  particulier  ce  matin,  je  fuis  charge 
maintenant  par  S.  A.  R.  de  vous  remercier  vi- 
vement de  la  nouvelle  relative  à  Parrivée  dans 
la  Méditerranée ,  d'une  partie  des  forces  de  Sa 
Majefté,  le  roi  d^ Angleterre,  &  de  la  prochaine 
apparition  de  Fautre  partie. 

Les  fentimens  de  S*  A»  R.  envers  ce  monar- 
que ,  &  ceux  de  toute  la  Toscane  pour  la  Na- 
tion Anglaife,  ont  toujours  été  d'une  notoriété 
fi  publique  &  exprimés  fi  évidemment  dans  tou» 
tes  les  circonftances ,  que  S.  A.  R.  jugerait  fu- 
perflu  de  les  rappeler,  fi  elle  n'y  trouvait  pas 
une  fatisfaclion  réelle ,  &  ii  la  fin  de  votre 
lettre  n'engageait  pas  le  gouvernement  à  con- 
firmer de  nouveau  fa  volonté  de  maintenir  une 
neutralité  exaèle  &  inaltérable  à  l'égard  des 
puiffances  en  guerre,  neutralité  qu'elle  a  tou- 
jours confervée,  fans  fouiïrir  la  moindre  léfion 
de  fes  propres  droits ,  ni  de  ceux  d'autruî ,  avec 
toute  la  dignité  &  tout  davantage  de  Toscane. 

"  Lettre  de  milord  Heriey ,  ett  réponfe  à  celle 
du  fenateur  Serijiori  du  23.  Mai  1793. 

Pai  reçu  la  lettre  que  votre  excellence  m'a 
fait  l'honneur  de  m'écrire   en  date  dénier >    & 
N  2  Tordre 
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Tordre   exprès    de  S.  A.  R,  le  grand   duc,    en 
réponfe  à  celle  par  laquelle  je  vous  faifais  part 
des  nouvelles   de  Madrid  &  de  Gênes,    relati- 
vement aux  flottes  anglaife  &  efpagnole  entrées  , 
dans  la  Méditerranée,     Les  fentimens  de  S.  A*.  I 
R.  pour  le  roi  mon  maître,  &  pour  la  Nation  i 
anglaife,  me  font  affez  connus,  &/ai  eu  l'hon- 
neur ,  dans  différentes  occafions  de  prier  votre 
excellence,  d'exprimer  à  S.  A.  R.  la  reconnaif- 
fance  de  M.  S.  britannique  à  cet  égard.  > 

■  -y^ 
L'exafte  &  inaltérable  neutralité  envers  les 
puifiances  en  guerre,  que  S.  A.  R.  eft  dans 
rintention  de  conferver,  dépendra  (à  ce  qu'il 
me  femble)  de  la  manière  dont  cette  conduite 
fera  confidérée  par  les  puiHances  alliées ,  & 
fi  ces  mêmes  puifiances  croient  qu'il  eft  jufte, 
&  de  leur  intérêt,  de  permettre  de  la  part  de 
S.  A.  R.  les  fecours  immenfes  qui  fortent  de 
cet  Etaft,  pour  fub venir  au  befoin  d'un  ennemi 
commun ,  pour  la  deftruftion  duquel  on  facrifie 
tant  de  fujets  &  de  tréfors.  Mais  avant  de 
m'étendre  fur  ce  fujet,  j'attendrai  les  ordres  de 
mon  fouvérain. 

Je  n'ai  point  d'inftruclion  à  cet  égard,    & 
mon   devoir  ne  me  permet  pas   de  demander 

aucune 
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aucune  explication ,  ni  comment  S.  A.  R.  pourra 
concilier  avec  fa  propre  dignité,  &  l'avantage 
de  la  Toscane,  les  fecours ,  l'appui,  la  bonne 
harmonie ,  &  même  la  partialité  évidemment 
démontrée  en  faveur  d'une  Nation  qui  s'ell 
rendue-  coupable  de  régicide  dans  la  perfonne 
'acrée  de  fon  oncle  Louis  XVI. ,  feu  roi  de 
b'rance,  qui  eft  l'ennemie  déclarée  de  l'Empe- 
•eur  fon  frère,  de  fon  oncle  le  Roi  d^Efpagne, 
le  presque  tous  les  fouverains  de  P  Europe. 
Vïais  je  ne  manquerai  pas  d-'inftruire  votre  ex- 
rellence,  lorsque  j-'aurai  reçu  les  inftruclions 
léceiïaires,  de  la  fenfation  que  cette  conduite 
lura  faite  fur  le  cabinet  britannique.  Telles 
ont  les  réflexions  que  je  crois  devoir  faire  au 
ujet  de  la  lettre  que  j'ai  reçue  hier  de  votre 
'xcellence.    J^ai  Thonneur  &c. 

Signé ,     Hervey. 

Réponfe  du  chargé  d'affaires  de  Ruflîe, 
à  milord   Hervey. 

Quels   que   foient  les  fenti- 

nens  de  S.  A.  R.  relativement  au  fyftême  de 
leutralité  adopté,  il  eft  indubitable  que  fa  con- 
iuite  eft  pleine  de  déférence  pour  la  foi-  difante 
République,  &:  pour  fes  repréfentans ,  dont 
N  3  V.  E. 
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V.  E.  fe  fera  naturellement  procuré  les  notices 
les  plus  certaines,  puis  qu'elle  en  parle  dans 
fa  réponfe  au  S.  Serifiori  d'une  manière  auffi 
affirmative.  Il  ne  me  refte  donc  qu'à  rappeler 
àûi  mémoire,  à  Fappui  de  ce  qu'elle  dit,  la 
proteétion  puiffante  &  marquée  de  ce  gouver- 
nement, qui  m'a  empêché  de  faire  inférer  dans 
les  papiers  de  Toscane,  le  manifefte  de  ma 
fouveraine  contre  les  monftres  qui  aujourd'hui, 
pour  le  malheur  du  Monde,  gouvernent  la 
France.  Je  fais  d'ailleurs  parfaitement  qu'on  a 
vendu  publiquement  à  Florence  la  conftitution 
françaife.  J'augure  &  defire,  comme  votre  Ex-' 
cellence,  l'arrivée  prochaine  des  flottes  com- 
binées, afin  que  l'Italie  puiffe  fecouer  le  joug 
de  la  tyrannie  démocratique.  -  I 

J'ai  l'honneur,  &c. 

2. 

Extrait  d'une  lettre  de  Florence  du  12.  Oïïobri 

^793  (contenant  quelques  détails  fur  le  renvoi  dt 

Mr,  Chauve  lin  Miniflre  de  France  en  Toscane, 

(v.  Moniteur,    1793.  N.40.) 

Florence,  le   i2.0£lobre  1793. 
Le  sf  de  ce  mois,  le  miniftre  d'Angleterre. 
lord  Herveij^    efl   entré  chez  le  grand  duc  er, 

forçani 
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forçant  fa  porte,  &  lui  prescrivit,  de  la  part 
de  Tamiral  Hood,  de  fe  décider,  dans  douze 
heures,  à  rompre  fa  neutralité  avec  la  France; 
&  il  a  ofé  lui  dire,  en  s'en  allant,  &  tirant  fa 
montre:  Moiifâgneur ,  je  compterai  non-feule^ 
f^ent  les  Jienres,  mais  les  niimUes, 

Le  confeil  du  grand  duc  a  envoyé  deman- 
der à  lord  Hervey  fa  déclaration  par  écrit.  Il 
l'a  donnée  à  peu  près  en  ces  termes  ; 

'<  Qu'ayant  plufieurs   fois  inutilement  averti  * 

S.  A.  R.  combien  le  fyilême  qu'il  avait  fuivi 
jusqu'à  préfent  -dqjlaijait  au  cabinet  britannique ^ 
il  lui  intimait  enfin  de  la  part  de  Famiral  Hood, 
de  changer  ce  fyflême,  &  de  renvoyer,  dans 
le  plus  court  délai  poffible,  le  miniftre  de  France 
&  tous  fes  adhérens  :  que  la  même  divifion  de 
vaiffeaux  qui  avait  agi  à  Gênes ,  n'attendait  que 
fa  réponfe  pour  fe  porter  à  Livourne  comme  ami^ 


La  terreur  a  faiii  le  eonfeil  de  Toscane.  Le 
grand -duc  a  fait  répondre  à  lord  Hervey  : 

"Qu'il  faififfait  avec  empreffement  Poccafîon 
de  témoigner  à  Sa  Majefté  Britannique  le  defir 
qu'il  avait  de  lui  être  agréable.'' 

N  4^  Le 
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Le  9.  à  midi,  nôtre  miniftre  réfidant  -  ici ,  a 
reçu  le  billet  fuivant  du  Secrétaire  du  grand  duc: 

''S.  A.  R.  m'ordonne  de  vous  annoncer  que, 
d'après  les  inftances  prefiantes  &  oiFiciélles  des 
puiffances  coalifées ,  elle  fe  trouve  obligée  de 
vous  déclarer ,  que  pour  la  tranquillité  publique, 
vous  ayez  à  fortir  des  Etats  de  Toscane,  vous. 
&  vos  adhérens,  dans  le  plus  bref  délai/' 

Le  citoyen  Laflott£  a  répondu  à  ce  billet 
avec  dignité,  en  demandant  quelle  fureté  le 
grand -duc  procurerait  aux  citoyens  Français 
pour  retourner  dans  leur  patrie.  Après  avoir 
reçu  l'affurance  qu'on  s'occupait  de  cet  objet, 
il  eft  parti  avec  le  citoyen  CkaiiveluL  (Tiré  de 
la  gazette  de  France  nationale.) 


Note  officielle  de  milord  Hervey,  Envoyé  hru 

tamiïqm   à  Florence  ^    remife  au  gouvernement 

Toscan  le   g-  Octobre   1793  V^^^"    i*^i'ig<^g^^   à 

abandonner  fan  fyfiême   de  neiitralitè',        ,, 

(v.  Moniteur,   1793.  N.75-) 

Toute   l'Europe   fait  quelle  eft  la  partialité] 
que    le  gouvernement  de  Florence  a  montrée^ 

jusqu'ici 
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jusqu'ici  en  faveur  des  français.  Le  fouffigné 
a  fait  tous  fes  efforts  pour  tacher  d^ouvrir  les 
yeux  à  S-  A.  R.  far  fes  vrais  intérêts  &  fur  les 
dangers  qui  ne  manqueraient  point  d'en  réful- 
ter  11  elle  continuait  de  demeurer  en  relatioji 
avec  un  Peuple  qui  m'af/hcre  les  princes,  &  jï'a 
point  de  religion.  J*ai  reçu  contre  toute  attente 
des  réponfes  repouffantes  parce  que  les  princi- 
pes &  les  confeils  pernicieux  d'une  certaine 
perfonne  avaient  le  deffiis.  Mais  comme  il  a 
été  trouvé  néceffaire  de  prendre  des  mefures 
férieufes ,  le  fouffigné  déclare  :  Que  lord  Hood 
a  expédié  une  flotte  anglaife  &  efpagnole  pour 
Livourne ,  avec  ordre  de  prendre  telles  mefures 
que  la  réponfe  du  grand-  duc  pourra  rendre 
néceffaire. 

Dinjufte  &  manîfeile  partialité  de  la  Tos- 
cane en  faveur  des  Français  ;  l-i)ijhifé  fequeffre 
des  grains  &  des  propriétés  des  habitans  de 
Toulon,  depuis  que  cette  ville  fe  trouve  entre 
les  mains  des  Anglais ,  font  les  caufes  pour  les- 
quelles lord  Hood  déclare,  au  nom  du  roi  fon 
maître,  que  fi  12.  heures  après  la  réception 
de  cette  note ,  le  miniilre  de  France  avec  tous 
fes  adhérens  n'ont  point  reçu  Tordre  de  fortir 
de  cet  Etat,  la  flotte  anglaife  &  efpagnole  fe 
N  s  verra 
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verra  forcée  de  commencer  des  hoftilités  con- 
tre la  ville  de  Livourne.  Le  roi  d'Angleterre 
invite  le  grand -duc  à  faire  caufe  commune  avec 
lui,  &  lui  promet  en  échange  fon  amitié  ôç 
fa  protection, 

l;e  8,  Oftobre  à  midi» 


Signé, 

Herveij, 


V.  Trai- 


V.  ,      ■ 

Traités. 


V. 

Traités,  avec  plufieurs  pièces  qui 

y   font   relatives. 

I. 

Traduiïion  de  la  ratification  &  du  renouvelle- 

me  Ht   des   traités  entre  la  République  française 

&   la  Régence  d' Alger  y    en   1^93* 

(v.  Moniteur,  1793.  N.  169.) 

Paris,  le   17. Juin   170 "•. 

T 
andis   que    F  Europe  fe    coalife    contre  la 

France  libre,  une  puiiïance  africaine  plus  loyale 
&  plus  fidèle,  reconnaît  la  République,  &:  lui 
jure  amitié  malgré  les  nouvelles  les  plus  fmi- 
ftres  pour  la  France,  mêmes  nouvelles  répan- 
dues dans  tout  le  pays,  non  fans  deffein  perfide. 

Traduftion  de  la  ratification  &  du  renou- 
vellement des  traités  entre  la   République 
Françaife  èc  la  régence  d'Alger. 
Le  fujet  de  cet  écrit  e(l  que,  Tan  1204,  laù 
commencement   de   la   lune  de  Regieb,    notre 
préd  éceffejir    d'heureufe   mémoire  Mouhammet 
pacha,  a  renouvelle  les  anciens  traités  d'amitié 
&  de  paix  avec  la  France,    &:  a  promis  d'en 
maintenir  l'exécution  fans   y  apporter  aucune 

infra- 
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înfraftion;  &  aftuellement  lé  eronful  de  France 
nous  ayant  demandé  que  les  dits  traités  fuffent 
renouvelles,  au  même  titre  que  par  le  paffe, 
avec  la  République  de  France,  ce  renouvelle- 
ment vient  d'être  configné  ici  ce  jourd'hui  9, 
de  la  lune  de  Chewal  de  Pannée  de  FEgire  1207. 
Afin  que  dans  l'occaiion  on  puifie  y  avoir  re- 
cours, &  agir  en  conformité.  Fait  au  com- 
mencement de  la  lune  de  Chewal,  Pan  1207. 
Signé  du  fceau  du  Dey  accoutumé. 

2. 

Traité  de  paix  &  d'amitié  entre  ta  République 
françalje  &  le  Grand -Duc  de  Toscane,  figné 
à  Paris  le  ç.  Février  j^ç^  avec  le  rapport  fait 
à  cefujet  à  la  Convention  nationale  au  nom  du 

Comité  de  falnt  public. 

fD'après  la  copie  imprimée  par  ordre  de  la  Convention 

nationale  pp.  il.) 

à. 
Rapport  fait  à  la  Convention  Nationale  au  nom 
du  comité  de  falut  public,  fur  la  demande  faite 
par  la  Toscane  de  rétablir  fa  neutralité  avec  la 
République  françaife  ;  par  Richard^  Député  , 
de  la  Sartlie.  (p.  3  —  6.) 
Citoyens , 
Vous  avez  dit  à  toute  PEurope ,  en  parlanfe> 
des  bruits  de  paix  &  en  annonçant  vos  dispo- 

fition». 
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fitions  fur  cet  objet,  que  vous  auriez  fur -tout 
égard  à  la  fituation  des  gouvcrnemens  que  la 
crainte  ou  la  violence  ont  contraints  de  mar- 
cher à  la  fuite  des  chefs  de  la  coalition. 

Parmi  ceux  qui  fe  trouvent  dans  ce  cas,  vous 
devez  particulièrement  diftinguer  la  Toscane. 

Cet  état,  au  milieu  des  convuliions  politi- 
ques que  la  révolution  frattçaife  a  occafionnées, 
a  confervé  pendant  long-tems  la  marche  que 
lui  prefcrivaient  le  droit  des  gens  &  fes  véri- 
tables intérêts.  Il  lui  importait  de  ne  pas  s'ex- 
pofer  à  devenir  la  proie  de  l'une  des  grandes 
puiffances  prêtes  à  s'entrechoquer  autour  de 
lui,  &,  pour  atteindre  ce  but,  il  devait  fe  gar- 
der de  prendre  aucune  part  active  aux  grands 
f'vénemens  qui  fe  préparaient. 

Cet  utile  fyfcême  femblait  facile  à  fuîvre  pour 

-e  gouvernement     II  eftdeitiné,  par  fa  nature 

6c  fa  polition,    à  ne  prendre  aucune  part  aux 

I  querelles  de  fes  voifms;  &  jusqu'à  ce  moment 

'['Europe  entière  s'était  accoutumée  à  reipefter 

fa  tranquillité. 

Mais  la  haine  de  la  révolution  françaife  avait 
|dérangé  tous  les  calculs  politiques;  &  le  gou- 
vernement Anglais,  pivot  de  toute  la  coalition, 
dirigeant  vers  fes  vues  ambitieufes  cette  efpècô 

d(? 
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de  délire  univerfel,  ne  mit  point  de  bornes  à 
fon  arrogance  &  à  fes  prétentions.  Ufurpa- 
teur  de  l'empire  des  mers ,  il  voulut  comman- 
der à  tous  les  gouvernemens  les  fentimens  qui 
ranimaient;  il  leur  défendit  d'être  indifférens 
dans  cette  grande  caufe  ;  il  eiTaya  les  voies  de 
la  perfuafion  vis-à-vis  de  ceux  qui  pouvaient 
ne  pas  fe  rendre  à' fes  ordres,  &  il  employa 
des  efcadres  &  des  menaces  contre  ceux  dont 
il  çonnaifiait  l'infériorité.  Ses  ambalTadëurs 
échouèrent  auprès  des  cabinets  de  la  Suéde  & 
du  Dannemarck,  &  fes  amiraux  réuffirent  de-j 
vant  les  ports  de  Naples   &  de  Livourne. 

Ce  fut  le  8.  Octobre  1793  que  lord  Herve^^ 
au  nom  du  roi  d'Angleterre,  fignifia  au  grand 
duc,  à  la  fuite  d^ure  déclaration  injurieufe, 
qu'il  lui  donnait  douze  heures  pour  fe  décider 
contre  la  République  françaife. 

Le  même  jour  le  grand  duc  fatisfit  à  cette 
fommation  impérieufe,  à  laquelle  il  ne  pouvait 
oppofer  qu'une  réfiftance  infufFifante.  Les  agens 
de  la  République  françaife  reçurent  ordre  de 
quitter  Iç  territoire,  &  toute  communication 
officielle  fut  rompue. 

Le  gouvernement  toscan  ne  tarda  pas  à  fen- 
tir  que  Tétat  dans   lequel  il  fe  trouvait  n'jétait 

paSj 
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pas  Ton  état  naturel  :  il  afpira  dès  lors  à  rétablir 
(a  neutralité  avec  la  République. 

Il  commença,  dès  la  même  année  1793,  à 
manifefter  cette  dispofition  vis-à-vis  ceux  de 
nos  agens  qui  étaient  refiés  dans  ce  pays,  ôc 
depuis  il  a  fait  plufieurs  démarches  ouvertes  pour 
y  parvenir;  enfm  il  vient  d'envoyer  à  Paris, 
pour  traiter  direélement  avec  le  comité  de  falut 
public,  M.  Carletti,  homme  connu  dans  toute 
l'Europe  par  les  fervices  nombreux  qu'il  a  ren- 
dus en  Italie  aux  républicains  français  perfécutés. 

Plufieurs  confidérations  majeures  ont  déter- 
miné votre  comité  de  falut  public  à  écouter 
l'envoyé  de  Toscane,  &  à  conclure  avec  lui 
un  traité  que  je  fuis  chargé  de  préfenter  à  votre 
ratification. 

D'abord,  il  lui  a  paru  qu'il  était  dans  vos 
principes  &  dans  votre  intention  d'accueillir 
avec  une  bienveillance  particulière,  parmi  les 
gouvernemens  qui  vous  demanderont  la  paix,, 
ceux  qui  juftifieront  qu'ils  n'ont  été  que  maigre 
eux  en  état  de  guerre  avec  vous. 

La  Toscane   a  reconnu  la  première  la  Ré- 
publique françaife,   peu  de  tems   après   le    10. 
Août;    elle  a  maintenu  fa  neutralité  tant  qu'il 
a  été  en  fon  pouvoir  de  le  faire.       Le  grand 
O  duc 
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duc  même,  après  l'afte  du  8.  Oftobre  1793^ 
n'a  pas  cefîe  d^avoir  pour  les  Français  établis 
fur  fon  territoire,  tous  les  égards  reçus  entre 
tous  les  gouvernemens  amis.  Jamais  ils  n'ont 
été  perfécutés,  ni  pour  leurs  opinions,  ni  à 
raifon  des  événemens  qui  ont  caraftérifé  les 
différentes  époques  de  la  révolution;  ils  ont 
touché  leurs  revenus  comme  auparavant ,  &  les 
tribunaux  du  pays  ont  continué  de  kur  être 
ouverts. 

Une  quantité  confidérable  de  grains  nous 
avait  été  enlevée  à  Livourne,  par  les  anglais; 
le  grand  duc  vient  de  les  reftituer  tout  récemr 
ment  à  fes  frais  ;  ils  doivent  être  dans  ce  mo- 
ment rendus  dans  nos  ports  de  la  Méditerranée» 
En  accédant  à  la  demande  du  gouvernement 
de  Toscane,  vous  confirmerez  par  le  fait  les 
grands  principes  que  vous  avez  proclamés  com- 
me devant  fervir  de  bafe  à  vos  transaftions  di- 
plomatiques, &  vous  forcerez  vos  détracteurs 
de  rendre  hommage  à  votre  loyauté  &  à  votre 
juftice. 

D'un  autre   côté,   Pétat  de  guerre  avec  la 
Toscane  ne  peut ,  fous  aucun  point  de  vue,  être  - 
utile  à  nos  intérêts,  &  fa  neutralité  nous  pré- 
fente des  avantages  réels,    principalement  fous 
les  rapports  du  commerce.     Vous  les  fentirez 

aifément. 
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aifément,  vous  qui  favez  mieux  que  perfonne 
combien  il  importe  à  la  profpérité  nationale 
d'étendre  nos  relations  dans  ce  genre, 

Ceft  au  milieu  des  triomphes  multipliés  qui 
ont  fîgnalé  cette  campagne,  qu'il  eft  beau  de 
vous  voir  conclure  de  pareils  traités.  Vous 
avez  étonné  PEurope  par  vos  fuccès  militaires; 
vous  ne  Tétonnerez  pas  moins  par  la  manière 
dont  vous  faurez  ufer  de  la  vid:oire.  Vous 
ferez  faciles ,  fans  faibleiie ,  envers  les  gouver- 
:iemens  que  la  force  d'une  impulfion  presque 
Tenérale,  à  laquelle  ils  n'étaient  point  en  état 
ie  réfifter,  a  entraînés  dans  la  ligue  qui  s'eft 
formée  contre  vous  ;  mais  vous  ferez  fermes, 
'ans  ceffer  d'être  acceffibles,  vis-  à-  vis  des 
grandes  puiffances  qui  ont  provoqué  TEurope 
entière  à  la  deftru<ftion  de  la  France,  &  qui, 
30ur  fatisfaire  leur  vanité  &  leur  ambition, 
Dnt  fait  couler  tant  de  flots  de  fang  dépuis 
;rois  ans;  vous  abailTerez  fur- tout  le  gouver- 
nement anglais,  dont  la  rage  meurtrière  s*efr 
particulièrement  fignalée,  &  vous  n'oublierez 
jamais  que  vous  devez  venger  fur  lui,  avec 
éclat ,  l'humanité  &  la  juftice  qu'il  a  tant  de 
fois  outragées. 

0  2  h.  Trai- 
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b. 

Traité    de    paix    &    d'amitié. 

(p.6-7.) 

Entre  les  reprêfentans  du  peuple  français 
compofant  le  comité  de  falitt  public,  chargé  par 
ie  décret  de  la  Convention  nationale,  du  7 
fruftidor  dernier,  de  la  direélion  des  relations 
extérieures,  fouflignés; 

Et  M,  François ,  comte  Carletti ,  envoyé 
extraordinaire  du  grand  duc  de  Toscane,  charge 
de  fes  pleinspouvoirs ,  donnés  à  Florence  les  1 
4.  Novembre  &  13.  Décembre  1794  qui  demeu- 
reront annexés  à  la  minute  des  prefentes ,  éga- 
lement  fouffigné;  ^ 

A  été  convenu  &  arrêté  ce  qui  fuît: 

Art.  ï.  Le  grand  duc  de  Toscane  révoque 
tout  afte  d'adhéfion,  confentement  ou  accef- 
fion  à  la  coalition  armée  contre  la  République 
françaife. 

Art.  IL  En  conféquence,  il  y  aura  paix, 
amitié  &  bonne  intelligence  entre  la  Républi- 
que françaife  &  ie  grand  duc  de  Toscane. 

Art.  IIL  La  neutralité  de  là  Toscane  eft 
rétablie  fur  le  pied  où,  elle  était  avant  le  5. 
Octobre  1793. 

Art.  IV. 
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Art.  IV.  Le  préfent  traité  n'aura  fon  effet 
qu'après  avoir  '  été  ratifié  par  la  Convention 
nationale. 

Fait  à  Paris,  au  palais  national,  le  vingt- 
un  pluviôfe  de  Tan  troifième  de  la  République 
françaife  une  &  indivifible  (neuf  février  mille 
tept  cent  quatre-vingt-quinze,   ère  vulgaire.) 

Suivent  les  fignatures. 


O  3  c.  Pleins- 
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C. 

Pleinspouvoirs  pour   Mr,  Carlettu 
(p.8-ii.) 

Motit  proprio  del  gran-duca  de  Toscana,  che 

d^flina    Francesco    Saviero    Carletti    à 

portarfi  in  Parigi  per  trattare  colla  Republica 

Francefe  H  affari  délia  Toscana, 

Sua  altezza  reale  il  fereniffimo  arciduca  gran- 
duca  di  Toscana,  conofcendo  dî  quanto  gran 
giovamento  pofia  efîere  per  il  felice  efito  délia 
trattativa,  che  da  cofi  lungo  tempo  ha  intra- 
prefa  colla  Republicafrancefe ,  Tinviare  à  Parigi 
una  perfona,  la  quale  goda  délia  reciproca  fidu- 
cia  de^  due  governi,  e  lia  fornita  del  carattere, 
de'  fentimenti ,  e  de^  taienti ,  che  fono  necellari 
per  ben  riufcirvi,  deftina  il  fur  ciamberlano  e 
cavalière  dell'  infigne  ordine  di  San  Stefano, 
Francesco  Saviero  Carletti  a  portarfi  a  Parigi 
tofto  che  avrà  ricevuto  Popportuno  palTaporte 
per  entrare  in  Francîa,  e  lo  incarica  di  agire 
cola  preflb  il  comitato  di  falute  publica  per  con< 
firmare  in  voce,  ed  in  ifcritto,  tutto  ciô,  che 
ii  contiene  nelle  memorie  firmate  dal  fuo  fegre- 
tario  del  configlio  di  ftato  e  di  finanze  Neri 
Corjîni  f  fpecialmente  a  cio  autorizzato,  e  da 
lui  comunicate  al  comitato  fusdetto  per  mezzo 

di 
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c. 
-Pleinspouvoirs  pour   Mr.  Carletti. 
(p.8-11.) 

Traduftion   des   pouvoirs  donnés  par  le  grand 

duc  de  Toscane  à  M.  Carletti,  fon  envoyé 
;  a  Pans» 

iS*ott  altejfe  royale  te  férénijjîme  gfand-  duc 
de  Toscane ,  confidérant  cctmbien  il  pourrait  être 
utile  au  fuccès  d^une  négociation  commencée  de- 
puis hng'tems  avec  la  République  françaije^ 
d'envoyer  à  Paris  une  perjonne  qui  j&uijfe  de 
la  confiance  des  deux  gouvernemens ,  &  qui 
rèunijfe  te  caraEtere ,  les  fentimens  &  les  talens 
necejfaires  pour  arriver  au  but  propofé ,  vient 
de  defiiner  fou  chambellan  &  chevalier  de  l'or- 
dre infigne  de  Saint -Etienne,  François  Xa- 
vier Carletti f  à  fe  rendre  à  Paris,  aujji- 
tôt  qu'il  aura  reçu  le  pajfrport  nécejfaire  pour 
entrer  en  France ,  &  le  charge  d'agir  auprès 
du  comité  de  falut  public,  pour  confirmer  de 
vive  voix ,  &  par  écrit ,  tout  ce  qui  fe  trouve 
contenu  dans  les  mémoires  fignés  par  fon  fécré- 
taire  du  confeil  d'état  &  des  finances,  Neri 
Cor  fini,  fpéciatement  autorifé  par  lui  à  cet 
^ffet;  lesquels  mémoires  ont  été  déjà  communi- 
O  4  <r«^V 
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di  Cacault  t  agente  délia  Republica  francefe  in 
Italia,  per  fare  accettare  alla  rnedefima  la  di- 
chiarazione  délia  neutralità,  che  la  Toscana  è 
pronta  a  publicare  in  faccia  a  tutta  TEuropa  per 
ftipulare  la  reftituzione  o  in  contante,  o  in  na- 
tura,  de  grani  tolti  dalli  Inglefi  in  Livorno,  e 
per  rinnovare  le  più  folenne  afficurazioni  délia 
collante  amicizia  che  il  governo  di  Toscana  ha 
fempre  profeffato,  e  che  profefferà  per  la  Re- 
publica francefe. 

Dato  in  Firenze  il  4.  Novembre  1794. 

Firmato,     Ferdinand©. 

Neri  Cor  fini,    Segretario. 

Motu  proprio   del  gran  duca  di  Toscana,    che 

dichiara  Franc  esc  0  Saverio  Carletti,fuo 

inviato  Jîraordinario  à  .  Parigi    accrcscendogli 

le  facoltà  pergli  affari  che  deve  trattare. 

Sua  altezza  reale  il  ferenifîimo  arciduca 
gran  duca  di  Toscana  nulla  avendo  più  a  cuore, 
che  di  vedere  follecitamente  riftabilita  ndle  con*^ 
fuete  forme  diplomatiche  la  fua  corrifpôndehza 
colla  Republica  francefe  in  aumento  ,  e'dichia- 
razione  del  îuotu  proprio  del  di  4.  Novembre 
prino  paflato,  nomina  il  fuo  cîamberlano,  e  ca- 
valière delP  infigne  ordine  di  St.  Steifano  conte 

Fran- 
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qùés  m  même  comité  par  le  moyen  de  Cacault, 
agent  de  la  République  françai/e  en  Italie,  ^ans 
ta  vue  de  faire  agréer  la  neutralité  que  la  Tos- 
cane efl  prête  à  publier  à  la  face  de  toute  l'Ew-^ 
rope  y  de  ftipuler  la  reflitution  /oit  en  argent^ 
foit  en  nature,  des  grains  enlevés  par  les  An- 
glais  à  Livourne,  &  de  renouveler  l'aj/urance 
la  plus  folnnnelle  de  la  confiante  amitié  que  le 
gouvernement  de  l^oscane  a  toujours  eue  &  aura 
toujours  pour  la  République  françaife. 

Donné  à  Florence  le  ^,  Novembre  i^ç4* 

Signe,     Ferdinand. 

Neri  Corfini ,    Secrétaire. 

Traduftion  d^une  ampliation  des  pouvoirs  don- 
nés par  le  grand  duc  de  Toscane  à  M,  Carktti 
fon  envoyé  à  Paris. 

Son  altcffe  roijale  le  férénijfime  archiduc 
grand  duc  de  Toscane  n'ayant  mm  de  plus  à 
coeur ,  que  df  voir  rétablir  dans  les  formes  di- 
plomatiques,  qui  font  d'if  âge,  Ja  cornjpondaiice 
avec  la  République  frança/e ,  en  ajoutant  à  la 
déclaration  faite  par  lui  dans  fon  propre  motu, 
le  ^.  Novembre  dernier ,  hontmi  jon  ckambtUan^ 
&  chevalier  de  l'ordre  de  St.  KtLcnne^  k  comte 
0  5  Fran- 
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Francpsco  Saviero  Carletti  in  fuo  inviato  ftraor- 
dinario  preffo  il  governo  délia  predetta  Repu.- 
blica,  e  lo  autorizza,  quai'  ora  gîi  fia  permeffa, 
a  rîfiedere  in  ParigL  con  quefto  carattere  finché 
occorrerà  per  la  commiffione  di  cui  é  ftato  in^ 
caricato  col  citato  motu  proprio  ^  dandogli  a 
tal  effeto  le  più  ample  facoltà  di  trattare  di  qual- 
unque  afFare  relativo  alla  Toscana,  ed  in  fpecie 
délia  reftitutione ,  e  confegna  nel  porto  délia 
Montagna  ée'  grani  tolti  dalli  Inglefi  in  Livor- 
îio  ,  e  délia  riaffunzione  délia  neutralità  da'  rin- 
Dovarfi,  e  ftabilirfi  in  perpetuo  fra  i  due  go-" 
verni  nelîa  guifa  che,  fenza  ledere  î  diritti  dî^^ 
nefîuna  fra  le  potenze  belligeranti ,  fara  ripu-^ 
tata  più  fodisfacente  per  la  Républica  francefe. 

Dato  in  Firenze  il  13.  Décembre   1794. 


Firmati,    Ferdinando» 

Neri  CorfinL 
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François  Xavier  Carletti,  pour  fon  en- 
voyé extraordinaire  auprès  du  gouvernement  de 
la  République  françaife ,  &  l'autorife ,  s'il  en 
obtient  le  pouvoir  y  à  réfider  à  Paris  revêtu  de 
ce  cara^ère  autant  qiie  la  mijfton ,  dont  il  a  été 
chargé  dans  le  fus  dit  motu  proprio,  le  ren- 
dra nécef/aire,  lui  donnant  à  cet  effet  les  plus^ 
amples  pouvoirs  pour  traiter  toute  affaire  rela^ 
tive  â  la  Toscane ,  &  fpécialement  pour  la  re- 
Jlitution  &  envoi  dans  le  port  nommé  de  ta 
Montagne  y  des  grains  enlevés  par  les  Anglais 
à  Livourne  f  ainfi  que  pour  le  'rétabliffement  de 
la  neutralité  f  qu'il  s'agit  de  renouveler  à  tou- 
jours entre  les  deux  gouvernemens  ^  de  la  ma- 
nière la  plus  convenable  à  la  République  fran- 
çaife ,  fans  cependant  hleffer  les  droits  des 
puiffances  belligérantes. 

Donné  à  Florence ,  le  2^.  Décembre  j2'94- 

Signé,    Ferdinand. 

Neri  Corfini, 


d.  Dé. 
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d. 

Décret,     (p.  II.) 

La  Convention  nationale  décrète  que  le 
rapport  du  comité  de  falut  public,  fur  la  neu- 
tralité de  la  Toscane,  le  projet  de  traité,  & 
les  autres  pièces,   feront  imprimés. 

La  convention  nationale  ajourne  à  quintidi 
prochain  la  discuffion  du  projet  de  traité. 

e. 

Ratification  du  traité   de  paix  conclu  entre  la 

Républ.  Fr.  &  le  Grand -Duc  de  Toscane,  avec 

la  discuffion  qui  Ta  précédée  dans  la  féance  du 

2s.PIuviôfe,  an  3.  (13. Février  1795.) 

(v.  Moniteur,  1795.  N.  148.) 

Merlin  de  Douai,  au  nom  du  comité  de 
falut  public,  paraît  à  la  tribune,  &  fait  une  fé- 
conde lefture  du  traité  de  paix  avec  le  grand 
duc  de  Toscane.  Il  le  foumet,  au  nom  du 
comité  de  falut  public,  à  la  ratification  de 
V  Affemblée. 

La  discuffion  s*ouvre: 

Rouzet.  Nous  voulons  tous  une  paix  ho- 
norable &  glorieufe,  &  telle  qu'il  nous  con- 
vient de  l'attendre  lorsqu'elle  nous  efi:  deman- 
dée par  des  ennemis  voifins.    Mais  plus  une 

telle 
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telle  queftion  eft  importante,  plus  elle  dpit  ap- 
peler toute  notre  attention.  Nous  ne  fommes 
plus  au  tems  où  un  comité  ufurpateur  venait 
nous  commander  de  convertir  fes  caprices  en 
lois,   (vifs  applaudiffemens.) 

Votre  comité  de  falut  public  aftuel  eft  digne 
de  toute  votre  confiance  ;  mais  il  me  parait 
qu*en  vous  préfentant  un  traité  bon  en  luir 
même ,  il  n'a  pas  fuivi  les  formes  les  plus 
analogues  aux  principes.  Vous  n'avez  jamais 
pu  avoir  Pintention  de  confier  à  qui  que  ce 
foit  le  droit  de  faire  la  paix  ou  de  déclarer  la 
guerre. 

Vous  n'avez  laifle  en  cela  à  votre  comité 
qae  la  partie  executive;  &  cependant,  diaprés 
les  termes  dans  lesquels  eft  conçue  fa  réda^éiion, 
vous  fembleriez  ne  faire  que  confentir  à  ce  que 
votre  comité  aurait  déjà  conclu  par  lui-même; 
c'eft  à  vous  feuls  à  conclure  les  traités.  Ne 
nous  écartons  pas  de  cette  marche,  elle  eft 
digne  de  la  Convention;  elle  nous  honorera 
aux  yeux  de  l'Europe  ;  elle  prouvera  que  nous 
ne  voulons  avoir  pour  ennemis  que  ceux  de 
l'humanité  &   de  la  juftice.      ' 

Je  demande  que  le  comité,  au  lieu  de  nous 
demander  la  ratification  d'un  traité  conclu,  nous 

propofe 
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propofe  le  projet  d'un  traité  que  nous  puilîotis 
adopter  ou  rejeter.  Je  demande  en  outre  que 
dans  toutes  les  queftions  relatives  aux  traités 
à  conclure,  Pappel  nominal  ait  lieu,  pour  don- 
ner à  nos  décifions  plus  de  folennité. 

L'orateur  préfente  une  nouvelle  formule  de 
rédaftion  conforme  aux  principes  qu'il  a  déve- 
loppés, &  il  conclut  à  l'adoption  du  traité  avec 
la  Toscane  rédigé  fuivant  cette  formule. 

^ohannot.  Les  annales  de.  l'Europe  ont 
montré  fouvent  des  rois,  qui,  à  la  fuite  des 
guerres  injuftes,  ne  demandaient  la  paix  qu^après 
des  défaites ,  &  ne  pofaient  les  armes  que  lors* 
qu'ils  étaient  contraints  de  les  quitter.  Il  eft 
tems  que  l'Europe  donne  un  autre  fpedacle: 
c'eft  celui  d'un  grand  Peuple  qui,  après  avoir 
vaillamment  défendu  fa  liberté  contre  la  ligue 
des  rois ,  ne  fe  refufe  point  à  la  paix  au  milieu 
des  triomphes  les  plus  mémorables,  &  fe  mo* 
dere  dans  fes  fucçès  lorsque  tant  de  caufes 
pourraient  en  faire  excufer  l'ivreffe. 

Le  moment  où  l'une  des  puiflances  coalifées* 
fe   détache   de  la  plus   impolitîque   aiTociation, 
va    manifefter  au   Monde    entier  les  principes 
îtiagnanimes  qui  dirigent  notre  politique.     Que 
tous  les  Peuples  fâchent  que  fi  nous  avons  fait 

la 
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a  guerre,  ce  n'était  point  par  Pambition  des 
:onquêtes ,  mais  parce  que  la  dignité  de  la  Na- 
:ion  outragée  la  forçait  à  la  vengeance;  qu'ils 
'achent  que  11  elle  fait  la  paix,  ce  n'eft  point 
Darce  qu'elle  eft  faible,  maïs  parce  qu'elle  eft 
mimée  des  fentimens  de  la  juftice  &  de  l'hu- 
nanité. 

Au  refte,  la  France  ne  peut  vouloir  qu'une 
>aix  glorieufe  &  durable  ;  tant  de  fang ,  de 
réfors  &  de  gloire,  n'auront  pas  été  prodi- 
gués en  vain. 

La  guerre  a  entrainé  des  fléaux  inévitables, 
nais  elle  n'a  point  épuifé  nos  reflburces.  Les 
)ras  de  nos  ennemis  font  fatigués,  ceux  des 
épublicains  reprennent  dans  chaque  vidoire 
me  force  nouvelle.  Des  mefures  grandes  & 
efficaces  ont  affuré  nos  approvifionnemens;  el- 
es  doivent  calmer  toutes  les  inquiétudes  au- 
ledans ,  &  mettre  un  terme  aux  dernières  efpé- 
ances  des  monarques  armés  contre  nous.  Leurs 
>leffures  font  plus  profondes  que  les  nôtres^ 
k  nulle  gloire  ne  peut  les  confoler. 

'La  France  a  donc  acquis  le  droit  d'enten- 
Ire  parler  de  paix.  Vaincue,  elle  ne  l'aurait 
>as  acceptée;  viélorieufe,  elle  Taccorde  avec 
roprelTement. 

La 
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La  Toscane,  qui  nous  la  demande,  n'eft 
entrée  qu'à  regret  dans  la  coalition.  Il  eft  glo- 
rieux  pour  elle  de  donner,  la  première,  un 
exemple  fait  pour  être  imité.  Notre  conduite! 
loyale  répondra  à  la  fienne;  elle  verra  que  les, 
peuples  iibres  font  les  meilleurs  amis,  comme 
les  ennemis  les  plus  terribles.  (On  applaudit.) 

Ce  n'eft  point  à  la  grandeur  du  terrritoîre, 
ni  à  la  malTe  de  la  population  qu'il  faut  mefu- 
rer  l'importance  de  fes  alliés.  Cell  à  leur 
bonne  foi.  D'ailleurs  la  politique  françaife  ne 
peut  être  indifférente  à  de  nouvelles  relations 
avec  Fltalie ,  &  à  l'ouverture  d'un  port  ami 
fur  la  Méditerranée.  Une  contré^^  qui  polTede 
depuis  tant  de  Siècles  les  chefs  r  d'oeuvres,  des 
arts,  devait  être  unie  avec  le  Peuple  Français, 
ûui  donne  aux  arts  un  nouvel  efîbr  en  leur 
rendant  la  liberté. 

Notre  courage  a  fait  trembler  nos  adver- 
faires.  Notre  équité  nous  afiurera  des  alli,és. 
Ceux  qui  ont  fu  vaincre  avec  tant  d'énergie, 
fauront  négocier  avec  cette  fageffe  qui  concilie 
l'amitié  de  tous  les  gouvernemens  juftes,  ôc 
repouJGfe  les  calomnies  de   tous  les  tyrans. 

Je  demande  l'adoption  du  projet  de  décret 
préfenté  par  le  comité  de  falut  public. 

L'opinion 
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L'opinion  de  ^ohannot  eft  vivement  applau- 
die. .  Olivier  Gérente  annonce  qu'il  fe  propofe 
de  traiter  trois  queftions. 
'La  guerre  a- 1- elle  été  juite? 

La  France  doit-elle  réclamer  des  indemnités? 

Doit- elle  écouter  des  proportions  de  paix 
partielles  ? 

Déjà  Forateur  avait  abordé  la  première  que- 
ftion;  il  rappelait  le  droit  qu'ont  tous  les  Peu- 
ples de  fe  donner  un  gouvernement;  il  prouvait 
que  nous  n'avons  pris  les  armes  que  pour  la 
défenfe  de  ce  droit  facré,  &  que  le  plus  beau 
jour  pour  nous  fera  celui  où  les  dépoiimt,  & 
fufpendant  nos  victoires ,  nous  pourrons  ne  voir 
que  des  frères  dans  ies  Peuples  qui  nous  avoili- 
nent 

On  interrompt  Forateur;  on  lui  repréfente 
qu'il  fort  de  la  queftion,  &  que  les  vérités  gé- 
nérales  qu'il   fe   propofe  d'établir   font  recon- 
nues,   <S<:   qu^il   ne  s'agit  que   d^en  faire   Fap-  , 
plication  au  traité  fournis  à  la  discufîion. 

Boiffhj  -  d*Anglas.  Je  demande  la  parole 
pour  une  motion  d'ordre.  On  confond  deux 
chofes  qu'on  devrait  diftinguer.  La  manière 
dont  nous  nous  y  prendrons,  foit  pour  négo- 
cier, foit  pour  ratifier  les  réfultats  des  négo- 
'  P  dations; 
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dations;  en  ce  moment,  il  n^y  a  qu^une  feule 
chofe  à  examiner.  Le  traité  avec  Ja  Toscane 
convient -il  ou  ne  convient -il  pas  à  la  Con- 
vention. Quant  aux  vues  générales  fur  la  ma- 
nière dont  on  devra  traiter  par  la  fuite,  fur  les 
pouvoirs  de  vos  comités,  fur  la  fixation  de 
Fépoque  à  laquelle  la  Convention  interviendra 
dans  les  négociations,  renvoyez  ces  queftions 
à  Pexamen  de  votre  comité,  &  chargez -le  de 
vous  préfenter  un  rapport  à  ce  fujet.  Mais 
puisqu'on  ne  préfente  pas  d'objeftion  contre  le 
traité  en  lui-même,  ratihez-le  dès  aujourd'hui. 

Merlin  de  Banai.  Ce  n'eil  pas  fans  y  avoir 
mûrement  réfléchi,  que  le  comité  vous  a  pré- 
fenté  le  projet  de  décret  dont  il  s'agit  dans  cet 
inftant  :  d'après  la  conftitution ,  Hnitiative  fur 
la  déclaration  de  guerre  appartient  au  corps 
législatif;  mais  pour  la  paix,  comme  il  faut 
néceffairement  des  négociations  préalables,  la 
conftitution  a  feulement  foumis  les  traités  de 
paix  à  la  ratification  du  corps  législatif:  ce 
font  les  termes  formels  de  l'article  LXX.  Le 
comité  a  penfé  qu'en  le  chargeant  des  relations 
extérieures ,  vous  l'aviez  mis  à  h  place  du  con- 
feil  exécutif. 

Charlier.  Le  comité  de  falut  public  ne  peut 
pas  être  affimilé  au  confeil  executif  j    la  Con- 

ventioH 
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ventiôn  elle-même  n^eft  point  une  législature 
jui  tient  fou  exiftence  de  la  conftitution  ;  elle 
eft  inveftie  de  pouvoirs  illimités  &  de  la  Sou- 
veraineté du  Peuple  qui  lui  a  été  transmife  in- 
ftantanément.  Le  comité  de  falut  public  eft 
ane  émanation  d'elle. 

Roger- Ducos.  Je  fuis  de  l'avis  du  décret. 
La  conftitution  exige  feulement  la  ratification 
du  corps  législatif  far  les  traites  conclus  par  le 
confeil  exécutif;  pourquoi  exigerait  on  davan- 
tage à  regard  de  ceux  qui  font  conclus  par  le 
comité  de  falut  public,  qui,  comme  vient  dé 
le  prouver  Ckarlier ,  eft  plus  qu^  le  cohfeil 
exécutif,  eft  une  partie  de  la  Convention.  Je 
demande  que  le  traité  foit  ratifié  au  nom  dii 
Peuple  Français.     ... 

Diilawe,  Pouvons -nous  le  ratifier,  ,aijn.o|li 
du  Peuple  Turc?  V^  ^'^ 

Rog^r-  Ducos.  Il  eft  bien  étonnant  qu^on 
parle  d'indemnité  avec  une  petite  Nation  comme 
la  Toscane.  {Violens  murmures.)  L'état  de 
Toscane  ne  vaut  pas  deux  de  vos  départemens, 
(Les  murmures  redoublent.) 

ClauzeL      II   n'eft   ni  dans  les  principes  nî 

dans  les  intentions  d'un  Peuple  libre,    de  mé- 

prifer  ou  d'infulter  aucune  puiffance,  quelle  que 
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foit  fa  force  ou  fa  faibleffe.  Je  demande  que 
Roger -Ducos  {oit  rappelé  à  l'ordre.  (Applau- 
diffemens.  ) 

Le  préfident  le  rappelle  a  Pordre. 

Cambacérès.  Je  ne  parlerai  point  fur  les 
articles  du  traité  fournis  à  votre  approbation  ; 
j'ouvrirai  feulement  mon  avis  fur  la  queflion 
de  forme  qui  nous  occupe. 

A  mon  fens,  ce  n*eft  ni  dans  les  dispofl- 
tions  de  Pafte  conftitutionnel,  ni  dans  les  di- 
ftinélions  établies  chez  quelques  Nations  entre 
Je  ..pouvoir  législatif  &  le  pouvoir  exécutif  que 
nous  devons  chercher  le  principe  de  la  déci- 
fion  ;  il  faut  le  trouver  dans  l'intérêt  bien  en- 
tendu du  Peuple  Français  qui  nous  confîdere, 
qui  fcrute  nos  penfées ,  qui  pefe  nos  aftions, 
&  qui  rendra  toujours  juftice  à  ceux  qui  n'au- 
ront point  trompé  fon  attente. 

La  difficulté  qui  s'eft  élevée  n'a  rien  qui 
tti'étonne  :  dès  que  j'ai  été  placé  au  comité  de 
falut  public,  j'ai  fenti  le  befoin  d'une  expHca- 
tion  de  votre  part  fur  l'étendue  des  pouvoirs 
attribués  à  ce  comité  dans  l'exercice  de  la  di-, 
reftion  des  relations  extérieures  ;  mais  cette 
opinion  individuelle  n'ayant  point  été  appuyée, 
j'ai  du  m'en  rapporter  au  voeu  de  mes  collè- 
gues. 
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Tues,  au  filence  même  de  la  Convention  &  à 
quelques  confidérations  importantes  que  j'aurai 
'occafion  de  rappeler  dans  la  fuite  de  ce  dis- 
:ours. 

.^11  faut  donc  aujourd'hui  aborder  franche- 
ment la  difficulté;  il  faut  voir  û  la  conduite  du 
:omité  a  été  l'effet  de  Ferreur  ou  d'une  entre- 
jrife  fur  des  pouvoirs  qui  ne  lui  étaient  pas 
iélegués.  Pour  atteindre  ce  but,  confiderons 
a  queftion  fous  les  trois  points  de  vue  qu'elle 
)réfente  : 

Le  comité  de  falut  public  a-t-il  dû  figner 
es  articles  de  paix  arrêtés  avec  le  gouvfcrné- 
nent  de  Toscane? 

En  fignant  ce  traité,  a-t-il  compromis  les 
ntérêts  de  la  Nation? 

Dans  le  cas ,  où  la  Convention  décréterait 
ine  autre  forme  pour  la  fignature  des  traités, 
i^eft-il  pas  indifpenfable  de  confirmer  les  arti- 
:les  qui  vous  font  préfentés,  s'ils  ne  paraiffent 
i'ailleurs  fufceptibles  d'aucune  difficulté? 

Je  reprends.  Toute  négociation  exige  de 
la  part  de  ceux  qui  la  dirigent,  unité  dans  les 
conceptions  ,  célérité  dans  l'exécution  &  fecret 
Le  comité  a  dû  s'affurer  de  ce  triple  avantage. 
Il  a  d'abord  reconnu  que  vos  principes  fur  des 
P  3  proppfi- 
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propoil tions  de  paix  n'étaient  point  équivoques 
La  Convention  s'cft  fi  fouvent  prononcée  à  cel 
égard,  &  furtout  lors  du  rapport  de  Merlit. 
de  Douai,  qu'il  eût  été  inutile  de  vous  conful 
ter  fur  le  point  de  favoir  s'*il  fallait  entendre 
les  propofitions  qui  pouvaient  nous  être  faites 
par  les  puiffances  coaiifées ,  lorsque  ces  propo- 
fitions n'auraient  rien  de  contraire  à  la  liberté, 
à  la  dignité  du  Peuple  français  &  au  gouver- 
nement qu'il  a  choifi.  Il  y  avait  donc  unité 
dans  les  conceptions  quant  au  projet  de  paix. 


Relativement  aux  moyens  de  célérité  &  au 
fecret,  nous  avons  cru  reconnaître  qu'en  nous 
chargeant   de   diriger  les  relations  extérieures- 
vôtre   fageffe  vous  avait  fait  apercevoir  que  ce 
n^était  pas  au  moment  où  il  fallait  discuter  de; 
intérêts  de  Peuple  à  Peuple,  &  fe  dégager  de  | 
tous  les  embarras  de  la  diplom.atie,  qu'il  devait 
s'ouvrir  une  discuffion  publique.     Pénétrés  du, 
fentiment   de   nos   devoirs,    nous   n'avons  pas 
ignoré   que   notre  miniftère  fe  reduifait  à  agir 
en  votre  nom,    que  notre  conduite  devait  né- 
ceffairement  vous  être  foumife,  &  que  lorsque 
le   réfultat  de  nos   opérations  vous  ferait  pré- 
'fenté,    vous   répareriez  facilement   les  erreurs 
de  notre  inexpérience.      L'idée   prédominante 

en 
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en  nous  était  de  prouver  que  la  République 
Françaife  ne  fermait  point  Foreilie  aux  propo- 
fitions  raifonnables  qui  lui  étaient  faites,  & 
qu'il  n^y  avait  point  de  variation  de  fa  part 
dans  les  principes  folenneliement  proclamés  à 
cette  tribune. 

Le  comité  a  du  par  conféquent  entendre  le 
plénipotentiaire  du  gouvernement  de  Toscane, 
&  figner  avec  lui  un  traité  qui  allait  devenir  un 
monument  authentique  de  notre  franchife  &  de 
notre  loyauté. 

En  fignant  ce  traité,  le  comité  n'a  point 
compromis  les  intérêts  de  la  Nation.  Si,  après 
avoir  entendu  les  propofi^iotis  qui  lui  ont  été 
ou  qui  lui  feront  faites ,  il  venait  vous  dire  : 
Telle  puiflance  veut  faire  la  paix  &  à  telles 
conditions ,  voici  les  raifons  pour  &  contre  ; 
commençons  une  discuffion  ;  ainii  qu^il  en  eft 
ufé  dans  les  queftions  purement  législatives, 
qu^'en  réfulterait- il?  Auffitôt  nous  écarterions, 
&  les  négociations  &  les  négociateurs  j  car  à 
l'inftant  où  la  discuffion  s'ouvrirait  fur  des  pré- 
liminaires, fur  des  articles  de  pacification,  la 
maffe  de  la  coalition  regarderait  la  puiffance 
qui  fe  ferait  rapprochée  de  vous  comme  fon 
ennemie,  &  les  coalifés  fe  réuniraient  pour 
ropprimer.  (Vifs  applaudiffemens.) 

P  4  Le 


2^z  V.   Traités. 

Le  comité  a  donc  penfé  qu'il  n'e>:cédait 
point  fes  pouvoirs  ,  lorsque  l'avantage  du  Peuple 
le  portait  à  ftipuîer*  un  traité  qui  devait  être 
fournis  à  votre  ratification.  Il  a  reconnu  que 
ces  avantages  feraient  perdus,  fi,  au  lieu  de 
lier  à  la  France  les  autres  gouvernemens ,  on 
les  repouffait  par  la  perfpeftive  d^une  disciiiTion 
publique,  dangereufe  pour  eux  feuls  &  inutile 
pour  nous. 

Jugez  aftuelîement.  Citoyens,  iî,  en  lignant 
le  traité  dont  il  s'agit ,  nous  avons  commis 
quelques  erreurs  ou  quelques  fautes,  je  n'ajoute 
pas  quelques  délits.  .  .  (Non,  non,  s'écrient 
tous  les  membres)  les  membres  du  comité  de 
falut  public  fe  croient  exe,mpts  d'un  tel  foupcon. 
(Vifs  applaudiffemens. )  Voyez,  je  le  répète, 
s'il  y  a  erreur  ou  faute  ;  redreffez  -  nous  à  l'in- 
flant,  car  les  traités  que  nous  concluons  ne 
font  que  des  projets  jusqu'au  moment  où  vous 
les  avez  confirmés  ,  au  nom  du  Peuple  Français, 
qui  vous  a  rendus  dépofitaires  de  fon  autorité, 
de  fa  volonté  &  de  fes  affections.  (Vifs  ap- 
plaudiffemens.) 

Paiïbns  au  fécond  point  de  vue  fous  lequel 
j'ai  confidéré  cette  affaire.  Sans  doute  la  do- 
ctrine que  je  viens  d'énoncer  peut  être  viéto- 
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rieufement  réfutée  ;    fans   doute  la  Convention 
peut  adopter,  pour  la  rédaélion  &  la  fignature 
des  traités  de  paix  ou  d^alliance,    d'autres  for- 
mes    que   celles    qui    viennent     d'être    fuivies. 
Qu'on   préf^nte  un    mode   qui   réunilTe    moins 
d'inconvéniens  &  plus  d^  fimplicité,  &  je  l'ad- 
opte avec    empreffement;     mais  je    dois    vous 
faire  remarquer.  Citoyens,  que  fi  vous  trouvez 
le  traité  jufte  au  fond,  &  feulement  irrégulier 
dans  la  forme ,  vous  juftiflez  les  calomnies  que 
i'on  s'efforce  de  répandre   contre    vous  :    vous 
remontez  un  reffbrt  déjà  brifé,  &  vous  ouvrez 
une  route  fûre  pour  prolonger  la  guerre,   mal- 
gré le  defîr  que  la  plupart  des  Nations  peuvent 
avoir  de  faire  la  paix  avec  nous.     Ne  vous  le 
diiTimulez  point,  les  agens  des  principaux  chefs 
de  la  coalition  répandent  partout,  qu'on  ne  peut 
point  traiter  avec  la  France,    parce  qu'elle  n'a 
point  de  gouvernement.     On  fe  garde  bien  de 
dire  que  la  Convention  elle-même  eft  le  gou- 
vernement,  &   qu'elle   eft  dispofée  à  entendre 
tous  ceux  qui  s'adrefferont  à  elle;    on    dit   au 
contraire   que  paraiiTant  en  apparence  dispofés 
à    confentir   à    la    paix,    vous    êtes   refolus    à 
l'éloigner. 

On  dit   à   ceux  que  la   nature  &   la  raifon 

doivent  rendre  nos  amis  ou  nos  alliés;    vous 
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vous  rapprochés  fans  objet  d^une  Nation  qui 
aura  l'air   de  vous   tendre   la   main  pour  vous 
repoalTer  enfuite ,    &  vous  rendre  le  jouet  de 
l'Europe;    reftez  encore  quelque  tems  en  état  ! 
de   guerre,    Tétat    aéluel   de    cette  Nation   ne 
peut    pas    durer,     des   décbiremens   intérieurs 
amèneront  un  changement,  &  lorsque  les  chan- 
gemens  feront  effeftués,  vous  obtiendrez  avec 
certitude   les  conditions   qui   vous  font  defireif 
de  vous  allier  avec  elle.      On   dit  aux   puiflan- 
ces  faibles,   ne  vous  prefTez  pas  de  demander 
la  paix  à  la  France.       Ceux  qui  ont  Pautorité 
dans   ce   pays  vous  abandonneront  après  vous 
avoir  expofés   à    Thumiliation ,    d'avoir    rendu 
publiques  vos  offres  &  vos  réfolutions.     Ainfi 
une   politique   aftucieufe   profitera  d'une   vaine 
difpute    de   forme  pour   fortifier   la   coalition, 
dont  vous  ne  devez  point  redouter  les  efforts, 
mais  dont   vous  ne  devez  pas  laiffer  échapper 
i'occafion  de  détruire  la  chaîne.     Prenez  garde. 
Citoyens,    que  parmi  les   puiffances   qui   vous 
combattent,  il  en  eft  qui  veulent  vous  bloquer 
&  ruiner  votre  commerce.     Le  comité  de  falut 
public  ne  croira  être  à  la  hauteur  de  la  miffion 
que   vous  lui  avez  confiée,  que  lorsqu'il  vous 
aura  préfenté  les  moyens  de  vous  débloquer  & 
de  reftaurer  le  commerce.  (Vifs  applaudiffemens.J 

Les 
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Les    hoiTitnes    qui  réfléchiffent ,    vo}^ant  la 
Convention  ajourner  ou  rejeter  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait,  fe  diront:    Le  gouvernement  de 
Toscane  s'eft  adreffé ,  pour  rétablir  fa  neutralité, 
à  ceux  que  la  loi  du  pays  lui  défignait;  après 
mûre  délibération,    le  traité  a  été  arrêté,    fauf 
la    ratification    de    la   repréfentation   nationale. 
Une   discuffion  s'efi:   élevée  fur  la  néceffité  de 
méditer   les   articles    de   ce   traité   avant   de  le 
confirmer;  jusques  là  perfonne  n'a  reproché  au 
comité   d^avoir   excédé   fes   pouvoirs   ou    fuivî 
une   marche   irréguliere  ;    mais   au  moment  où 
il  s'agit  de  terminer,  des  débats  s'élèvent,    & 
il   en   réfulte   que   le   comité  de  gouvernement 
s'eft  égaré  fur  fes  attributions,  &  que  la  Con- 
vention nationale  ne  s'eft  point  occupée  de  le 
faire  rentrer  dans  les  bornes  qu'elle  a  mifes  à 
fon  autorité. 

pen  ai  dit  aïïez.  Citoyens.  ...  Il  ne  me 
convient  pas  dénoncer  les  idées  que  ces  ré- 
flexions peuvent  faire  naître.  Quand  les  inté- 
rêts du  Peuple  ne  font  pas  léfés,  abjurons  toute 
penfée  de  rivalité  de  pouvoirs,  d'abus  d'auto- 
rité. Le  pouvoir  eft  ici ,  il  n'ell  qu'ici  ;  toute 
autorité  vient  du  Peuple ,  elle  ne  peut  être 
exercée  qu'en  fon  nom.  (Vifs  apphmdifiemcns.) 

Hâtons- 


2S^  V'.    Traités. 

Hâtons -nous  donc.dç  faire  ceffer  une  discufllon 
ians  objet,  comme  fans  utilité. 

Un  de  nos  collègues  a  propofé  de  dire  :  La 
Convention  accepte,  mais  on  n'accepte  que  ce 
que  l'on  donne,  &  aucune  puiffance  ne  peut 
donner  la  paix  aux  Français»  (Vifs  "applaudiffe- 
rnens.)  Un  autre  aurait  defiré  que  le  traité  ne 
fût  point  ligné  fans  un  rapport  préalable  ;  mais 
alors  il  eût  fallu  difcuter  ici  avec  le  plénipoten- 
tiaire de  Toscane,  &  'décréter  pour  un  tiers. 
Il  me  femble  que  vous  ne  devez  voir  que  Pin- 
fluence  d'un  refus ,  &  qu'il  s'agit  uniquement 
d'appofer  le  fceau  de  votre  autorité  ^ux  articles 
que  nous  avons  arrêtés;  tout  le  refte  eft  une 
difpùte  de  mots. 

Je  demande  qu'on  écarte,  par  la  queftion 
préalable,  toutes  les  motions  qui  ont  été  faites 
dans  cette  féance,  que  le  décret  préfenté  par  lé 
Comité  de  falut  public  foit  mis  à  l'inftant  aux 
voix,  en  ajoutant  le  mot  confirme  au.  mot  ra- 
tifiC ,  &  qu'on  ouvre  inceffament  la  discuffion 
fur  l'étendue  de  pouvoirs  que  la  Convention  a 
entendu  attribuer  au  Comité  de  falut  public  pour 
la  direction  des  relations  extérieures. 

Cette  opinion  improvifée ,  accueillie  par  les 
plus  vifs  applaudiffemens ,  parait  réunir  tous 
les  fuflrages. 

On 
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On  demande  que  la  discuffion  foit  fermée. 

Le  projet  de  décret  eft  relu,  mis  aux  vois 
&  adopté  à  l'unanimité,  au  milieu  des  cris  de 
vive  la  République  !  vive  la  Convention  î 

Le  préfident,  en  prononçant  le  décret,  énon- 
ce qu'il  a  été  rendu  à  Tunanimité. 

Garran-Coulon.  Je  demande  que  l'on  ote 
ces  mots:  à  l'unanimité ,  tous  les  décrets  de  la 
Convention  ont  la  même  force;  mettre  une  for-, 
mule  particulière  dans  Pun,  ferait  en  quelque 
forte  affaiblir  les  autres. 

La  fuppreïïlon  eft  décrétée. 

Merlin  de  Douai,  Je  vais  faire  la  féconde 
lefture  du  décret,  afin  qu^il  foit  expédié  fur  le 
champ. 

Goujon.  Je  demande  qu*on  exprime  dans  ia 
rédaftion  Tidée  de  Camhacêrès ,  que  ce  n'eft 
qu'un  projet  de  traité.   (Murmures) 

On  obferve  que  cette  propofition  n'eft  pas 
appuyée. 

La  rédaftion  eft  adoptée  comme  elle  fuit; 
(Suit  le  traité  de  paix  &  d'amitié.) 

La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  fon  comité  de  falut  public, 
décrète,  qu'elle  confirme  ik  ratifie  le  traité  de 
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paix  conclu,  le  21.  pluviôfe  préfent  mois,  en-' 
tre  le  comité  de  falixt  public  &  le  miniftre^/ 
plénipotentiaire  du  grand  duc  de  Toscane. 

f. 

Edifc  publié  par  le  Grand-Duc  de  Toscane  au  fujet 

de  l'aèle  de  neutralité  conclu  avec  la  République 

Françaife.    (v.  Moniteur,  1795.  N.  190.  ) 

S.  A.  R.  ayant  confidéré,  depuis  le  commen- 
cement de  la  guerre  aduelle,  qu'il  ne  ferait  ni 
jufte  ni  convenable  pour  la  Toscane,  de  pren- 
dre aucune  part  aux  mouvemens  qui  agitent 
TEurope;  que  la  juftice  &  le  falut  de  ce  pays 
ne  doivent  pas  repofer  fur  la  prépondérance 
d'aucune  des  puillances  belligérantes,  mais  fur 
le  droit  facré  des  gens,  &  fur  la  foi  inviolable 
des  traités ,  qui  garantiffent  la  franchife ,  &  en 
conféquence  la  neutralité  du  port  de  Livourne, 
but  unique  auquel  vifent  les  étrangers;  qu'enfin 
toutes  les  circonftances  d'intérêt  &  de  politique 
exigent  de  fa  part  la  conduite  la  plus  impar- 
tiale, elle  s'ell  déterminée  à  obferver  fcrupu- 
îeufement  la  loi  de  neutralité,  publiée  par  fon 
augufte  père,  au  mois  d'oût  1778,  comme  loi 
fondamentale  du  grand -duché. 

Les  heureufes  conféquences  que  cette  dé- 
termination a  produites  en  Toscane,  Tont. ren- 
due 
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due  agréable  à  tous  fes  fujets,  qui,  profitant 
du  commerce  de  toutes  les  Nations,  fans  faire 
tort  à  aucune  d'elles,  fe  trouvent  libres  des 
diverfes  charges  que  la  crainte  feule  de  la  guerre 
occafionne. 

Mais ,  tandis  que  S.  A.  R.  avait  la  fatîsfaètion 
de  voir  que  la  Toscane,  fupérieure,  pour  ainil 
dire,  aux  événemens  du  tems,  fe  repofait  tran- 
quillement fur  la  neutralité,  toujours  refpefuée 
par  la  République  françaife,  elle  s'eil  trouvée 
enveloppée  dans  le  tourbillon  des  révolutions 
qui  agitent  l'Europe. 

S.  A.  R.  ne  pouvant  refifter  ouvertement  à 
l'orage,  crut  devoir  fe  borner  à  éloigner  le  mi- 
niftre  refident  de  cette  République,  (eul  acle 
que  les  circonftances  impérieufes  du  moment 
lui  arrachèrent,  &  qu'on  ne  pourra  jamais  allé- 
guer comme  une  dérogation  à  la  neutralité 
conftitutionnelle  de  la  Toscane. 

L'expofé  fincere  de  ces  faits,  qui  n'ont  be» 
foin  ni  de  discuffion,  ni  d'explication,  &  la  con- 
duite impartiale  que  S.  A.  R.  a  tenue  enfuite 
envers  la  République  Françaife ,  &  les  individus 
de  cette  Nation,  a  rétabli  la  Toscane  dans  la 
jouiflance    des    avantages   qui    lui    avaient  été 

enlevés.  \ 

S.  A. 
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S.  A.  R.  ayant  conclu  avec  la  Convention 
nationale  de  France  un  traité,  dont  le  but  eft 
de  rétablir  fon  antique  neutralité,  pour  Tavan- 
tage  de  cet  Etat,  6c  fans  léfer  les  droits  ni  les 
intérêts  d'aucune  des  puiffances  belligérantes, 
avec  lesquelles  elle  n^avait  contracté  aucun  en- 
gagement, elle  a  cru  en  devoir  publier  les  dis- 
pofitions. 

(Ici  eft  le  traité.) 

En  conféquence,  S.  A.  R.  ordonne  à  tous 
fes  fujets  d-'obferver  fcrupuleufement  Tédit  de 
neutralité  du  i.  Août  1778  confirmé  de  fon 
propre  mouvement,  le  22.  Mars  1790,  &  publié 
une  féconde  fois  àLivourne,  le  28.  Avril  1792, 
&  pour  cet  effeé ,  il  fera  communiqué  un  exem- 
plaire du  préfent  édit  aux  confuls  des  Nations 
étrangères,  réfidant  à  Livourne,  &  aux  con- 
fuls de  Toscane,  réfidant  dans  les  divers  ports 
étrangers. 

Publié  lé  I.  Mars  1795. 
Signé, 

Ferdinand. 


3.  Dé^ 


^.  Pouvoirs  du  comité  de  falut  public.     241 

^ 

Décret  du  '2f .  Ventôfe ,  an.  3.  de  ta  République, 
(j7.  Mars.  1795)  P^^  lequel  les  pouvoirs  du 
Comité  de- falut  public ,.  par  rapport  à  la  dire- 
B!ion  des  relations  extérieures,  ont  été  déterminés. 
(y.  Morûteur,  an  3.  (1795)  N.  i8o.) 

La  Convention  nationale  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  fon  comité  de  lalut  pu- 
blic;   décrète: 

Art.  I.  Le  comité  de  S.  P.  chargé  par  la 
loi  du  7.  fruclidor,  de  la  direction  des  rdations 
extérieures,  négocie,  au  nom  de  la  République, 
les  traités  de  paix,  de  trêve,  d'alliance,  de 
neutralité  &  de  commerce. 

\      Il  en  arrêie  les  conditions. 

Art.  IL  II  prend  toutes  les  mefures  nécef- 
faires  pour  faciliter  &  pour  accélérer  la  con- 
clufion  de  ces  traités. 

Art.  III.  Il  eft  autorifé  à  faire  des  ftipula- 
tions  préliminaires  &  particulières,  telles  que 
des  armiftices,  des  neutralifations  y"  relatives 
pendant  le  tems  de  la  négociation  &  des  con- 
vantions  fecretes. 

Art.  IV.  Los  enga^emens  fecrets  contra- 
.  ctés  avec  des  gouvernemens  étrangers  ne  peu- 
■\v  Q  vent 

i  ■ 
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vent  avoir  pour  objet  que  d^'affurer  la  défenfe 
de  la  République,  ou  d'accroitre  fes  moyens 
de  profperité. 

Art.  V.  Dans  le  cas ,  où  les  traités  renfer- 
ment des  articles  fecrets,  les  dispofitions  de 
ces  articles  ne  peuvent,  ni  être  contraires  aux 
articles  patens,  ni  les  atténuer. 

Art.  VI.  Les  traités  font  fignés ,  foit  par 
les  membres  du  comité  lorsqu'ils  ont  traité 
direétement  avec  les  envoyés  des  puiffances 
étrangères,  foit  par  les  minières  plénipoten- 
tiaires auxquels  le  comité  a  délégué  à  cet  effet 
des  pouvoirs. 

Art.  VIÏ.  Les  traités  ne  font  valables  qu'après 
avoir  été  examinés,  ratifiés  &  confirmés  par  la 
Convention  nationale  fur  le  rapport  du  Comité 
de  falut  public. 

Art.  VIIL  Néanmoins  les  conditions  arrê- 
tées dans  les  engagemens  fecrets  reçoivent  leur 
exécution  comme  lî  elles  avaient  été  ratifiées. 

Art.  IX.  Auffitot  que  les  circonftances  per- 
mettent de  rendre  publiques  les  opérations  fe- 
cretes,  le  comité  rend  compte  à  la  Convention 
nationale  de  Pobjet  de  la  négociation  &  des 
mefures  qu'il  a  prifes* 

4.  Traité 
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Trai^g'  c?^  paix  &  d'amitié  entre  la  République 

françaifê  &  le  Roi  de  Prujfe,   figné   à   Bdle 

le  5.  Avril  j^ç^  avec  te  Rapport  du  Comité 

de  f.  p.  &c, 

(D'après   U  copie  imprimée  par  ordre  de  la  Convention 
nationale   pp.  10.  ) 

a. 

Rapport  fait  à  la  Convention  nationale,  au  nom 
du  comité  de  falut  public,  fur  le  traité  de  paix 
entre  la  République  Françaifê  &  le  Roi  de 
Pruffe.  Séance  du  21. Germinal,  Pan  3.  de  la 
République  françaifê  une  &  indivifible ,  p^iv  ReW' 
bell  Député  du  Haut -Rhin.    (p.  1  —  3.) 

Repréfentans  du  Peuple, 
Vous  êtes  à  la  veille  de  recueillir  les  fruits 
de  vos  principes;  des  puiffances  qui  paroiflaient 
avoir  juré  la  perte  d'une  République  gouvernée 
par  des  tyrans  &  tourmentée  par  des  faftieux, 
fe  font  emprelTées  de  vous  demander  la  Paix, 
depuis  que  vous  avez  prouvé  à  Tunivers  que 
la  juftice  &  Phumanité  feront  les  feuls  guides 
qui  dirigeront  tous  vos  pas,  pour  opérer  le 
bonheur  'du  peuple.  Votre  comité  de  falut 
public  a  l^ivi  vos  intentions  pour  des  paix  p»F- 

Q  2  tielles; 
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tielles;    il   olTre  à  votre  ratification  celle  qu'il 
vient  de  conclure  avec  le  ^oi  de  PrulTe. 

Nous  n'avons  pas  oublié  un  inftant  que^.ii, . 
les  voeux  du  Peuple  Français  étoient  pour  la 
paix,  ce  ne  pouvait  être  que  pour  une  paix 
glorieufe ,  qui  ne  pût  ni  compromettre -la  digni- 
té, ni  bleffer  les  intççets  .#.  la.  République.  Il 
falloit  aufii  lier  par  fon  propre  intérêt,  au 
maintien  de  la  paix,  un  gouverneniient  qui  re- 
prenoit  des  fentiméils  d^amitié  qu*il  n'aur.oit  ; 
jiimais  dû  rompre.  •''  '  ';, 

Toute  autre  paix  n'auroit  été  ni  folide  ni 
durable  ;  ce  n'auroit  été  qu'un  fimulacre  de  paix» 
Vous  jugerez  dans  votre  fageffe ,  à  la  lefture 
du  traité,  fi  votre  comité  de  falut" public  a- 
atteint  le  but. 

Quoique  vous   ne  vous  foye2S- <pa$f encore 
prononcés  fur  les  limites  du  territoire  de  la  Kér. 
publique  ,    votre    Comité  a.  crû   devoir  traiteri. 
dans   le  fens  qui  lui  a  paru  avoir  obtenu,  jus-^> 
qu'à   préfent  Farfentiment  de   la  nation;    maia- 
l'objet   principal  auquel  il   s'eft  attaché,   a  été 
de  rétablir  des  relations  commerciales  qui  noas^,- 
deviennent  fi  nécejlaires ,  &  de  les  étendre ,  en 
éloignant  autant  qu'il  a  dépendu  de  lui  le  théâ- 
tre de  la  guerre  du  nord  de  l'Allemagne. 

La 
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0'  La  propofitîon  en-avok  été  faite  par  le  Roi 
^e  Pruffe,  11  acqueroit  par  là  une  grande  con- 
sidération parmi  les  Etats  d^Empire  d'ont  il  de- 
venoit -le  bienfaiteur  ^  &  nous  avons  cru  qu^il 
'étoit  bon  qii''une  puiffance  qui  redevenoit  no- 
tre amie,  jouit  dans  l'empire  germanique  d'une 
pré'pondérance  qui  peut  devenir  très -utile  à  la 
République.  ' 

Nous   nous   y  fomnries  prêtes  d'autant  plus 
volontiers ,    que   toutes   les  relations  prouvent 
que  la  nation  prnffienne  n'a  laiffé  écliapper' au- 
cune   occalion,    dans   tout   le   cours    de    cette 
guerre,  de  nous  donner  des  témoignages  d'af- 
feftion  &  d^eftime^  qu'un  intérêt  mal -entendu 
n'avoit  pu  parvenir  à   altérer.'      Il  ne  faut  pas 
•vous   diffimuler   que  votre  comité  de  lalut  pu- 
blic a-  effuyé  tous   les  obilacles  que  l'éloigne- 
ment  des- 'lieux  de  la  conférence  &  les  formes 
"diplomatiques  dévoient  naturellement  faire  naî- 
tre.    Mais ,    fécondé  par  le  zèle  infatigable  de 
votre  ambaftadeur  en  Suiffe,  il  les  a  tous  vain- 
cus,  &  il  ne  s'eft  fervi  d'autres  armes  que  de 
cette  franchife  &  de  cette  loyauté  républicaine 
qui  doit  finir  pai^  porter  la  conviclibn  dans  tous 
les  coeurs. 

Cette  paix,  citoyens  repréfentans,  n'eft  pas 

la  feule  ^ui  foit  la  matière: des  méditations  de 

Q  3  votre 
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votre  comité  de  falut  public.  Continuez  de 
déployer  toute  l'énergie  de  la  fageffe ,  &  vous 
parviendrez  à  déjouer  les  complots  de  tous  les 
malveillans.  Les  émiffaires  de  nos  cruels  en- 
nemis ne  font  que  trop  inftruits  des  voeux  de 
plufieurs  autres  gouvernemens  pour  la  paix  5 
de  là  toutes  ces  agitations. 

Peuple  français ,  refte  inacceffible  à  toutes' 
les  infmuations  perfides  des  brigands  qui  brû« 
lent  de  déchirer  le  fein  de  leur  patrie  ;  fois  con- 
vaincu que  c'eft  celui  des  peuples  de  la  terre 
qui  faura  fouflrir  avec  le  plus  de  confiance ,  qui 
fortira  vi6toneux  de  cette  lutte  terrible  dans  la- 
quelle nous  fommes  engagés  ;  fonge  aux  mal- 
heurs éternels  que  cauferoit  un  feul  mouve- 
ment d'impatience  j  prends  Fattitude  fière  & 
impofante  qui  convient  à  l'homme  libre  ;  mon- 
tre '  toi  calme  &  ferme  ;  compte  fur  le  courage 
de  tes  repréfentans ,  &  tu  affureras  ton  bonheur 
&  celui  de  la  pofterité  la  plus  reculée. 

Voici  le  traité: 

b. 

Copie  des  pleins  -  pouvoirs  pour  Ms,  k  baron 

de  Hardenberg,   (p,4— -sO 

Nous  Frédéric -i  Guillaume  II,    par  la  grâce 

de  Dieu,  Roi  de  Pruffe;   margrave  de  Brande* 

.      •  bourg-, 
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bourg  :  archi  -  chambellan  &  prince  -  électeur  du 
faint- empire  Romain;  fouverain  duc  de  Siléfie; 
fouverain  prince  d'Orange ,  de  Neufchâtel  &  de 
Valangin,  ainfi  que  du  comté  de  Glatz;  c^uc 
de  Gueldre,  de  Magdebourg,  de  Clèves,  de 
Juliers,  de  Bergue,  de  Çtettin,  de  Poméranie, 
des  Cailubes  &  Vandales,  de  Mecklenbourg  & 
de  Groffen  :  bourggrave  de  Nuremberg  ;  prince 
de  Halberftadt,  de  Minde,  de  Gamin,  de  Van- 
dalie,  deSchwerin,  de  Ratzebourg,  d'Oft-Frife 
&  de  Meurs  ;  comte  de  Hohenzolleni ,  de  Rup- 
pin,  de  la  Mark,  de  Ravensberg ,  de  Hohen- 
ftein,  de  Tecklenbourg ,  de  Schwerin,  de  Lin- 
gue, de  Bure  &  de  Leerdam;  feigneur  de  Ra- 
venftein,  de  Roftock,  de  Stargard ,  de  Lim- 
bourg,  de  Lauenbourg,  de  Buteau,  d'Arlay  & 
de  Breda,  &c. 

Savoir  faifons  à  quiconque  appartient:  que 
le  décès  de  notre  général- major  &  miniftre 
plénipotentiaire,  le  comte  de  Goltz,  ayant  lu- 
fpendu  la  négociation  pour  laquelle  il  avoit  été 
muni  de  nos  pouvoirs,  en  date  du  8.  Décem- 
bre, 1794,  &  qu'il  avoit  effeèlivement  entamée 
à  Baie  avec  les  plénipotentiaires  du  gouverne- 
ment Français  pour  le  rétabliffement  de  la  paix 
entre  nous  &  la  France,  &  pour  tous  les  ob- 
jets qui  s'y  rapportent  ou  qui  en  dépendent, 

Q  4  nous 
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nous  avons  cru  pour  arrêter  le  moins  poffible    j 
un    ouvrage  auffi  falutaire,    devoir  faire  choix 
fans  délai  d'une  perfonne  digne  de  notre  entière 
confiance,    pour  en    continuer  &   terminer   la 
discuffion  &  l'arrangement;  en  confequence  de 
quoi  nous  avons  nommé  &  conftitué,    comme 
nous   nommons   &  conftituons  par  les  préfen- 
tes, notre  miniftre  d'état,  de  guerre  &  d a  ca- 
binet le  fleur  CharLs  Augufte ,  baron  de  Bar- 
denbn-g,  chevalier  des  ordres  de  l'Aigle  -  Rouge» 
de   l'Aigle -Blanc  &   de  celui  de   St.  Stanislas, 
notre  plénipotentiaire  pour  cet  effet;   lui  don- 
nant pleiîipouvoir  &  mandement  fpécîal,  pour 
traiter  avec  les  plénipotentiaires  Français,    des 
objets  indiqués  ci-defîus,  &  pour  conclure  & 
figner,    fauf  notre  ratification,     tels  aéles   ou 
conventions  qui  feront  jugés  néceffaîres  ou  con- 
venables   à   cet  égard,    &   promettant   d'avoir 
pour  agréable,    d'obferver  &  de  faire  obferver 
religieufement,   tout  ce  que  notre  dit  plénipo- 
tentiaire  aura   ainfi  promis  &  ftipulé  en  notre 
nom.     En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  le"pré- 
fent   pleinpouvoir  de   notre  main,   &  y  avons 
fait  appofer  notre  fceau  royal. 

Fait  à'Berlin,  le  28.  Février  1795. 
(Signé) 
(L.  S.)     Frédéric  Guillaume. 

Plein- 
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Pleinpouvoir  pour  le  baron  Charles  Augufle 
de  Hardenberg ,  mini ftre  d'Etat,  de  guerre  & 
du  cabinet  de  Sa  Majeité  le  Roi  de  Prufie,-  che- 
valier des  ordres  de  l'Aigle -Rouge,  de  FAigle- 
Blanc  &  de  celai  de  St.  Stanislas,  pour  conti- 
nuer la  négociation  entamée  par  feu  lé  géné- 
ral-major comte  de  Goîtz  /  h.  BMe ,  avec  les 
plénipotentiaires  du  gouvernement  français,  par 
rapport  au  rétabliffement  de  la  paix  entre  fadite 
Majefté  &  la  France,  ainfi  que  pour  tous  les 
objets  qui  y  feront  relatifs. 

Signé, 

FiNKENSTEIN.     AlVENSLEBEKT. 

Pour  copie  conforme. 

A  Bâie,  le  20. Mars,  1795. 

Signé, 

Hardenberg. 

c. 

Traité   de    Paix. .  (p.  6  •—  10. ) 

La  République  françaife  &  fa  majefté  le  Roi 
de  Pruffe,  également  animés  du  defir  de  met- 
tre fin  à  la  guerre,  qui  les  divife,  par  une 
paix  folide  entre  les  deux  nations,  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  favoir: 

Q  5  La 
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La  République  françaife, 

Le  citoyen  François  Barthélémy,   fon  am^  | 
balTadeur  en  Suiffe. 

Et  le  Roi  de  PrulTe, 

Son  miniftre  d'Etat,  de  guerre  &  du  cabi- 
net ,  Charles  -  Augufte  baron  de  Hardenbergy 
chevalier  de  Tordre  de  PAigle  Rouge ,  de  PAigle 
Blanc  &  de  Saint- Stanislas; 

Lesquels ,  après  avoir  échangé  leurs  pleins- 
pouvoirs  ont  arrêté  les  articles  fui  vans  ; 

Art.  L  II  y  aura  paix ,  amitié  &  bonne  in- 
telligence  entre  la  République  Françaife  &  le 
Roi  de  Pruffe ,  tant  confidéré  comme  tel,  qu'en 
qualité  d'éleèleur  de  Brandebourg  &  de  co- 
Etat  de  Fempire  germanique. 

Art.  IL  En  çonféquence,  toutes  hoftilités 
entre  les  deux  puijances  contraftantes  ceffe- 
ront  à  compter  de  la  ratification  du  préfent 
traité;  &  aucune  d'elles  ne  pourra,  à  compter 
de  la  même  époque,  fournir  contre  l'autre,  en 
quelque  qualité  &  à  quelque  titre  que  ce  foit, 
aucun  fecours  ni  contingent,  foit  en  homme», 
en  chevaux,  vivres,  argent,  munitions  de  guer- 
re,  ou  autrement 

Art  IIL 
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Art.  III.  L^une  des  puiffances  contrariantes 
ne  pourra  accorder  paffage  fur  fon  territoire  à 
des  troupes  ennemies  de  l'autre. 

Art.  IV.  Les  troupes  de  la  République  fran- 
çaife  évacueront  dans  les  quinze  jours  qui 
fuîvront  la  ratification  du  préfent  traité,  les  par- 
ties des  Etats  pruiTiehs  qu^elles  pourraient  oc- 
cuper fur  la  rive  droite  du  Rhin. 

Les  contributions ,  livraifons ,  fournitures  ^ 
prédations  de  guerre  ceileront  entièrement  à 
compter  de  quinze  jours  après  la  fignature  de 
ce  traité. 

Tous  les  arrérages  dus  à  cette  époque ,  de 
même  que  les  billets  &  promeffes  données  ou 
faites  à  cet  égard,  feront  de  nul  effet.  Ce  qui 
aura  été  pris  ou  perçu  après  l'époque  fusdite, 
fera  d'abord  rendu  gratuitement,  ou  payé  en 
argent  comptant. 

Art,  V.  Les  troupes  de  la  République  fran^ 
çaife  continueront  d'occuper  la  partie  des  Etats 
du  roi  de  Prufîe,  fituée  fur  la  rive  gauche  du 
'Rhin.  Tout  arrangement  définitif  à  l'égard  de 
ces  provinces  fera  renvoyé  jusqu'à  la  pacifica- 
tion générale  entre  la  France  &  l'Empire  ger- 
manique. 

Art.VL 
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Art.  VI.  En  attendant  qu'il  ait  iiê  fait  uni 
ïraité  de  commerce  entre  les  déiix  '^puiflances 
contrariantes,  toutes  les  communications  &  relà-i 
tions  commerciales  font  rétablies  centre  la  France 
.&  les  Etats  pruffiens  fur  le  pied  o.ù,^lles  étûien,t 
avant  la  guerre  aftuelle. 

Art.  VIL  Les  dispofitîoiis  de  l'article  fixie. 
xne  ne  pouvant  avoir  leur  plein  effet  qu'autant 
"que  la  liberté  du  commerce  fera  rétablie  pour 
tout  le  nord  de  TAllemagne,  les  deux  puiffan- 
ces  contractantes  -prendront  des  mefures  pour 
en  éloigner  le  théâtre  de  la  guerre. 

Art.  VIII.  Il  fera  accordé  refpeftivement 
aux  individus  des  deux  Nations  la  main -levée 
des  effets,  revenus  ou- biens,  de  quelque  genre 
qu'ils  foient,  détenus  >  faifis  ou  confisqués  à 
caufe  de  la- guerre  qui  .a  eu  lieu  entre  la  France 
&  la  Pruffe,  de  même  qu'une  prompte  juftice 
à  Fégard  des  créances  quelconques  que  ces  in- 
dividus pourraient  avoir  dans  les  Etats  des  deux 
puiffances  contrariantes. 

Art.  IX.     Tous  -les  prifonniers  faits  refpecll- 
vement  depuis  le  commencement  de  la  guerre, 
j[ims    égard    à  la   différence    du  nombre   &  du  | 
grade,  y  compris  les  marins  &  matelots  prufr 
fiens  pris  fur  des  vaiffeaux ,  foit  pruffiens ,  foit 

d'autres 
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d^autres  Nations ,  ainfi  qu'en  général  tous  ceux 
(îétenus  de-;  p.ajrt  ^  d'autre  pour  caufe.,  d^  la 
guerre.,.  fe;:ont  rendus  dans  refpace ,  de .  deux 
mois,  au  plus  tard,  après  l'échange  des  rati- 
ficatiojxs  du  préfent  traité,  fans  répéî:ition  quel- 
conque., en  payant  toutes  fois  les  dettes -par- 
ticulières -qu'ils  pourraient  avoir  contraftées 
pendant  leur  captivité.  L'on  en  ufera  de  même 
à  l'égard  des|  malades  &  bleÛes, ,, d'abord  après 
leur  guerifon. 

Il  fera  inceffament  nommé  dés  çommifTaires 

de  part  &  d'autre,  pour  procéder  à  Pexécution 

du  préfent  article.  ..,,,,  ,.^,,  .   ,, 

/  ' 

^,,.  Art.  X.  Les  prifonnîers  des  corps  faxons, 
tnayençais,  palatins  &  heffois,,  tant  de  Heffe- 
Caffel  que  de  Darmftadt,  qui  ont  fervi  avec 
l'armée  du  roi  de  Pruffe,  feront  également  com- 
pris dans  rechange  fusmentionné. 

Art.  XL  La  République  françaife  accueillera 
les  bons  offices  de  fa  majefté  le  roi  de  PruïTé 
en  faveur  des  princes  &  États  de  l'Empire  ger- 
manique qui  defireront  entrer  diredement  en 
négociation  avec  elle,  &  qui,  pour  cet  effet; 
ont  déjà  réclamé  ou  réclameront  encore  Pinter- 
vention  du  roL 

La 
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La  République  françaiCe ,  pour  donner  au  roî 
àe  Pruffe  une  première  preuve  de  fbn  défîr  de 
Concourir  au  rétablîrfenfient  deâ""ancîenà-  îietvà 
d*àmîtié  qui  ont  fubfifté  entre  les  deux  Nations, 
confent  à  ne  pas  traiter  comme  pays  ennemis» 
pendant  l^efpace  de  trois  mois  après  la  ratifi* 
cation  du  préfent  traité,  céiix  dés  Princes  & 
Etats  dudit  empire  qui  font  fitués  fur  la  riN/e 
àroite  du  Rhîn,  en  faveur  desquels  lie  roi  s'in* 
téreffera*  '.":/>!-!; 

Art.  XIÏ.  Le  préfent  traité  n^aura  fon- effet 
qu'après  avoir  été  ratifié  par  les  parties  con- 
tractantes ;  &  les  ratifications  feront  échangées 
en  cette  ville  de  Baie ,  dans  le  terme  d'un  mois, 
bu  plutôt  s'il  eft  poffible,  à  dompter  de  ce  jour. 
"  En  foi  de  quoi,  nous  foulTignés,  minilire^ 
plénipotentiaires  de  la  République  françaife  & 
de  fa  majefté  le  Roi  de  Prufle ,  en  vertu  de  nos 
pleins  -  pouvoirs ,  avôhs  fignë  le  préfent  traité 
de  paix:  &  d'amitié,  &  y  avons  fait  appofer 
nos  fceaux;  refpeftifs. 

.Fait  à  Baie,  le  feizième  du  mois  de  ger- 
minal de  Tan  troifième  de  la  République  fran- 
çaife. (5,  Avril  1795.)  .^.ucùi.      / 

Signé,    François  Barthélémy. 

Et  Charles  Auguste,   baron  ^  ^ 

DE   HaRDENBERG. 

r  T  ^  d.  Dé- 
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d.  ^ 
Décret    de    ratification. 

(p.  lO.) 
La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  fon  comité  de  falut  public^ 
confirme  &  ratifie  le  traité  de  paix  paffé  le 
i6.  Germinal,  préfent  mois,  entre  le  citoyen 
François  Bartkeiemif ,  ambafiadeur  de  la  Répu- 
Dliqae  françaife  près  les  cantons  Helvétiques, 
fondé  de  pouvoirs  du  comité  de  falut  public, 
&:  Charles  Augufte ,  Baron  de  Harâenbergf 
niniftre  plénipotentiaire  du  Roi  de  Pruffe. 

e.  ~, 
Ratification  Pruffienne,  annoncée  à  la  Conven- 
:ion   nationale  dans   la  féance  du   ii.  Floréal, 

an  3.  de  la  République.  (30.  Avril  1795.) 
(v.  Moniteur,  1795.  N.  224.) 

Rewbell,  au  nom  du  comité  de  falut  publicTf 
iepréfentans ,  vous  avez  ratifié  le  traité  de 
Daix  avec  le  Roi  de  Pruffe  le  14.  du  mois  der- 
lier,  &  le  lendemain  15,  il  a  été  ratifié  à 
Berlin  par  le  Roi  de  Pruffe.  — 

Voici  la  ratification: 

**Nous  ,  Frédéric  Guillaume  IT,  par  la  grâce 
ie  dieu,  roi  de  Pruffe;  margrave  de  Brande- 
Dourg;  archi  -  chambellan  &  prince- éleéleur  du 
'"■  faint- 
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faint- empire  romain;  Souverain  duc  de  Siléfie; 
Souverain  prince  d'Orange,  de  Neurdiàtel  &I 
de  Valangin,  ainfi  que  du  comté  de  Glatz  ; 
duc  tie-Gueldre,  de  Magdebourg,  de  Clèves, 
de  Juliers,  de  Bergue,  de  Stettin,  de  Pome- 
ranîe,  des  Caffubes  &  Vandales,  de  Mecklen- 
bottrg -&  de  Croffen  ;  bourggrave  de  Nuremr 
berg;  prince  de  Halberftadc,  de  Minde,  de  Car 
xnin,  de.Vandalie,  de  Schwérin,  de Ratzebourgj 
d'Oft-Frife&  de  Meurs  ;  comte  de  Holienzol^ 
lem,  de  Ruppin,  de  laMarck,  de  Ravensberg, 
de  Hohenftein,  de  Tecklenbourg ,  de  Schwé- 
rin, de  Lingue,  de  Bure  &  de  Leerdam  ; 
Seigneur  de  Ravenftein,  de  Roftock,  de  Star- 
gard,  de  Lîmbourg,  de  Lauenbourg,  de  Bu- 
teaii,  d'Arlay  &  de  Breda,  &c. 

Savoir  faifon^  à  quiconque  il  appartiendra, 
'Les  pourparlers  furvenus  entre  nous  &  le  gou- 
vernement français,  au  fujet  d'un  échange  des 
prifonniers  de  guerre  refpeélifs ,  ayant  eu  Fheu 
r eux  effet  de  mettre  au  '  jour  les  dispofition$ 
réciproques  à  rétablir  entre  les  deux  puiffancej 
la  paix  &  la  bonne  harmonie;  il  en  efl  ré 
fuite  une  négociation  tendante  à  ce  , but  Mu 
taire,  auquel  nous,  étions  également  -  appelé: 
par  le  double   defiç  de'  délivrer  nos   bons  & 
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fidelles  fujcts  des  calamités  inévitables  de  la 
guerre  >  &  de  contribuer,  autant  qu'il  dépen- 
dait de  nous,  à  en  faire  cefler  les  fléaux  en  Eu- 
rope, &  les  plénipotentiaires  nommés  de  part 
&  d'autre  pour  traiter  à  ce  fujet;  favoir'de  no- 
tre côté,  le  iieur  Charles  Augufle ^  Baron  de 
iJardenhurg  y  notre  Miniftre  d'Etat,  de  guerre 
^  du  cabinet,  chevalier  de  Pordfe  de  TAigle 
Rouge,  de  l'Aigle  Blanc  &  de  Saint  -  Stanis- 
lUK  ,  &ç.  ;  &  du  côté  de  la  République  Françàife> 
le  fieur  François  Barthclcmj/ ,  fon  ambaffadeur 
en  Suifle,  &:c.  ayant  conclu  &  figné  à  Bâle>  le 
5.  du  préfent  mois,  un  traité  de  paix^ 

Rewbdl ,  Vous  en  connaiiTez  les  articles  &:Ci 

je  continue  :  Nous ,  après  avoir  lu  &  exa- 
miné ce  traité,  l'avons  trouvé  conforme  à  no- 
tre volonté,  en  tout  &  chacun  des  points  & 
articles  qu'il  renferme;  &  les  avons  en  confé- 
quence  acceptés,  approuvés,  ratifiés  &"  confir- 
més pour  nous  d:  nos  fucceffeurs,  comme  noua 
les  acceptons,  ratifions  &  confirmons  par  les 
préfentes;  promettant  de  les  accomplir  &  ob- 
ferver  fmcérement  &:  de  bonne -foi,  &  de  nef 
point  permettre  qu'il  y  foit  contrevenu  de  quel- 
que manière  que  ce  puifle  être. 

R  '  En 
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En  foi  de  quoi,  nous  avons  figné  ces  pré- 
fentes  de  notre  main,  &  y  avons  fait  appofer 
notre  fceau  royal. 

Fait  à  Berlin,  le  15.  Avril  de  Tan  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-quinze,  &  de  notre 
règne  le  neuvième. 

Signé,    Frédéric  Guillaume, 
Roi  de  Prufle. 

RewbelL  Le  comité  m'a  chargé  de  vous 
propofer  le  décret  fuivant: 

La  Convention  nationale,  apiès  avoir  en- 
tendu la  leèlure  de  la  ratification  donnée  par  le 
roi  de  Pruffe,  le  15.  Avril  1795  (ère  vulgaire) 
au  traité  de  paix  conclura  Baie,  le  16.  germi- 
nal dernier. 

Décrète  que  le  traité  de  paix  conclu  à  Bàle, 
le  16.  germinal  dernier,  entre  le  citoyen  Bar^ 
thelcniy  9  ambalTadeur  en  Suiiïe,  au  nom  de  la 
République  françaife,  &  Charles  -  Augiifle,  baron 
de  Hardenberg 9  miniilre  d'Etat,  de  guerre  & 
de  Cabinet,  chevalier  de  l'ordre  de  FAigie- 
Rouge  &  de  Faigle- blanc,  &  de  Saint  Stanis- 
las, au  nom  du  roi  de  Pruffe,  le  décret  de  ra- 
tification dudit  traité ,  rendu  par  la  Convention 
nationale,  le  25.  dudit  mois  de  germinal,  & 
la  ratification  du  Roi  de  Pruffe,  donnée  à  Ber- 
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lin,  le   15.  Avril  179;  (ère  vulgaire)  feront  dé- 
pofés   aux  archives  nationales,    imprimés,    fo- 
lennellement  publiés  &  affichés  dans  toute  Péten- 
due  de  la  République.  (On  applaudit.) 
Ce  décret  eft  adopté. 

f. 

Extrait  des  inftruftions  données  par  le  Roi  de 
Prufle   au  ço7nte  de  Gottx,    fon  miniftre  pléni- 
potentiaire   à    Baie  pour  la    pacification  entre 
la  Pruffe   &   la   République   françaife. 
(v.  Moniteur,  1795.  N.  203.) 

Paris ,  le  22.  germinal ,  an  3.  de  la  Rép.   ". 

Le  comité  de  falut  public,  en  préfentant  à 
la  Convention  nationale  le  traité  de  paix  con- 
clu le  16.  de  ce  mois,  entre  le  miniftre  pléni- 
potentiaire de  la  République  &  celui  du  Roi 
de  PruiTe,  a  annoncé  que  fes  négociations  pour 
la  paix  n'avaient  commencé  avec  fuccès  qu'à 
l'époque  où  les  puîflances  étrangères  avaient  vu 
la  jufiice  reprendre  fur  la  France  Pempire  que 
la  terreur  y  avait  exercé  précédemment. 

Cette  affertion  nous  parait  juftifîée  par  l'ar- 
ticle fuivant  des  inftruclions  données  par  le  Roi 
de  Prufle  au  comte  de  GoltZy  communiqué  à 
l'ambaffadeur  de  la  République,  Barthélémy,  le 
5.  pluviûfe  dernier, 

R  2  Extrait 


26o  V.    Traités. 

Extrait  de  Particle  IL   des  inflruftions  de 
M.  deGoltZi 

**Il  n'aura  pas  de  peine  à  diffiper  Finjufte 
foupçon ,  dont  le  ficur  Ocks  2l  fait  mention  vis- 
à-vis  du  major  de  Mri^crinck^  comme  fi  Fon 
ne  manifeftait  des  difpofitions  pacifiques  que 
dans  la  vue  de  faire  échouer  les  négociations 
èc  de  rejeter  enfuite  fur  le  gouvernement  Fran- 
çais ,  Podieux  de  la  pourfiiite  de  la  guerre.  La  ' 
loyauté  généralement  reconnue  du  caraclère  de 
fa  majefté  fuiiirait  feule  pour  démontrer  le  peu 
de  fondement  d'une  idée  pareille.  Le  comte  de 
Goltz,  en  s'appliquant  à  l'écarter,  trouvera  l'oc- 
cafion  d'entretenir  &  d'affermir-  les  fentimens 
que  la  façon  de  penfer  du  roi ,  fon  amour  pour 
fes  Peuples,  fon  défir  de  faire  leur  bonheur, 
ont  de  tout  tems  infpiré  pour  lui  à  la  Nation 
françaiCe,  &  dont  elle  a  même  quelquefois  donné 
des  marques  pendant  le  cours  de  cette  guerre. 
Il  faura  leur  faire  fentir,  qu*un  prince  doué 
d'une  ame  de  cette  trempe  n'avait  pu  qu'être 
révolté  des  horreurs  qui,  furtout  fous  le  ré- 
gime affreux  de  Robespierre ,  ont  marqué  Pépo- 
que  de  la  révolution  françaife;  que  loin  d'en 
vouloir  à  la  Nation  même,  loin  d'avoir  pré- 
tendu la  fubjuger  ou  décider  de  fes  mefures. 
Je  roi  n'avait  défué  que  lui  voir  retrouver  le 

bonheur 
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bonheur  qu^elte  avait  perdu  dtins  des  convul- 
fions  inteftines,  dont  \e  trifte  fpe6l:açle  Pavait 
toujours  profondément  affligé;  que  fa  majefté, 
charmée  du  changement  décifif  qui  paraijfaiîi 
êtr-e  furvenu  dans  fes  principes  &  dans  la,  mar.^ 
che  de  fon  gouvernement-  depuis  la  chute  di^ 
parti  jacobin,  en  tirait  le  pkis  heureux  augure 
jpour  le  rétabliffement  de  la  tranquillité  ;  qu'ellç 
délirait  fmcèrement  le  retour  de  la  pdx,  & 
qu'ambitionnant  même ,  ft  les  circonitançes  s'y 
prêtaient,  le  beau  rôle  de  pacificateur  d^unç 
grande  partie  de  FEuropo,  auquel  elle  fe  croyait 
appelée  par  les  fentimens  d'équité  &  de  juftice 
impartiale  qu'elle  trouvait  au  fond  de  fon  coeur; 
cette  vue  falutaire  devait  feule  être  garante  de 
la  réalité  de  fes  difpofitions  pacifiques/' 

Un  mot  ûir  le  Heu  des  conférences  qui  ont 
amené  le  traité  de  paix, 

On  s'eft  demandé  plufieurs  fois,  pendant  le 
cours  des  négociations,  pourquoi  les  confé- 
rences ne  fe  tenaient  pas  à  Paris?  La  réponfe 
à  cette  queftion  fe  trouve  dans  le  paffage  de 
la  lettre  de  Barthélémy  au  comité  de  falut 
public,    du  5.pluviofe: 

"Un  de  mes  premiers  foins  avait  été   de 
{aire  entendre  ù  M,  de  Goltz  que  nos  négocia- 
it. 3  tiofis 
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tions  auraient  néceiïai rement  une  marche  plus 
rapide  &  plus  efficace ,  fi  le  fiége  en  était 
transporté  à  Paris,  puisqu^ alors  chaque  article 
pourrait,  en  quelque  manière,  fe  traiter  fous 
vos  yeux,  ce  qui  abrégerait  infiniment  les  dis- 
cuffions  inféparables  d'une  affaire  aufîi  épineufe. 
Ce  miniftre  plénipotentiaire  m*a  repondu  que, 
quelque  vif  que  fût  fon  empreffement  de  re- 
tourner à  Paris,  il  me  ferait  cependant  quel- 
ques obfervations  qu'il  me  priait  de  vous  fou- 
mettre  dans  Tefpérance  qu'elles  vous  frappe- 
raient de  même  qu'elles  avaient  fait  une  grande 
imprefîion  fur  le  roi  de  Pruffe  &  fur  fon 
miniftere. 

La  première  porte  fur  l'impoiTibilité  de  s'ifô- 
1er  à  Paris,  &  de  s'y  prémunir  contre  Tin- 
fluence  des  infmuations  &  des  intrigues  inévi- 
tables dans  une  ville  où  Pefprit  de  parti  règne 
encore. 

2)  On  ne  peut  fe  diffimuler  qu'il  cxifte  jus- 
.qu'à  Paris  une  queue  du  comité  autrichien  qui, 
quoiqu*elle  fe  foit  repliée  fur  elle-même,  s'agi- 
terait necefîairement  dans  tous  les  fens  pour 
entraver  la  négociation  ëc  la  faire  échouer.  .  .  /* 


g.  Dé- 
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g. 
Déclaration    faite    par    Bolffij  -  d' Anglas ,    au 

nom  du  comité  de  {lilut  public  le  27.  Meffidor 

(9.  Juillet  1795.)  pour  raflurer  la  Nation  batave 

fur   le  contenu   des  prétendus   articles  fecrets 

du    traité    de    Baie   du    5.  Avril    179J. 
(v.  Moniteur,  1795.  N. 295.) 

Boijfîj  -  d' Anglas ,  au  nom  du  comité  de  fa- 
lut  public ,  après  avoir  préfenté  à  la  Conven- 
tion nationale  la  ratification  donnée  par  le  Roi 
de  Pruffe  au  traité  paffé  à  Bâle  le  28.  floréal 
dernier  (17.  Mai  1795.)  entre  le  citoyen  Bar- 
thclcmy ,  minière  de  France  en  SuilTe,  &  tt 
Baron  de  Hardenberg ,  ajoute:  "C'eft  le  mo- 
ment de  dénoncer  à  la  Convention  une  des 
mille  &  une  fables  inventées  par  nos  ennemis 
pour  décourager  nos  alliés.  On  colporte  dans 
toute  l'Allemagne  de  prétendus  articles  fecrets 
du  traité  paffé  entre  la  République  françaife  & 
le  Roi  de  Pruffe,  qui,  s'ils  exiftaient,  feraient 
attentatoires  à  la  liberté  du  Peuple  batave  &  à 
la  loyauté  du  Peuple  Français,  qui  a  traité 
franchement  &  de  bonne  foi  avec  lui.  Il  ré- 
futerait de  ces  articles  >  que  les  troupes  de  la 
République  devraient  abandonner  toutes  les  pla- 
ces fortes  actuellement  occupées  par  elles,  & 
les  livrer  au  Roi  de  Pruffe,  ainfi  que  la  Zé- 
R  4  lande. 
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lande*  Il  eft  inutile  d'infifter  fur  un  pareil -écrit  ;, 
vous  le  dénoncer,  c'eft  en  faire  juftice,  &  pèr- 
fonne  n'en  fera  la  dupe.''  —  La  Convention 
décrète  l'infertion  de  ce  discours  au  bulletin.   , 

b, 
Correfpondance  entre  le  Comité  de  falut  public 
&  les  Etats  généraux  desPiMDvinces-Unies,  con-t 
cernant  les  prétendus  articles  fecrets  du  Traité 
^e  Bàle  du  5.  Avril  1795.  (v.  Gazette  de  Leidej» 
1795-  N.sSSuppL) 
Extrait  d'une  lettre  de  la  Ilaye^  k  jç.^itil- 
ht  l'^g^.  En  conféquence  de  la  RéColution  des 
Etats- Gméraiix  en  date  du  2.  Juillet,  Jes  Mir 
ïiiftres  de  notre  RépubHque  à  Paris  fe  font  adref; 
fés  au  Comité  de  falut  public,  par  une  Note 
datée  du  8.  Juillet,  pour  s'informer  au  fujet  des 
prétendus  Articles  fecrets  du  traité  de  la  Ré- 
publique Françaife  avec  la  Pruffe  :  Le  Comité 
leur  a  répondu  en  fubftance,  **  qu'il  répondrait 
toujours  à  leur  confiance  avec  la  même  fran- 
chife  &  la  même  loyauté,  &  qu*il  s*empreffe^ 
roit  de  les  affurer  de  fon  attention  affiduë  à  re- 
chercher tous  les  moyens,  pour  faire  jouir  ré- 
ciproquement les  deux  Nations  des  avantages 
de  leur  heureufe  Alliance:  Qu'il  avait  deffein, 
relativement   ''^à  l'Article  de  la  reconnailTanoe, 

que 
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que  la   République  des   Provinces- Unies   était 
en  droit  de  réclamer,    de  charger  le  Bliniftre, 
que   la  France   enverrait  le   plutôt  poffible   en 
PrujOTe,    de   communiquer   à   ce  Gouvernement 
le  Traité  entre  les  deux  Républiques  ;    que   la 
même  communication  ferait  faite  par  les  autre$ 
Agens  de  la  France  à  toutes  les  Puiliances  Neu- 
tres; &  que,  déjà  avant  la  réception  de  la  Note, 
le   Comité   était  occupé  à  prendre  les  mefures 
les  plus  propre^,    pour  faire  ceiTer  les  bruits, 
que  nos  Ennemis  communs  répandaient  au  fujet 
des  Articles  fecrcts  du  Traité  de  la  France  avec 
la  Pruffe  :  Que  c'était  le  refpech  pour  eux  -  mê- 
mes, qui  impofait  au  Comité  Pobligation  d'étouf- 
fer au  plutôt  ces  foupçons  injurieux,    &  de  ne 
point  laiffer  à  la  malveillance  l'efpoir  d^'y  ajou- 
ter foi,    puisque  jamais   le  Comité  n'avait   pu 
croire,  qu'il  eût  befoin  de  raffurer  les  Minillres 
des  Provinces -Unies  fur  la  fmcérité  de  fes  en- 
gagemens/'     Le  Comité  ajoutait,  ^^ qu'il  aurait 
dc'jù  envoyé  un  Miniftre  en  Hollande,    s'il  ne 
mettait  autant  d'attention  que  d'intérêt  dans  le 
choix  d'un  Agent,  qui  fût  digne  fous  tous  les 
rapports  de  la  confiance  des  deux  Républiques  : 
Qu'au  refte  ies   deux  Minillres  trouveraient  le 
Comité   toujours  prêt  à  leur  donner,    par  des 
éclairciffemens  fraternels,  tous  les  moyens  de 
R  ^  pouvoir 
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pouvoir  affurer  à  leurs  Commettans  6c  à  leur 
'Nation,  qu^il  n'avait  point  d'autre  defir  que  de 
raffermir  le  bien-être  des  deux  Républiques/' 
Cette  Note  était  fignée  par  le  Préfident  Cam- 
bacérès,  &  par  les  membres  du  comité  Aiihry^ 
cf.  B,  Louvet,  du  Loiret,  Treilhard,  &  Boijfy. 
Le  15.  Juillet,  le  Chargé  des  Affaires  de  France, 
Pinjot,  donna  préliminairement  connaiffance  par 
une  Note  aux  Etats  -  Généraux  du  defaveu,  que' 
Pun  des  Membres  du  Comitté,  Doulcet,  avoit 
fait  à  la  féance  de  la  Convention  du  9.  Juillet 
des  prétendus  Articles  fecrets  en  queftion:  Et 
le  lendemain,  16.  Juillet,  (zS.Meffidor)  il  leur 
adreffa  encore  fur  le  même  fujet  le  Mémoire 
fuivant: 

Egalité,  Liberté,  Fraternité. 

A  la  Haye  le  ag.  Meflîdor,   l'an  :.  de  la 
République  Françaife  une  &  indivifible. 

Le  Chargé  des  Affaires  de  la  République  Françaife, 
près  celle  des  Provinces -Unies. 

Fait  connaître  à  Leurs  Hautes  -  Puiffances, 
que  le  Gouvernement  Français,  ne  fe  conten- 
tant pas  du  defaveu  formel,  qu'il  leur  a  fait 
faire  des  faux  Articles  fecrets  du  Traité  entre 
la  République  Françaife  &  la  Pruffe,  mécham- 
ment inférés  dans  les  Gazettes  par  les  ennemis 

des 
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des  deux  Républiques,  vient  d^écrire  au  Citoyen 
Repréfentant,    Richard,   pour  leur  en   reïtéref 
Paffurançe,   &   que,    quoiqu'afluré   de   la   jufte 
opinion,    que   L.  H.  P.  ont  de  fes  fcntimens, 
&   de  leur  confiance  dans  fa  loyauté,   il  croit 
fe  devoir  à  lui-même  de  repouffer  jusqu'à  Nom- 
bre du  foupçon.     En  conféquence ,  le  Souffigné 
eft  de  nouveau  autorifé  à  déclarer  oificiellenient 
à  L.  H.  Puiflances,    &  par  Elles   à  la  Nation 
Batave  entière,   *^ qu'il   n'y  a   de   vrai   &  réel 
dans   les  atroces  fuppofitions,    contenues  dans 
les  prétendus  articles  fecrets ,  que  Pextreme  ma- 
lignité,   qui. les   a  imaginés,    &    qui    voudrait 
lés  accréditer:    Que  jamais  une   telle  honte  ne 
s'attachera   au  Nom  Français;    que  jamais  on 
ne   le  verra  flétrir  la  gloire  de  fes  Armes  par 
la  fauffeté   de   fes  Conventions;    que  les  Arti- 
cles fecrets  de  fes  Traités  n'en  démentiront  pas 
les  Articles  connus;   que,  par -tout  où  il  pro- 
mettra Fidélité  à   fes   Amis,   il  tiendra  parole, 
comme   il   Pa   tenue,     lorsqu'il  a  juré  Guerre 
6c  Vengeance  à  fes  Ennemis.'^    D'après  le  feul 
afpeét  des   Armes ,   dont  fe  fervent  fes  Enne- 
mis pour  le  combattre ,    il  laiffe  à  juger,   en 
qui,  d'eux  ou  de  lui,  on  doit  avoir  le  plus  de 
confiance. 

Pour 
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Pour  prouver  en  outre  à  L.  H.  P.  combien 
le  Gouvernement  Français  s'intéreffe  à  la  tran-j 
quillité  des  Provinces  -  Unies ,  fes  Alliées,  il 
vient  d'approuver  toutes  les  mefures ,  que  le 
Citoyen  Repréfentant ,  Richard,  a  prifes,  pour 
arrêter  les  desordres,  dont  Pefprit  de  trouble 
&  d'Anarchie  menaçait  les  Provinces -Unies, 
l'invitant  à  continuer  d'éclairer  le  Peuple  Ba- 
tavè,  comme  il  l'a  déjà  fait,  fur  les  dangers 
des  Sociétés  populaires,  &  de  Pengager  à  re- 
pouiTer  conftamment  les  Agitateurs ,  qui ,  fous 
le  masque  du  Patriotisme  &  de  la  fraternité, 
n'ont  d'autre  but  que  de  le  divifer  &  d'étouf- 
fer fa  Liberté  naiffante.  De  plus,  le  Gouveiv. 
nement  Français,  approuvant  tout  ce  que  lé 
Repréfentant  du  Peuple,  Richard,  a  pu  faire, 
pour  déjouer  les  Deforganifateurs  &  les  Anar- 
chiftes,  Pautorife  formellement  à  ufer  de  toutes 
les  forces,  qui  font  à  fa  difpofition  ,  pour  aider 
le  Gouvernement  Batave  à  maintenir  Pordre  ëc 
la  tranquillité  dans  toute  Pétenduë  de  la  Répu- 
blique des  Provinces  -  Unies.  —  Le  fouffigne 
fe  flatte,  que  ces  explications  franches  &  loya- 
les feront  agréables  à  Leurs  Hautes  PuilTances^ 

(Signé) 

Pinfot^ 

5,  Trau 
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S* 

Traité  de  paix^&  d* alliance  entre  lu  République 

franc aife  &  la  République  des  Provinces -Unies^ 

ftgné  à  la  Haie ,  le  16.  Mai  1^95  avec  les  pièces 

qui  ij  font  relatives, 

(D'après    la  copie  imprimée  par  ordre  de  la  Cohventîoit 
n?itionaIe5  pp.  6») 

â. 

Rapport  fait  au  nom  du  comité  de  falut  public, 
fur  le  traité  de  paix  &  d^alliance  entre  la  Ré- 
publique Françaife ,  &  la  République  des  Provin- 
ces-Unies; par  SieycSy  Repréfentant  duPeuple> 
Séance  du  4.  Prairial,  Pan  troifième  de  la 
République  françaife.   (p.  i  —  2.) 

Citoyens, 
parrive  de  Hollande;  votre  comité  de  Hîîut 
public  &  votre  julle  impatience  m'appellent  à 
ia  tribune  à  l'inftant  même:  ce  n'eft  donc  pas 
un  rapport  en  régie  que  vous  devez  attendre 
de   nous. 

Citoyens ,  dans  le  Nord ,  la  République 
françaife  n'a  plus  que  des  amis.  Le  peuple  re- 
fpeftable  &  énergique  des  Provinces  -  Unies  ad- 
mire le  courage  français;  &  plein  du  fentî- 
ment  de  la  liberté,  qui  fait  votre  force  &  votre 

gloire. 
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gloire ,  il  jure  en  ce  moment  une  alliance  ofîen- 
five  &  défenfive  contre  tous  vos  ennemis. 

Le  traité  de  paix  &  d'alliance  que  nous  ve- 
nons vous  préfenter  offre  à  la  République  fran- 
çaife  tous  les  avantages  raifonnablementj  poiTi- 
bles  qu'elle  avait  droit  d'attendre,  fans  nuire  à 
la  bonne  exiftence  &  à  la  dignité  d'une  nation 
devenue  votre  fidelle  alliée;  de  nouveaux 
moyens ,  de  nouvelles  fources  de  profpérité 
s'ouvrent  devant  vous.  Vous  acquérez  ce  qui 
en  fuit  le  gage  &  la  garantie  folide,  une  nou- 
velle paiffance  militaire  &  navale  dans  une  par- 
tie des  plus  importantes  du  globe,  dans  les 
mers  d'Allemagne  &  du  Nord. 

La  Tamife  doit  voir  avec  inquiétude  les 
futures  deftinées  de  l'Escaut;  Londres  eit  trop 
éclairée  fur  fes  intérêts  pour  ignorer  que  Bru- 
ges &  Anvers  doivent  acquérir  fur  fon  com- 
merce la  fupériorité  que  nos  armes  ont  rem- 
portée fur  nos  ennemis.  Le  port  de  Fleflmgue, 
le  meilleur  des  Provinces -Unies,  eft  devenu 
commun  aux  deux  nations  françaife  &  batave  ; 
les  marins  inftruits  favent  de  plus  que  la  Flandre 
hollandaife ,  devenue  françaife  par  votre  traité, 
vous  offre  un  port  fusceptible  de  devenir  entre 
vos   mains   plus  important   encore.      Ainfi  la 

Républi- 
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République  françaife  qui,  par  la  feule  force  de 
ù.  pofition,  doit  jouer  au  Sud  un  grand  rôle 
dans  la  Méditerranée ,  qui  peut  à  Toueft,  dans 
FOcéan,  oppofer  de  grandes  forces  à  la  tyran- 
nie anglaife ,  ^  acquiert  encore  au  nord  la  feule 
chofe  qui  lui  manquait,  une  grande  &  fuperbe 
exiftence  navale  &  commerciale* 

La  réunion  des  deux  républiques  françaife 
&  batave  annonce  déjà  au  monde  que  la  ty- 
rannie britannique  va  bientôt  faire  place  à  la 
liberté  des  mers  que  vous  avez  conquife,  & 
que,  grands  &  magnanimes  dans  vos  profpé- 
rités,  vous  offrirez  auffitôt  à  la  reconnaillance 
de  tous,  les  peuples  de  la  terre. 

Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  fur  les  négocia- 
tions :  les  préventions  étaient  grandes ,  on  les 
foufflait  de  par- tout.  .  .  .  Dès  qu'on  a  pu 
s'entendre,  on  s'ell  accordé;  &  c'eft  ce  qui 
arrivera  toujours  à  des  hommes  faits  pour  être 
libres  ;  enfin ,  de  part  &  d'autre  on  eft  content. 

Projet  de  Décret. 
"La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  fon  comité  de  falut  public, 
confirme  &  ratifie  le  traité  de  paix  &  d'alliance 
conclu  à  la  Haye,  le  27.  floréal  dernier,  entre 
les  repréfentans  RëU'betl  Ôc  Sieyes,  &  les  mem- 
bres 
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bres  des  états  -  généraux  des  Proviiices  -  Unies> 

Peter  Paulus,  Lejîevenon,  Matkias  Fous  & 
Hubert  9  refpeftivement  chargés  de  pleinspou^ 
voirs  à  cet  effet* 

"La  convention  nationale  ajotirne  à  trois 
jours  la  discuffion  fur  le  traité  d'alliance  con- 
clu à  la  Haye,  le  27.  floréal  dernier,  &  or- 
donne qu*il  fera  imprimé  dahs  le  jour,  publié 
&  affiché  dans  Paris,  &  envo^^é  dans  les  dé- 
partemens." 

Voi'ci  le  traité  î 

Traite    de    paix    &   d'aillaiicei 
(p.2-5.) 
La   République   françaife   &    la    République 
des   Provinces -Unies,    également  animées    dii 
defir  de  mettre  iîii  à  la  guerre  qiii  les  a  divi-'' 
fées,  d'en  réparer  les  maux  par  une  jufte  diftri- 
bution   dé  dédommagemens  &  d'avantages  ré-- 
ciproques,    &   de   s'unir  à  perpétuité  par  une 
alliance   fondée  fur  les  vrais  intérêts  des  deux 
peuples ,  ont  nommé  pour  traiter  définitivement- 
de  ces  deux  grands  objets,  fous  la  ratification 
de  la  Convention  nationale  &  des  Etats -Gé^ 
lîéraux,   favoir: 

ta 
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La  République  françaife ,  les  citoyens  ReW' 
hell  <Sç  Sieyes  repréfentans  du  peuple , 

Et  la  République  des  Provinces -Unies,  les 
citoyens  Peter  -  Paulus  ^  Lejîcvenon,  Mathias 
Pous  &  Hubert ,  membres  des  Etats  -  généraux, 
lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleinspou- 
voirs,  ont  arrêté  les  articles  fuivans: 

Art.  I.  La  République  françaife  reconnaît 
la  République  des  Provinces  -  Unies  comme 
puiffance  libre  &  indépendante,  lui  garantit  fa 
liberté ,  fon  indépendance  &:  l'abolition  du  ftat- 
houdérat,  décrétée  par  les  états  généraux  & 
par  chaque  province  en  particulier. 

Art.  IL  II  y  aura  à  perpétuité  lentre  les 
deux  Républiques  françaife  &  des  Provinces- 
Unies,  paix,  amitié,  bonne  intelligence. 

Art.  III.  Il  y  aura  entre  les  deux  Républi- 
ques jusqu^à  la  fin  de  la  guerre ,  alliance  offen- 
five  &  défenfive  contre  tous  leurs  ennemis  fans 
diftin6tion. 

Art.  IV.  Cette  alliance  offenfive  &  défen- 
five  aura  toujours  lieu  contre  l'Angleterre ,  dans 
tous  les  cas  où  l'une  des  deux  Républiques 
fera  en  guerre  avec  elle. 

Art.  V.    Aucune  des  deux  Républiques  ne 

pourra  faire  la  paix  avec  T Angleterre ,  ni  trai- 

Ih-  s  ter 
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ter  avec  elle^  fans  le  concours  &  le  confente- 
ment  de  l^autre.  . 

Art.  VI.  La  République  françaife  ne  pourra 
faire  la  paix  avec  aucune  des  autres  puiflances 
coalifées,  fans  y  faire  comprendre  la  Républi- 
que des  Provinces  -  Unies. 

Art.  VII.  La  République  des  Provinces- 
Unies  fournira  pour  fon  contingent,  pendant 
cette  campagne,  douze  vaiffeaux  de  ligne  & 
dixhuit  frégates,  pour  être  employés  principa- 
lement dans  les  mers  de  l'Allemagne,  du  Nord 
&  de  la  Baltique. 

Ces  forces  feront  augmentées  pour  la  cam- 
pagne prochaine,   s'il  y  a  lieu. 

La  République  des  Provinces  -  Unies  four- 
nira en  outre,  fi  elle  en  eft  requife,  la  moitié 
au  moins  des  troupes  de  terre  qu'elle  aura 
fur  pied.  » 

Art.  Vliï.  Les  forces  de  terre  &  de  mer 
des  Provinces  -  Unies ,  qui  feront  expreffément 
deftinées  à  agir  avec  celles  de  la  République 
françaife,  feront  fous  les  ordres  des  généraux 
français. 

Art.  IX.  Les  opérations  militaires  combi- 
nées feront  arrêtées  par  les  deux  gouvernemens. 
Pour  cet  elTdt,   un  député  dés  états  -  généraux 

aura 


5*.  Avec  la  Républ.  des  Ffov.  Unies.     27f 

aura  féance  &  voix  délibérative  dans  le  comité 
français  chargé  de  cette  direftion. 

Art.  X.  La  République  des  Provinces- Unies 
rentre,  dès  ce  moment,  en  poiTeffion  de  fa  ma- 
rine, de  fes  arfenaux  de  terre  &  de  mer,  & 
de  la  partie  de  fon  artillerie  dont  la  République 
françaife  n'a  pas  difpofé. 

Art.  XI.  La  République  françaife  reftîtue 
pareillement,  &  dès  à  préfent,  à  la  République 
des  Provinces -Unies,  tout  le  territoire,  pays 
&  villes  faifant  partie  ou  dépendant  des  Pro- 
vinces-Unies, fauf  les  réferves  &  exception? 
portées  dans  les  articles  fuivans. 

Art.  XIL  Sont  réferves  par  la  République 
françaife,  comme  une  jufte  indemnité  des  villes 
&  pays  conquis  reflitués  par  l'article  précédent  r 

i)  La  Flandre  hollandaife,  y  compris  tout  le 
territoire  qui  eft  fur  la  rive  gauche  du  Hondt» 

2)  Maftricht ,  Venloo  et  leurs  dépendances,  ainff 
que  les  autres  enclavés  &  pofreffions  des 
Provinces  -  Unies ,  fituées  au  fud  de  Venloo, 
de  l'un  &  de  l'autre  côté  de  la  Meufe. 

Art.  XIIL  II  y  aura  dans  la  place  &  le 
port  de  Fleffmgue  gamifon  françaife  exclufive. 
jnent,   foit  en  paix,    foit  en  guerre,    jusqu*à 

S  2  ce 
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ce  qu'il  en  foit  flipulé  autrement  entre  les  deux 

nations. 

Art.  XIV.  Le  port  de  FleiTingue  fera  com* 
mun  aux  deux  nations  en  toute  franchife  ;  fon 
ufage  fera  fournis  à  un  règlement  convenu  entre 
les  deux  parties  contraftantes ,  lequel  fera  atta- 
ché, comme  fupplément,  au  préfent  traité. 

Art.  XV.  En  cas  d'hoftilités  de  la  part  de 
quelques-unes  des  puilTances  qui  peuvent  atta- 
quer, foit  la  République  des  Provinces  -  Unies, 
foit  la  République  françaife,  du  côté  du  Rhin 
&  de  la  Zélande,  le  gouvernement  français  | 
pourra  mettre  garnifon  françaife  dans  les  places 
de  Bois -le -duc.  Graves  &  Berg-opzoom. 

Art.  XVI.  A  la  pacification  générale,  la 
République  françaife  cédera  à  la  République  des 
Provinces  -  Unies ,  fur  les  pays  conquis  &  reliés 
à  la  France,  des  portions  de  territoire  égales 
en  furface  à  celles  réfervées  par  l'article  XII., 
lesquelles  portions  de  territoire  feront  ^hoifies 
dans  le  iité  le  plus  convenable  pour  la  meil- 
leure démarcation  des  limites  réciproques. 

Art.  XVII.  La  République  françaife  contU 
nuera  d'occuper  militairement,  mais  par^u» 
nombre  de  troupes  déterminé  &  convenu  en- 
tre les  deux  nations ,  pendant  la  préfente  guerre 

feule- 
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feulement,    les  places  &   pofitîons    qu^il    fera 
utile  de  garder  pour  la  défenfe  du  pays. 

Art.  XVIII.  La  navigation  du  Rhin ,  de  la 
Melife,  de  l'Escaut,  du  Hondt,  &  de  toutes 
leurs  branches  jusqu'à  la  mer,  fera  libre  aux 
deux  nations  françaife  &  batave  ;  les  vaiiïeaux 
français  &  des  Provinces  -  Unies  y  feront  indi- 
ftinftement  reçus  &  aux  mêmes  conditions» 

Art.  XIX.  La  République  françaife  aban- 
donne à  la  République  des  Provinces  -  Unies 
tous  les  biens  immeubles  de  la  maifon  d'Orange, 
ceux  même  des  meubles  &  eifets  mobiliers  dont 
la  République  françaife  ne  jugera  pas  à  propos 
de  difpofer. 

Art.  XX.  La  République  des  Provinces- 
Unies  paiera  à  la  République  françaife,  à  titre 
d'indemnité  &  de  dédommagement  des  frais  de 
la  guerre,  cent  millions  de  florins,  argent  cou- 
rant de  Hollande,  foit  en  numéraire,  foit  en 
bonnes  lettres  de  change  fur  l'étranger,  con- 
formément au  mode  de  paiement  convenu  en- 
tre  les  deux  Républiques. 

Art  XXI.    La  République  françaife  emploiera 
fes  bons  offices  auprès  des  puiffances  avec  les- 
quelles  elle  fera  dans  le    cas  de  traiter,   pour 
faire   payer  aux  habitans  de  la  République  ba- 
S  5  tave 
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tave  les  fommes  qui  pourront  leur  être  dues' 
pour  négociations  dircélcs,  faites  avec  le  gou- 
vernement avant  la  préfente  guerre. 

Art.  XXII.  La  République  des  Provinces- 
Unies  s^engage  à  ne  donner  retraite  à  aucun 
émigré  français:  pareillement  la  République 
françaife  ne  donnera  point  retraite  aux  émigrés 
orangilles. 

Art.  XXIII.  Le  préfent  traité  n'aura  fon 
effet  qu'après  avoir  été  ratifié  par  les  parties 
contractantes,  &  les  ratifications  feront  échan- 
gées à  Paris  dans  le  terme  de  deux  décades, 
ou  plutôt,  s^il  efc  poffible,  à  compter  de  ce 
jour.  En  foi  de  quoi,  nous  foufGgnés,  repré- 
fentans  du  peuple  français ,  &  nous  foufllgnés, 
membres  des  états  généraux,  en  vertu  de  nos 
pleins -pouvoirs  reipe^lifs,  avons  figné  le  pré- 
fent traité  de  paix ,  d'amitié  &  d'alliance ,  6c  y 
avons  appofé  nos  fceaux  refpeclifs. 

Fait  à  la  Haie,  le  27.  floréal.  Pan  3.  de  la 
République  françaife,  16.  Mai  1795. 

Signé, 
Faulus,  Rewbellf  Siei/eSy  B.  Leftevenon, 
B*  Mathias  Fous,  Hubert, 

c.  Ré- 
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c.  - 

Règlement  pour  déterminer  l'ufage  â^  port  de 
Fleffingae ,  en  conféquence  de  l'article  XIV.  da 
traite  de  paix  &  d'alliance  du  27.  floréal,  l'an 
troifiéme,  entre  la  République  françaife  &  celle 
des  Provinces  -  Unies,     (p.  5  —  <^0 

Art.  I.  Les  deux  nations^  françaife  &  batave 
fe  fervîront  également  du  port  <&:  du  baffm  de 
Fleffingue  pour  la  conftruftion ,  la  réparation 
&  l'équipement  de  leurs  vaifLeaux. 

Art.  II.  Chaque  nation  y  aura  féparément 
&  fans  mélange  fes  propres  arfenaux,  magarins^ 
chantiers  &  ouvriers. 

Art.  m.  Pour  faire  entrer  de»  à  préfent  la 
nation  françaife  en  communauté  d'avantages  du 
port  de  Fleffingue,  la  République  des  Provin* 
ces -Unies  lui  cédera  fur  le  baffm  le  bâtiment 
qui  fert  de  magafm  à  la  compagnie  des  Indes 
Occidentales;  en  outre,  il  lui  fera  affigné  le 
terrein  néceffaire  pour  y  établir  des  chantiers 
&  des  arfenaux;  <^,  jusqu'à  ce  qu'elle  puiOTç 
en  jouir,  elle  aura  l'ufage  des  chantiers  aduel,- 
lement  exiftans.  ^ 

Art.  IV.     Quant    aux   acquifitions   de  nou- 
veaux terreins  &  conftruclions  de  batimens  que 
chaque  nation  voudrait  faire  dans  les  ports  6c 
S  4  bafilns 
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baffins  de  FlelTingue  pour  agrandir  fes  propres 
magafins,  arfenaux  &  chantiers,  ou  en  créer 
de  nouveaux,  les  frais  de  renouvellement  ou 
de  réparation  des  dits  arfenaux,  magafins  & 
chantiers,  &  les  frais  qui  regardent  les  con- 
ftruftions,  réparations  &  équipemens  des  vaif- 
feaux  refpeftifs,  avec  tout  ce  qui  en  dépend, 
relieront  à  la  charge  de  chaque  nation  refpeéli- 
vement. 

Art.  V.  Les  frais  de  réparations  néceffaî- 
res  aux  ports,  aux  baffins  &  aux  quais,  étant 
pour  Pavantage  commun  des  deux  nations,  fe-, 
ront  à  la  charge  des  deux  gouvernemens. 

Ces  réparations  feront  arrêtées ,  ordonnées 
&  conduites  par  la  direélion  des  Provinces- 
Unies.     . 

La  direftion  de  la  République  françaife  fera 
feulement  prévenue  des  réparations  à  faire,  & 
fe  bornera ,  quand  elles  feront  achevées ,  à  en 
conftater  la  confection,  &  à  en  paffer  le  pro- 
cès-verbal à  fon  gouvernement,  y  joint  Tétat 
des  frais ,  afin  qu'il  foit  de  fuite  pourvu  au 
rembourfement  de  la  moitié  desdits  frais. 

Art.  VL  II  eft  convenu  qu'aucune  des  deux 
nations  ne  mettra  dans  le  port,  ni  vaiûeau 
amiral,  ni  vaiiTeau  de  garde. 

Art. 
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Art.  VIL  Dans  tous  les  cas  ou  il  s'élève- 
rait  des  conteftations  qui  ne  pourraient  être 
terminées  à  l'amiable  fur  l'exécution  du  préfent 
règlement,  ces  conteftations  feront  décidées  par 
cinq  arbitres  qui  feront  nommés,  favoir; 

Deux  par  la  direélion  françaife,  deux  par 
la  direction  batave,  pour  le  cinquième ,  chaque 
direction  nommera  un  neutre,  &  le  fort  dé- 
terminera, entre  les  deux  neutres  nommés,  ce- 
lui qui  remplira  les  fonctions  de  cinquième 
arbitre.  .         - 

Art.  VIII.  Le  préfent  règlement  fera  exécuté 
fuivant  fa  forme  &  teneur ,  comme  faifant  par- 
tie de  l'article  XIV.  du  traité  de  paix  &  d'al- 
liance de  ce  jour  entre  la  République  françaife 
&  celle  des  Provinces  -  Unies. 

Fait  à  la  Haye,  le  27.  floréal.  Fan  troi- 
fième,   &c. 

Signé, 

Rewbell,  Sieyes ,  P,Paulus,  H.  Leflevenofit 
B,  Matkias  Fous  y  Hubert. 

d. 

Décret,    (p.6.) 

"La  Convention  nationale  décrête  que  le 

rapport  &  le  traité  de  paix  &  d'alliance  entre 

la   République   françaife   &  la   République  des 

S  5  Provin- 
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Provinces  -  Unies ,  feront  imprimés,  affichés  ôc 
diftribués  à  tous  les  régimçns  qui  font  mainte- 
nant à  Paris. 


e. 

Ratification  du  traité  de  paix  &  d'alliance  du 
16.  Mai  1795  entre  la  République  Françaife  & 
Ja  République  des  Provinces  -  Unies ,  donnée  p^ir 
la  Coi^vention  nationale  dans  la  féance  du 
8'. Prairial,  an  3.  <i^  1^  Rép.  (27.  Mai  1795.) 
(v.  Moniteur,  1793.  N.  252.) 

SwjtSf  au  nom  du  comité  de  falut  public^ 
Je  viens,  en  exécution  de  Votre  décret  du  4. 
de  ce  mois ,  foumettre  à  Votre  ratification  le 
traité  fait  avec  la  République  Catave. 

Il  fait  une  féconde  leélure  de  ce  traité,  & 
^ropofe  le  décret  fuivant: 

La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  fon  comité  de  falut  public, 
confirme  &  ratifie  le  traité  de  paix ,  d'amitié  & 
d'alliance  f  paffé  à  la  Haye  le  27.  floréal  der- 
nier, (16. Mai  1795.)  cptre  les  repréfentans  du 
Peuple,  Rewbcll  &  Sieycs,  &  les  membres  des 
^'Et2its  gQX\é\'?i\m  Peter -Paulus,  LcftevenoUy  Ma- 
thias  Pons  àc  Hubert,  munis  refped'ivement  de 
pleinspouvoirs  à  cet  effet 

L'affem^ 
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L^affemblée  fe  levé  toute  entière  &  adopte 
le  projet  de  décret  que  le  préiident  prononce 
au  milieu  des  plus  vifs  applaudiflemens  '*'), 

f. 

Arrêté   du   Comité  de  falut  public  en  date  du 

6.  Prairial,    an   3.  par    lequel  tous  les  prifon- 

niers  de  guerre  Bataves  ont  été  mis  en  liberté, 

&  autorifés  à  retourner  dans  leurs  foyers. 

(v.  Gazette  de  Leide,  1795.  N.45.) 

''A  la  fuite  de  cette  pacification,  le  Comité 
de  Salut  public  à  rendu  VArrêté  fuivans.'^ 

Extrait  du  Rçgiftre  des  Arrêtés  du  Comité  dft 
Salut -Public  de  la  Conventîou  nationale: 
Du  6.  Trairial ,  Tan  troifième  de  la  Républi- 
que Françaife ,  une  &  indivifible. 

Le  Comité  de  faiut  public ,  voulant  donner 
aux  citoyens  des  Provinces -Unies,  qui  ont  été 
faits  prifonniers  par  les  armées  de  la  Républi- 
que, pendant  le  tems  qu'une  guerre  malheu- 
reufe  divifait  deux  peuples  libres  &  faits  pour 
s'eftimer  &  fe  chérir  réciproquement,  une  preuve 
de  remprefTement  amical  du  Gouvernement 
français  à  hâter  Inexécution  du  Traité  de  paix 

& 

*)  Voyes  la  Ratification  Ats  Etats -Généraux  du   26. 
Mai  1795   feaionVI.    Discours  y  &c. 

Note  de  l'éditeur. 
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^  d'alliance,   conclu  entre  les  deux  Républi- 
ques le  27. Floréal  dernier-,  arrête; 

Art.  L  Tous  les  individus ,  qui  ont  été  faits 
prifonniers  de  guerre  par  les  armées  de  la  Ré- 
publique ,  étant  à  la  folde  des  Provinces  -  Unies, 
font  mis  en  liberté  &  autorifés  à  retourner 
dans  leurs  foyers, 

Art.  IL  Le  Commiffaîre  de  Porganifation 
&  du  mouvement  des  armées  de  terre,  &c 
celui  de  la  marine  Se  des  colonies ,  font  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de  leur 
délivrer  leur  route,  &  de  prendre  toutes  les 
mefures,  nécelTaires  pour  Texécutioti  du  pré- 
fent  arrêté. 

Art.  IIL  Sont  réfervés  envers  la  Républi- 
que des  Provinces  -  Unies  tous  les  droits  de  la 
République  françaife,  pour  la  reftitution  des 
foldes,  appointemens ,  &  fubfiftances ,  qui  ont 
été  fournis  aux  prifonniers  de  guerre ,  dont  il 
s'agit. 

Le  préfent  Arrêté  fera  communiqué  aux  Etats 
Généraux  des  Provinces -Unies,  &  publié  par 
la  voye  des  bulletins  de  correfpondance, 

(Signé  à  la  minute)  Cambacérès,  Préfident, 
Merlin  de  Douay,  Treilhard,  Fourcroi^ ,  De- 
fermant,  la  Porte,  Gillet, 

Pour 
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Pour  copie  conforme. 

Le  Repréfentànt  du  Peuple  Français  près  les 

Armées  dans  les  Provinces  -  Unies. 

(Signe) 

D.  V,  Ramel    (X.  S.) 

A  la  Haye  le  12. Prairial,  Fan  3.  de  la  Re- 
publique françaife  une  &  indivifible. 

g. 
Réponfe  du    Baron   de   Duminique ,    Miniftre 

d'Etat  &  de  cabinet  de  PEledeur  de  Trêves, 
au  Citoyen  Landsbergen ,  miniftre  plénipoten- 
tiaire batave ,  qui  lui  avait  notifié  la  conclufion 
du  traité  de  paix  &  d'alliance,  du  16.  Mai  1795. 
(v.  Moniteur,  1795.  N.  321.) 

La  Haye,  le  28. Juillet  1795. 

Le  citoyen  Landsbergen ,  notre  miniftre 
plénipotentiaire  auprès  de  Félefteur  de  Trêves, 
a  notifié ,  au  nom  des  Etats- Généraux,  le  traité 
d'alliance  conclu  entre  eux  &  la  République 
françaife.  Il  a  reçu  la  réponfe  fuivante,  datée 
d'Augsbourg  : 

**Le  fouffigné  mîniflre  d'Etat  &  de  cabinet, 
a  l'honneur  de  répondre  par  ordre  de  fon  al- 
teffe  féreniffime  Ele^^lorale,  au  mémoire  du  29. 
du  mois  paiTé,  que  fon  excellence,  M.  Lands^ 
bergen,  miniftre  plénipotentiaire  de  leurs  Hau- 
tes .  Puifîances ,  lui  a  fait  parvenir,  &  fon  Al- 

telTe 
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telfe  férénîfrime  éleflorale  a  été  très  -  fenfible  à 
l'attention  amicale  de  leurs  Hautes  -  Puifîances 
&  à  la  notification  du  traité  conclu  le  i6.  du 
mois  paffé,  &  convaincue  par  cette  attention 
que  ce  traité  ne  contient  aucunes  vues  hoftiles 
contre  Pempire  Germanique,  fon  Alteffe  féré- 
nilTime  éleftorale  fouhaite  que  leurs  Hautes-. 
Puiffances  en  puillent  recueillir  les  fruits  du- 
rables, ainfi  que  tous  les  avantages  qui  peu- 
vent en  réfulter/' 

Signé, 
j-E  Baron  de  Duminique. 

G. 

Convention  additionelle  au   Traite    de  Bâte  du 

5.  Avril  i^ç^ ,  conclue  entre  la  République  Fran- 

çaife  &  le  Roi  de  Prujfe ,   &  fignée  à  Bâte  le 

jf.  Mai,    J^ç5  avec    le  rapport ,    &c, 

(v.  Moniteur,  1795.  N.  248.) 

a. 
Rapport  fait  par  Treilhard ,  au  nom  du  comité 
de   falut  public  dans   la  féance   de  la  Conven- 
tion   nationale   du    3.  Prairial,    an    3. 

(2  2.  Mai  1795- ) 
Treilhard.     Repréfentans   du   peuple!    les 
principes  de  juftice  <5c  d'humanité  que  vous  av^z 

fait 


é.   Avec  le  Roi  de  PruiTe.       287 

fait  fuccéder  à  un  règne  de  terreur  &  de  fang, 
continuent  d'infpirer  aux  gouvernemens  étran- 
gers cette  heureufe  confiance  qui  applanit  tous 
les  obftacles,  &  qui  conduit  avec  facilité  au 
but  que  nous  devons  tous  délirer. 

Déjà  vous  en  avez  recueilli  les  preuves 
dans  le  traité  conclu  avec  le  roi  de  PrulTe  & 
'dans  celui  qui  vous  fut  annoncé  hier,  &  qui 
unit  les  intérêts,  les  forces,  &  les  deftinées 
de  deux  Peuples  libres.  D'autres  négociations 
également  importantes  fe  fuivent  avec  aftivité, 
&  produiront,  fans  doute,  des  réfultats  non 
moins  fatisfaifans.  Ils  feraient  bien  coupables, 
ceux  qui  ralentiffant  les  travaux  du  gouverne- 
ment, ou  ébranlant  la  bonne  opinion  de  TEu- 
rope,  retarderaient  la  maturité  d'un  ouvrage 
aufîi  falutaire. 

Aujourd'hui  le  comité  de  falut  public  vient 
vous  rendre  compte  d'un  nouveau  traité  conclu 
à  Biàle  entre  la  République  françaife  &  le  Roi 
de  Pruffe. 

Il  avait  été  convenu  dans  ^article  III.  du 
traité  de  paix  expliqué  par  des  claufes  qui  ont 
dû  alors  demeurer  fecrettes,  qu'afm  de  rétablir 
les  relations  commerciales  entre  la  France  & 
Us  "ïitats  pruffien.s  ;  &:  d'affermir  la  liberté  du 

commer- 
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commerce  dans  le  nord  de  l'Allemagne,  les 
deux  puiffances  contrariantes  prendraient  des 
mefures  pour  en  éloigner  le  théâtre  de  la  guer- 
re: cet  objet  a  été  rempli  par  la  convention 
particulière  qui  vous  fera  lue,  &  qui  eft  fou- 
mife  à  votre  ratification. 

Il  s*agiffait  de  déterminer  les  conditions  de 
la  neutralité  &  les  pays  qui  y  feraient  compris. 

Quant  aux  conditions,  celle  de  retirer  les 
contingens  de  Parmée  de  l'Empire,  eft  la  pre- 
mière de  la  part  des  Etats  Germaniques  qui 
voudront  jouir  de  la  neutralité  ;  &  ils  ne  pour- 
ront prendre  aucun  engagement  pour  fournir 
dans  la  fuite  des  troupes  aux  ennemis  de  la 
République. 

Pour  défigner  les  Etats  compris  dans  cette 
neutralifation ,  une  ligne  a  été  tracée ,  qui 
defcendant  depuis  l'embouchure  de  l'Ems  jus- 
qu'à la  ville  de  Munfter,  fuit  les  frontières  des 
polTeffions  pruffiennes  fituées  fur  la  rive  droite 
du  Rhin,  les  frontières  de  HelTe,  des  cercles 
de  Franconie;  de  haute  Saxe,  &  aboutit  à  la 
Siléfîe  ;  elle  embraffe  une  grande  partie  du  cercle 
de  Weftphalie,  les  cercles  de  haute  &  baffe 
Saxe,  &  celui  de  Franconie. 

Le 
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Le  roi  de  pruffe  s'engage  à  faire  obferver 
la  neutralité  à  tous  les  pays  fitués  fur  la  rive 
droite  du  Mein  &  derrière  cette  ligne.  Déjà 
même  cet  engagement  efi:  rempli  en  partie. 
L'Elefteur  de  Saxe  a  adhéré  aux  conventions 
fecrettes  faites  avec  la  Pruffe;  &  les  Landgra- 
ves de  Heffe-Caffel  &  de  Heffe  -  Darmftadt  ont 
retiré  leur  contingent  de  Farmée  de  PEmpire. 

Des  troupes  hannovriennes  s'étant  permis 
d'occuper  la  ville  de  Brème  &  une  partie  du 
territoire  de  celle  de  Hambourg,  des  mefures 
ont  été  prifes  pour  faire  ceffer  une  occupation, 
qui,  gênant  la  liberté  de  nos  communications, 
ferait  directement  oppofée  au  but  de  la  neutra- 
lifation  convenue. 

Il  a  été  auffi  pourvu  à  ce  que  nos  opéra- 
tions militaires  ne  fuiïent  pas  entravées  par 
cette  neutralité,  dans  le  cas  où,  forcées  de 
pourfuivre  des  ennemis  obftinés,  nos  armées 
paiTeraient  le  Rhin.  La  manière  dont  la  ligne 
a  été  tracée  &  les  routes  qui  font  defignées 
comme  libres,  lailTent  à  cet  égard  toute  la  la- 
titude néceffaire.  Mais  TAutriche  ,  bientôt  ifo- 
lée  par  les  conféquences  de  ce  traité ,  ne  nous 
oppofera  plus  qu'une  faible  réfiftance,  &  fous 
ce  rapport,  le  nouveau  traité  doit  accélérer  la 
pacification  générale. 

T  CeOî 
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Ccft  ainlî  que  la  République,  tenant  Pépée 
d'une  main,  &  Fojivier  de  l'autre,  avance  dans 
fa  glorieufe  carrière.  Les  canaux  de  commu--' 
nication  fe  réouvrent,  les  relations  du  comrnerce 
renaiffent,  le  théâtre  des  hoftilités  fe  rétrécit, 
&  les  avantages  de  la  paix  en  devancent,  pour 
ainfi  dire,  la  conclufion,  qui,  nous-  ofons  le 
dire,   ne  fera  pas  indigne  de  nos  viftoires. 

Peuple  français,  les  deftinées  font  dans  tes 
iïiains,r  tes  repréfentans,  fécondés  par  ton  amour 
&  de  ta  perfévérance ,  peuvent  ramener  la  paix, 
la  profperité  &  l'abondance.  La  liberté  con- 
quife  par  tes  armes,  peut  être  confolidée  par 
ta  fageffe.  L'admiration  de  PEurope  &  les  be- 
nediéiions  des  générations  futures  t'attendent, 
fi  tu  étouffes  la  voix  de  quelques  perfides  qui 
fe  font  mêlés  parmi  tes  enfans,  &  fi  tu  fais 
déjouer  les  machinations  de  quelques  goùver- 
nemens  étrangers,  dont  la  fureur  redouble  Avec 
les  événemens  qui  annoncent  le  retour  du  bon- 
heur &  Faffermiffement  de  ta  puiffance. 
Voici  le  traité; 

b. 

Convention  de  Baie  du  17.  Mai  179?. 

La  République  françaife  &  fa  majefté  le  Roî 
de  Pruffe,  ayant  ftipulé,  dans  le  traité  de  paix 

& 
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&  d'amitié  conclu  entre  elles,  le  i5.  germinal 
-dernier  (5. Avril  1795)5  ^ss  cîaufes  fecrettes 
qui  fe  rapportent  à  Farticle  VIL  du  dit  traité, 
&  qui  établirent  une  ligne  de  démarcation  &; 
de  neutralifation,  dont  le  but  eft  d'éloigner  le 
théâtre  de  la  guerre  de  tout  le  nord  de  TAlls- 
magne,  ont  juge  convenable  d'en  expliquer  & 
d'en  arrêter  déiinitivement  les  conditions  par 
une  convention  particulière. 

A  cet  effet,  les  plénipotentiaires  refpeéafs  âes 
deux  hautes  puiffances  contrariantes,  favoir: 

De  la  part  de  la  République  françaife.  Je 
citoyen  François  Barthélémy/ ,  Son  Ambafîadeur 
en  Suifie  ;  &  de  la  part  du  roi  de  Pruffe ,  fon 
miniftre  d'Etat,  de  guerre  &  du  cabinet.  Char- 
tes Augujle ,  baron  de  Hardenberg ,  chevalier 
de  l'aigle  blanc  &  de  St.  Stanislas,  &c.  ont 
arrêtés  les  articles  fuivans: 

Art.  I.  Afin  d'éloigner  le  théâtre  de  îa  guerre 
^des  frontières  des  Etats  de  Sa  Majefïé  le  Roî 
de  Prude,  de  confervcr  le  repos  du  nord  de 
TAllemagne,  &  de  rétablir  la  hberté  entière 
du  commerce  entre  cette  partie  de  l'Empire  & 
la  France ,  comme  avant  la  guerre ,  la  Républi- 
que françaife  confent  à  ne  pas  pouffer  les  opé- 
rations de  la  guerre,  ni  faire  entrer  fes  troupes, 
T  2  foit 
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foit  par  terre,  foit  par  mer,  daris  les  pays  & 
Etats  fitués  au  delà  de  la  ligne  de  démarcation 
fuivatite  : 

Cette  ligne  comprendra  l^  Oft  -  frife ,  & 
defcendra  le  long  de  l^Ems,  &  de  l'Aa  ou  /'y^/- 
joA^ï  jusqu'à  Munfler  ;  prenant  enfuite  fa  diretlion 
fur  Coesfeld^  Borken,  Bockkolt ,  jusqu'à  la 
frontière  du  duché  de  Ckves  ^  près  d'IJJ'clbourg; 
fuivant  cette  frontière,  à  Magenport  &  fur  la 
nouvelle  IJJcl ,  &  remontant  le  Rhin  jusqu'à 
Duifiboiirg  ;  de  là  longeant  la  frontière  du 
comté  de  la  Marck ,  fur  JVerden ,  Gcmarke  & 
le  long  de  la  JFipper ,  à  Hombourg^  Alten- 
kircheUf  Limboiirg  fur  la  Lahn;  le  long  de 
cette  rivière  &  de  celle  qui  vient  de  làftein ,  fur 
cette  ville  ^  Epjlein  &  Hochft  'fur  le  Mcin;  delà, 
fur  Rauenheim,  le  long  du  Landgraben,  fur 
Dornheim;  puis ,  en  fuivant  le  ruîffeau  qui  tra- 
verfe  cet  endroit,  jusqu'à  la  frontière  du  Pùla- 
tinat  ;  de  là  celle  du  pays  de  Darmfiadt  &  du 
cercle  de  Francome ,  que  la  ligne  enclavera  en  : 
entier ,  à  Ebersbach  fur  le  Neckar ,  continuant  i 
le  cours  de  ce  fleuve  jusqu'à  JVimpfeuy  ville  i 
libre  de  l'Empire ,  &  prenant  de  là  fur  Loeiven- 
Jîein,  Murhard,  Hohenfiadt,  Noerdiingen,  ville 
libre  de  l'Empire,  &  Holzkirch  fur  la  Wer- 
niZf   renfermant  le  comté  de  Pappenheim  & 

tout 
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tout  le  cercle  de  Franconie  &  de  la  haute  -  Saxe; 
le  long  de  la  Bavière^  du  haut  -  P  alatinat  & 
jusqu'aux  frontières  de  Silefie, 

Art.  IL  Lr-  République  françaife  regardera 
comme  pays  &  Etals  neutres  tous  ceux,  qui 
font  fitués  derrière  cette  ligne,  à  condition 
qu'ils  obfervent,  de  leur  côté,  une  ftriéle  neu- 
tralité, dont  le  premier  point  fera  de  rappeler 
leurs  contingens  &  de  ne  contrarier  aucun 
nouvel  engagement  qui  pût  les  autorifer  à  four- 
nir des  troupes  aux  puiffances  en  guerre  avec 
la  France. 

Ceux  qui  ne  rempliront  pas  cette  condition, 
(à  laquelle  le  Roi  tachera  de  les  engager),  *) 
feront  exclus  du  bénéfice  de  la  neutralité. 

Art.  III.  Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruffe  s'en- 
gage à  faire  obferver  cette  neutralité  à  tous  les 
Etats  qui  font  fitués  fur  la  rive  droite  du  Mein, 
&  compris  dans  la  ligne  de  démarcation  fus- 
pientionnée. 

Le  roi  fe  charge  de  la  garantie  (en  tant  que 

la  ligne  de  démarcation  fus  -mentionnée  eft  fur  la 

rive  droite  du  Mein  **)  qu'aucunes  troupes  ea- 

T  3  nemies 

*)  Mots  ajoutés  dans  ia  copie,    qui   a  été   publiée  à 
Berlin,  voyez  Gazette  de  Leide.  Suppl.  N.44.  1795. 

Note  de  l'éditeur, 
**)  voyej  la  note  précédente,        N.  de  l'édit. 
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nemies  de  la  France  ne  paffent  cette  partie  de 
la  ligne  ou  ne  fortent  des  pays  qui  y  font 
compris  ,  pour  combattre  les  armées  françaifes  ; 
&  à  cet  eiTet,  les  deux  parties  côntradantes 
entretiendront  far  les  points  eUentiels ,  après 
s'être  concertées  entre  elles ,  des  corps  d'obfer- 
vation  fuffifans  pour  faire  refpecler  cette  neu- 
tralité. 

Art.  IV.  Le  paffage  des  troupes ,  foît  de 
la  République  françaife,  foit  de  l'Empire  oU 
autrichiennes,  reliera  toute  fois  libre  par  les 
routes  conduifant  far  la  rive  droite  du  Mein^ 
par  Francfort  : 

j)  Sur  Xoenigftein  &Limbourg,  vers  Cologne: 
2}  fur  Friedberg,    Wczlar,    &   Siegen,    vers 
Cologne: 

3)  fur   Kadershelm,    Wisbaden   &   Naiïau,    à 
Coblenz  : 

4)  Enfin,   fur  Hadersheim  à  Mayence,  &  vice 
verfa. 

De  même  que  dans  tous  les  pays  fitués  fur 
Ja  rive  gauche  de  cette  rivière  &  dans  tout  le 
cercle  de  Franconie,  fans  toutefois  porter  ïq 
moindre  préjudice  à  la  neutralité  de  tous  les 
Etats  &  pays  renfermés  dans  la  ligne  de  dé-i" 
marcation. 

Art 
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Art.  V.  Le  Comté  de  Sayn-Aîtenkircheti 
fur  le  Wefterwald,  y  compris  le  petit  diftri6t 
de  Bendorff ,  au  defious  de  Coblenz ,  étant  dans 
la  poffeilion  de  fa  majefté  le  roi  de  Prufie, 
jouira  des  mêmes  furetés  &  avantages  que  fes 
autres  Etats  fitués  fur  la  rive  droite  du  Rhin. 

Art.  VI.  La  prefente  convention  devra  être 
ratifiée  par  les  parties  contraclantes  ^  &  les  ra- 
tifications feront  échangées  en  cette  ville  de 
Bàle  dans  le  terme  d'un  mois,  ou  plustôt,  sll 
eft  pofîlble,  à  compter  de  ce  jour. 

En  foi  de  quoi,  nous  fouffignés  plénipo- 
tentiaires de  la  République  françaife  &  de  Sa 
Majefté  le  Roi  de  Pruffe,  en  vertu  de  nos  pleins- 
pouvoirs,  avons  figné  la  prefente  convention 
particulière  &  y  avons  fait  appofer  nos  fceaux 
refpeftifs. 

Fait  à  Bâle,  le  28.  floréal,  an  3.  de  la  Ré- 
publique françaife.  (17.  Mai  1795.) 

(L.  S.)     Signé,   François  Barthelema'-. 
(L.  S.)        Signé,     Charles  Auguste, 

BARON    DE    HaRDENBERG. 
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c. 

Ratification  donnée  par  la  Conv.  nat.  à  ce  traité 

dans  la  féance  du  8. Prairial,  ans.  (^T-Mai,  1795-) 

(v.  Moniteur,  1795.  N.  252.) 

Treilhard,  au  nom  du  comité  de  falut  pu- 
blic. Je  viens  préfenter  à  votre  ratification  le 
nouveau  traité  pafie  le  28.  du  mois  dernier  entre 
la  République  françaife  &  le  Roi  de  Pruffe. 

Il  donne  une  féconde  lecture  de  ce  traité; 
à  la"  fuite  duquel  il  propofe  un  projet  de  décret 
que  la  Convention  adopte  à  la  même  unanimité 
que  le  précèdent,  &  au  milieu  des  mêmes  ac- 
clamations.   En  voici  la  rédaftion: 

La  convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  fon  comité  de  falut  public, 
confirme  &  ratifie  le  traité  paffé  le  2  8.  floréal, 
an  troifieme  de  la  République  françaife,  entre 
le  citoyen  François  Barthélémy ,  ambaffadeur 
de  la  République  françaife  près  les  çaatons  hel- 
vétiques ,  &  Charles  Augujîe ,  Baron  de  Har- 
denberg,  miniftre  plénipotentiaire  du  Roi  de 
Pruffe,  munis  refpedivement  de  pleinspouvoirs 
à  cet  effet 
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d. 

Notice   de  la  Ratification  Pruffienne  féance  du 
21.  Meffidor,     an    3.    (9.  Juillet    1795.) 

(v.  Moniteur,  i795-  N.  295.) 
Boifftj  d'Anglas  f  au  nom  du  comité  de  falut 
public,  préfente  la  ratification  donnée  par  le 
Roi  de  Prufie,  au  traité  conclu  entre  lui  &  la 
République  françaife ,  le  28. floréal,  concernant 
la  neutralité  de  la  Wefi:phalie  &  du  Nord  de 
l'Allemagne.  La  Convention  en  ordonne  Fim- 
preiTion  &  Taffiche. 

e. 

Note  officielle  de  Mr.  Bielfeld,  fecrétaîre  de  la 

légation   de   Prufie   à  la  Haye,    relativement  à 

l'obfervation    de   la  ligne    de    neutralité. 

(Moniteur,  an  3.  de  la  Rép.  N.354.) 

Le  chargé  des  affaires  de  la  République  Fran- 
çaife,   près    celle  des  Provinces -Unies,    au 
citoyen    Qitarlcs,    greffier  des  Etats- 
Généraux. 
Citoyen ,   le  fouffigné ,   &c.    s'empreffe  de 
vous   prier  de   donner  connaiffance  à  L.  H,  P. 
d'une  note  officielle  qui  vient  de  lui  être  remife 
par  le  fecrétaire  de  légation  du  Roi  de  Prufle  ;  il 
fe  flatte  que  fon  contenu  fera  agréable  à  L.  H.  P. 
Salut,    &c.  Piiifot 

T  S  Copie 
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Copie  de  la  note  remife   par  le  citoyen  BieL 

feld,  fecrétaire  de  légation,  au  citoyen  Pinfot, 

au  nom  de  Sa  Maj.  le  Roi  de  PrulFe. 

Le  raffemblement  des  militaires  hollandais 
émigrés  qui  fe  fait  a6luellement  dans  le  duché 
d'Osnabr'dk ,  devant  exciter  à  jufte  titre  Tatten- 
tion  du  gouvernement  français  dans  les  circon- 
flances  préfentes,  le  fouffigné  s'emprelTe  de 
communiquer  à  M.  le  chargé  d'affaires,  Pnifot 
les  explications  officielles  qu'il  vient  de  recevoir 
à  ce  fui  et  par  les  dernières  dépêches  de  fa  cour. 

Sa  Majefté  pruffienne  n'a  pu  confidérer  un 
raffemblement  armé  dans  cette  contrée,  que 
comme  abfolument  incompatible  avec  les  ftipu- 
lations  de  la  convention  additionelle  du  traité 
de  Baie,  &  avec  la  tranquillité  de  la  partie  de 
l!Empire,  couverte  par  la  ligne  de  neutralité. 
Une  confidération  auffi  importante  ne  lui  per- 
mettant donc  en  aucune  manière  de  conniver 
aux  mefures  de  ces  émigrés.  Elle  a  donné 
ordre  aux  commandans  de  fes  trOupes  &  de 
fes  villes  de  garnifon  de  ne  point  facihter  le 
paffage  des  transfuges  hollandais  ;  &  elle  a  fait 
écrire  en  même-tems  aux  régences  d'Hanovre 
&  d'Osnabruk,  pour  Jeur  dire:  *'qu'Elle  ne 
pouvait  tolérer  de  pareilles  entreprifes  dans  les 

limites 
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limites  de  la  ligne  de  démarcation,  &  qu'elle 
leur  confeiilait  d'obvier  promptement  aux  faites 
fâche ufes  qui   devaient  en  réfulter/'* 

Le  fouffigné  prie  M.  le  chargé  d'affaires, 
Pinfot  f  de  faire  de  cette  communication  Fuûige 
qu'il  jugera  le  plus  propre  à  détruire  les  im- 
preffions  défavorables  que  pourrait  produire  le 
rafTemblement  en  queftion;  il  fe  flatte  que  les 
démarches  du  roi,  fon  maître,  pour  le  diffiper, 
ne  laifferont  aucun  doute  fur  la  fmcérité  du 
defir  de  Sa  Majefté  de  prévenir,  par  une  exé- 
cution aulTi  fcrupuleufe  que  loyale  des  engage- 
mens  contraél:és  par  le  traité  de  Bàle,  tout  ce 
qui  pourrait  altérer  la  bonne'  intelligence  établie 
entre  elle  d:  la  République  françaife. 

La  Haye,  ce  17.  Août  1795. 


Signé, 


Bietfeld,    fecrétaire  de  légation 
de  Sa  Maj.  pruffienne. 

Pour  copie  conforme,    PinJoU 
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7. 

Supplément  aux  traités  entre  la  France  &  la 

Régence  de  Tunis  ^   figné  au  palais  de  Bar  do, 

le  25. Mai  JT95'    (y-  Moniteur,  1795. 

N.  325  &  329.) 

a. 

Notice  de  cette  affaire  donnée  à  la  Conv*  nat 

dans  la   féance   du    20.  Thermidor,   an  3. 

(v.  Moniteur,  N.  325.) 

^ean  de  Bry  donne  lefture  d'un  article  fup- 
plémentaire  à  nos  traités  avec  Tunis ,  figné  par 
le  conful  général  de  France,  &  le  bey  de  Tu- 
nis ;  par  cet  article ,  la  diftance  des  côtes  à  la- 
quelle les  courfes  maritimes  doivent  fe  faire, 
&  qui  était  fixée  à  trente  milles,  Pef^  à  la 
portée  du  canon, 

L'Affemblée  ordonne  Timpreffion  &  Pajour^ 
jiement  de  la  discuilion  à  trois  jours, 

b. 
Copie  de  l'article  fapplémentaire  aux  traités 
entre  la  France  &  la  Régence  de  Tunis,  avec 
le  rapport  de  ^ean  Debry ,  &  la  ratification  de 
la  Conv,  nat;  féance  du  24. Thermidor,  an  3. 
(v.  Moniteur,  1795.  N. 329.) 
^em  Dehy,  au  nom  du  comité  de  falut 
public.    Nos  anciens  traités  avec  la  régence  de 

Tunis^ 
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Tunis,  fixaient  à  30.  milles  de  diftance  de  nos 
Ct3tes  le  point  où  les  corfaires  tunifiens  devaient 
arrêter  leurs  courfes. 

Cette  ftipulatîon  ayant  fouvent  caufé  des 
embarras  &  des  discufiions  entre  les  deux  puif- 
fances ,  le  conful  général  Dcvoize  conçut  l'idée 
d'un  article  fupplémentaire ,  par  lequel  les  li- 
mites refpeclives  de  Hmmunité  feraient  reûrein- 
tes  à  la  portée  du  canon  des  côtes  de  France 
&  de  Barbarie. 

Une  modification  femblable  avait  été  faîte 
à  notre  traité  avec  la  régence  d'Alger,  lors  du 
dernier  renouvellement. 

Le  comité  de  falut  public  fit  part  de  cette 
propofition  à  la  commiffion  de  la  marine,  en 
demendant  fon  avis;  il  fut  répondu  que  les 
difpofitions  propofées  paraiffaient  bonnes  & 
utiles,  &  méritaient  d'être  confirmées  par  le 
gouvernement. 

Les  exceptions  contenues  dans  Particle  ont 
pour  objet  de  préferver  les  deux  golfes  de  la 
Goulette  &  de  Port- Farine,  des  courfes  que 
nos  ennemis  avaient  quelquefois  Paudace  de 
hafarder  jusques  fous  le  canon  des  forts.  Le 
bey,  choqué  de  cette  témérité,  a  fait  fignifîer 
aux  confuls  étrangers  qu'il  ne  fouffrirait  pas  que 

la 
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la  navigation  de  ces  deux  points  fut  troublée 
déformais  par  aucun  aole  d'hoililité. 

Cette  mefure  tourne  entièrement  à  Fayantage 
des  Français ,  qu'on  peut  regarder  comme  ceux 
d'entre  les  Européens  qui  font  à  Tunis  le  com- 
merce le  plus  aftif  &  le  plus  important. 

En  conféquence  de  ces  confidérations,  votre 
comité  de  falut  public  a  autorifé  le  citoyen 
JJevoize ,  conful  général  à  Tunis,  à  figner  le 
nouvel  article,  fauf  la  ratification  de  la  Con- 
vention nationale.  Ce  conful  nous  en  a  ren- 
voyé deux  expéditions  fignées  par  lui  &  par 
le  bey  de  Tunis.  Voici  comment  cet  article 
eft  conçu: 

^Supplément:  aux  traités  entre  fa  France  &  la 
régence  de  Tunis. 
Quoique  dans  les  anciens  traités  faits  entre 
la  France  &  Tunis ,  il  foit  dit  que  les  corfaires 
de  la  régence  doivent  faire  leurs  courfes  à 
réloignement  de  trente  milles  des  côtes  de 
France,  cependant,  comme  cette  ftipulation  eft 
un  fujet  de  discuffion  fréquente  entre  les  deux 
puiffances,  elles  font  convenues  de  Fabolir;  & 
à  l'avenir  les  limites  de  l'immunité,  tant  pour 
les  arniemens  de  la  République  Françaife,  les 
arnicmens   Tunifiens,  que  pour  leurs  ennemis 

refpeftifs. 
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refpeclifs,  font  fixées  à  la  portée  du  canon  des 
côtes  de  France  &  de  Barbarie,  foit  que  fur  "le 
rivage  il  y  ait  des  canons,  foit  qu'il  n'y  en 
ait  pas ,  excepté  dans  les  golfes  de  la  Goulette 
&  de  Port- Farine,  où  les  Français  ni  leurs  en- 
nemis ne  pourront  faire  des  prifes,  ni  inquiéter 
en  aucune  manière  la  navigation. 

L'exécution  du  préfent  fupplément  n^aura 
fon  eâ'et.  qu'après  quatre  mois,  à  compter  d'au- 
jourd'hui, afin  d'avoir  le  tems  d'en  prévenir 
les  puifiances  intéreffées. 

Fait  au  palais  de  Bardo,  le  6.  Prairial,  l'an 
3.  de  la  République  une  &  indivifible,  le  25. 
Mai  179).  (vieux  (lyle.) 

Le  conful  général  de  la  République  Françaife 
auprès  du  bey  de  Tunis. 

Signé,    Devoize, 

A  côté  du  texte  français  fe  trouve  le  texte 
arabe  avec  la  fignature  du  bey. 

Votre  comité  vous  propofe  le  projet  de  dé- 
cret fuivant; 

La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  fon  comité  de  falut  public, 
ratifie  l'article  additionnel  aux  traités  avec  la 
régence  de  Tunis ,  figné ,  le  6.  prairial  de  cette 

année. 
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année ,  par  le  bey  de  Tunis ,  &  par  le  citoyen 
JJevoizey  conful  général  de  la  République  au- 
près de  cette  régence  &  autorifé  à  cet  effet 
par  le  comité  de  falut  public. 

Ce  projet  de  décret  eft  adopté. 


8- 

Traite  de  paix  entre  la  République  françaife 

&  le  Roi  d'Efpagne ,   fignè  à  Baie 

le  2,2.  juillet  1295- 

(D'après    la  copie  imprimée  par  ordre  de  la  Convention 
nationale  i  pp.  6.) 


Annonce  de  la  conclufion  de   ce   traité    faite 
dans  la  féance   du   1 1 .  Thermidor ,    an    3. 
(v.  Moniteur,  1795.  N.  3^6.) 
Treilhard.    Ce  n'eft  pas  feulement  un  triom- 
phe que  la  République  françaife  doit  au  courage 
des  armées,   elle  lui  doit  le  prix  le  plus  doux 
des  victoires,  la  paix.     La  République  compte 
un  ennemi  de  moins  &  un  allié  de  plus.    Nous 
venons   de   recevoir,    dans  Pinftant,   le  traité 
conclu  à  Bàle  avec  l'Efpagne. 

Des    applaudifîemens    s'élèvent    de    toutes 
parts  5  la  voix  de  Torateur  eft  couverte  par  les 

cris 


g.    Avec  le  Roi  d'Efpagne.       ^of 

cris  de  vive  ta  République!  L'enthoufiasme  fe 
prolonge;  les  applaudilTemens  &  les  acclama- 
tions fe  répètent  plufieurs  fois. 

Treilhard.  Nous  recevons  à  l'inftant  le  traite 
dont  je  prie  l'Affemblée  d'entendre  la  leélure: 

b. 

Traité  de  paix  entre  République  françaife  &  le 

Roi  d'Efpagne  lu  à  la  féance  du  ir.  Thermidor, 

an  troifiéme  de  la  République. 

(r.  la  Copie  imprimée  par  ordre  de  la  Couventioii 
îiationale   p.  I  -6.) 

La  République  françaife  &  Sa  Majefté  le  Roi 
d^Efpagne,  également  animés  du  defir  de  faire 
ceffer  les  calamités  de  la  guerre  qui  les  divife, 
intimement  convaincus  qu'il  exifte  entre  les 
deux  nations  des  intérêts  refpeftifs  qui  com- 
mandent un  retour  réciproque  d'amitié  &  de 
bonne  intelligence,  &  voulant,  par  une  paix 
fûlide  &  durable ,  rétablir  la  bonne  harmonie, 
qui  depuis  long  -  tems  avait  confiamment  été  la 
bafe  des  relations  des  deux  pays,  elles  ont 
chargé  de  cette  négociation  importante,  favoir: 

La  République  Françaife,  le  citoyen  Fran^ 
çois  Barthélémy ,  fon  ambaffadeur  en  Suifîe  ; 

Et  Sa  Majefté  catholique,  fon  miniftre  plé- 
nipotentiaire &  envoyé  extraordinaire  près  du 
U  Roi 
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Roi  &  de  la  République  de  Pologne,  Don  Do^ 
mingo  d'Triartes,  chevalier  de  FOrdre  royal 
de  Charles  III.,  &:c. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins- 
pouvoirs,  ont  arrêté  les  articles  fuivans: 

Art.  L  II  y  aura  paix ,  amitié  &  bonne  in- 
telligence entre  la  République  françaife  &  le  roi 
d'Efpagne. 

Art.  II.  En  conféquence ,  toutes  hoftilités 
entre  les  deux  puiffances  contraftantes  ceffe- 
ront  à  compter  de  l'échange  des  ratifications 
du  préfent  traité,  &  aucune  d'elles  ne  pourra, 
à  compter  de  la  même  époque,  fournir  contre 
l'autre,  en  quelque  qualité  &  à  quelque  titre 
que  ce  foit,  aucun  fecours  ni  contingent,  foit 
en  hommes,  en  chevaux,  vivres,  argent,  mu- 
nitions de  guerre,  vaiffeaux  ou  autrement. 

Art.  III.  L'une  des  puiffances  contrariantes 
ne  pourra  accorder  paffage  fur  fon  territoire  à 
des  troupes  ennemies  de  l'autre. 

Art.  IV.  La  République  françaîfe.  reftitue 
au  roi  d'Efpagne  toutes  les  conquêtes  qu'elle 
a  faite  fur  lui  dans  le  cours  de  la  guerre 
aftuelle  :  les  places  &  pays  conquis  feront  éva- 
cués par  les  troupes  françaifes  dans  les  quinze 

jours 
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jours    qui  fuivront  l'échange  des   ratifications 
du  préfent  traité. 

Art.  V.  Les  places  fortes  dont  il  eft  fait 
mention  dans  l'article  précédent  feront  reftituées 
à  PEfpagne,  avec  le^  canons,  munitions  de 
guerre  &  effets  à  Tufage  de  ces  places  qui  y 
auront  exifté  au  moment  de  la  fignature  de 
ce  traité» 

Art.  VI.  Les  contributions ,  livraifons  > 
fournitures  &  preftations  de  guerre  cefferont 
entièrement  à  compter  de  quinze  jours  après 
la  fignature  du  préfent  afte  de  pacification. 
Tous  les  arrérages  dus  à  cette  époque,  de 
même  que  les  billets  &  promeffes  données  ou 
faites  à  cet  égard,  feront  de  nui  effet.  Ce  qui 
aura  été  pris  ou  perçu  après  Fépoque  fusdite, 
fera  d'abord  rendu  gratuitement  ou  payé  en 
argent  comptant 

Art.  VIL  II  fera  incelTamment  nommé  de 
part  &  d'autre  des  commiffaires  pour  procéder 
à  la  confeftion  d'un  traité  de  limites  entre  les 
deux  puiiîances.  Us  prendront,  autant  que  pof- 
fible,  pour  bafe  de  ce  traité,  à  Tégard  des 
terreins  qui  étaient  en  litige  avant  la  guerre 
aftuelle,  la  crête  des  montagnes  qui  forment  les 
verfans  des  eaux  de  Frange  &  d'Efpagne, 

U  2  Art. 
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Art  VIII.  Chacune  des  puîffances  contra- 
ftantes  ne  pourra,  à  dater  d'un  mois  après 
réchange  des  ratifications  du  préfent  traité,  en- 
tretenir fur  fes  frontières  refpeftives  que  le. 
nombre  des  troupes  qu'on  avait  coutume  d'y 
tenir  avant  la  guerre  a6luelle. 

Art.  IX.  En  échange  de  la  reftitution  portée 
par  l'article  IV. ,  le  Roi  d'Efpagne ,  pour  lui  & 
fes  fucceffeurs,  cède  &  abandonne  en  toute 
propriété  à  la  République  françaife  toute  la 
partie  efpagnole  de  l'isle  de  Saint-Domingue 
aux  Antilles. 

Un  mois  après  que  la  ratification  du  préfent 
traité  fera  connue  dans  cette  isle,  les  troupes 
efpagnoles  devront  fe  tenir  prêtes  à  évacuer 
les  places,  ports  &  établiffemens  qu'elles  y  oc- 
cupent, pour  les  remettre  aux  troupes  de  la 
République  françaife  au  moment  où  celles-ci 
fe  préfenteront  pour  en  prendre  pofieffion. 

Les  places,  ports  &  établiffemens  dont  il 
eft  fait  mention  ci-defTus,  feront  remis  à  la 
République  françaife,  avec  les  canons,  muni- 
tions de  guerre  &  effets  néceffaires  à  leur  dé- 
fenfe,  qui  y  exifteront  au  moment  où  le  pré- 
fent traité  fera  connu  à  Saint -Dom.ingue. 

tes 
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Les  habitans  de  la  partie  efpagnoîe  de  St. 
Domingue  qui,  par  des  motifs  d^intérêt  ou 
autres,  préféreraient  de  fe  transporter  avec 
leurs  biens  dans  les  poûeffions  de  Sa  Majefté 
catholique ,  pourront  le  faire  dans  l^efpace  d^une 
année  à  compter  de  la  date  de  ce  traité. 

Les  généraux  &  commandans  refpeélifs  des 
deux  nations  fe  concerteront  fur  les  mefures 
à  prendre  pour  Texécution  du  préfent  article. 

Art  X.  Il  fera  accordé  refpeélivement  aux  in- 
dividus des  deux  nations  la  maln-Iévée  des  effets, 
revenus,  biens  de  quelque  genre  quMls  foient, 
détenus,  faifis  ou  confisqués  à  caufe  de  la 
guerre  qui  a  eu  lieu  entre  la  République  fran- 
çaife  &  Sa  Majefté  catholique ,  de  même  qu'une 
prompte  juftîce  à  l'égard  des  créances  particu- 
lières quelconques  que  ces  individus  pourraient 
avoir  dans  les  Etats  des  deux  puiffances  con- 
trariantes. 

Art.  XL  En  attendant  qu'il  foit  fait  un 
nouveau  traité  de  commerce  entre  les  parties 
contractantes,  toutes  les  communications  & 
relations  commerciales  feront  rétablies  entre  la 
France  &  FEfpagne  fur  le  pied  où  elles  étaient 
avant  la  préfente  guerre. 

U  3  11 
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H  fera  libre  à  tout  négociant  français  de  re- 
paJfiTer  &  de  reprendre  en  Efpagne  leurs  établif- 
femens  de  commerce,  &  d'en  former  de  nou* 
veaux,  félon  leur  convenance,  en  fe  foumet^ 
tant,  comme  tous  autres  individus,  aux  lois  6c 
ufages  du  pays. 

Les  négocians  efpagnoîs  jouiront  de  la  mçme 
faculté  en  France,  &;  aux  mêmes  conditions. 

Art.  XII,  Tous  les  prifonniers  faits  refpe- 
^îvement:  depuis  le  commencement  de  la  guerre, 
fana  égard  à  la  différence  du  nombre  &  des 
grades,  y  compris  les  marins  ^  matelots  pris 
fur  des  vaifîeaux  français  ou  efpagnoîs,  foit 
d'autres  nations,  aînfi  qu'en  général  tous  ceux 
détenus  de  part  <&  d'autre  pour  caufe  de  la 
guerre,  feront  rendus  dans  l'efpace  de  deux 
mois  au  plus  tard  après  l'échange  des  ratifica-i 
tions  du  préfent  traité ,  fans  répétition  quelcon^ 
que  de^part  ni  d'autre,  en  payant  toutefois  les 
dettes  particulières  qu'ils  pourraient  avoir  con- 
trariées pendant  leur  captivité.  On  en  ufera 
de  même  à  l'égard  des  malades  &  bleffés  auiÏÏ* 
tôt  après  leur  guérifon. 

Il  fera  nommé  înceffamment  des  comniiffaîres 
de  part  &  d'autre  pour  procéder  à  l'exécution 
du  préfent  article. 

Art, 
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Art.  XlII.  Les  prifonniers  portugais  fàifant 
partie  des  troupes  portugaifes,  qui  ont  fervi 
avec  les  armées  &  fur  les  vaiffeaux  de  Sa  Ma- 
jeflé  Catholique,  feront  également  compris  dans 
réchange  fus  -  mentionné. 

La  réciprocité  aura  lieu  à  Pégard  des  Fran- 
çais pris  par  les  troupes  portugaifes  dont  il  eft 
queftion. 

Art.  XIV.  La  même  paix ,  amitié  &  bonne 
intelligence ,  ftipulées  par  le  préfent  traité  entre 
la  France  &  le  Roi  d^Efpagne,  auront  lieu 
entre  le  Roi  d'Efpagne  &  la  République  des 
Provinces  -  Unies ,  alliée  de  la  République 
françaife. 

Art.  XV.  La  République  françaife  voulant 
donner  un  témoignage  d'amitié  à  Sa  Majefté 
catholique,  accepte  fa  médiation  en  faveur  du 
Roi  de  Portugal,  du  Roi  de  Napies,  du  Roî 
de  Sardaigne,  de  Mnfant  Duc  de  Parme  &  au- 
tres Etats  de  PItalie,  pour  le  rétabliiïement  de 
la  paix  entre  la  République  françaife  &  chacun 
de  ces  Princes  &  Etats. 

Art.  XVL     La  République  françaife  connaif- 

fant  l'intérêt  que  Sa  Majefté   catholique  prend 

à  la  pacification  générale  de  l'Europe ,  confent 

également  à  accueillir  fes  bons  offices  en  faveur 
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des  autres  puiiTances  belligérantes ,  qui  s'adrefîe- 
raient  à  elle  pour  entrer  en  négociation  avec 
le  gouvernement  français. 

Art.  XVII.  Le  prefent  traité  n'aura  fon  effet 
qu'après  avoir  été  ratifié  par  les  parties  con- 
tractantes ,  &  les  ratifications  feront  échangées 
dans  le  terme  d'un  mois,  ou  plutôt,  s'il  eft 
poffible,  à  compter  de  ce  jour. 

En  foi  de  quoi ,  nous  fouffignés  plénipoten- 
tiaires de  la  République  françaife  &  de  Sa  Ma- 
jefté  le  Roi  d'Efpagne,  en  vertu  de  nos  pleins- 
pouvoirs  ,  avons  figné  le  préfent  traité  de  paix 

6  d'amitié,  ëc  y  avons  fait  appofer  nos  fceaux 
refpsftifs. 

Fait  à  Bàle,  le  quatrième  du  mois  thermi- 
dor, l'an  troifième  de  la  République  (2 2.  Juil- 
let 1795.) 

Signé,     François  Barthélémy, 
Domingo  d^Triartes, 

Les  cris  de  vive  la  République!  fe  font  en- 
tendre de  nouveau,  &  les  applaudifîemens  les 
accompagnent. 

Treilkard.  Je  propoferai  à  l'Affemblée  de 
décréter  que  ce  traité  fera  imprimé,  &  que  la 
discuffion  en  eft  ajournée  à  trois  jours. 

Le 
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Le  décret  fuivant  eft  rendu: 

La    Convention   nationale    décrète    que    b 

traité  de  paix  avec  l'Efpagne ,  fait  à  Baie  le  4. 

de  ce  mois,   fera  inféré  au  Bulletin,   imprimé, 

diftribué  &  ajourné  à  quartidi  pour  la  discuffion. 


Ratification    donnée    au    traité    de    paix    avec 

TEfpagne  par  la  Conv.  nat.  dans  la  féance  du 

14. Thermidor,  an  3.  de  la  Rép.  (i.  d^Augufte 

1795.)  avec  la  discuffion  qui  Fa  précédée. 

(v.  Moniteur,  1795.  N.  319.) 

Treilkard.  Je  viens ,  au  nom  de  votre  co- 
mité de  falut  public,  vous  donner  une  féconde 
le6lure  du  traité  de  paix  paffé  avec  FEfpagne, 
(il  le  lit)  &  vous  propofer  le  projet  de  décret 
fuivant  : 

La  Contention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  fon  comité  de  falut  public^ 
confirme  &  ratifie  le  traité  paffé,  le  4.  Ther- 
midor préfent  mois,  entre  le  citoyen  François 
Barthelemi^  j  ambaffadeur  de  la  République  Fran- 
çaife  près  les  Cantons  Helvétiques,  fondé  de 
pouvoirs  du  comité  de  falut  public;  &  Don 
Domingo  d*Triartes,  chevalier  de  Pordre  royal 
de  Charles  liï. ,  minillre  plénipotentiaire  du  roî 
d'Efpagne. 

U  5  Failée. 
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Vaîlk,     Sans   doute   îi  eft  de  la  générofité 
de  la  Nation  françaife,  de  ne  pas  profiter  de 
la  victoire  pour  impofer  des    conditions    trop 
dures  à  ceux  qu'elle  a  défaits;   fans  doute  les 
reftitutions    mentionnées    a»    traité    que    vous 
venez  d^entendre  font  une  preuve  certaine  que 
nous  n'avons  point  ce  projet  d^aggrandiffement 
dont  nous  accufe  fans   ceiTe  le  gouvernement 
anglais;   mais  fi   vous  pouvez   être  généreux, 
vous  devez  réclamer  ce  que  toute  la  juftice  vous 
accorde  pour  la  réparation  des  torts  que  l'on 
vous  a  faits.     Vous  devez  exiger  la  reftitution 
de  ce  que  vous  a  enlevé  la  perfide.     La  flotte 
efpagnole  n'a- 1- elle  pas  concouru,  avec  celle 
d'Angleterrç ,  à  la  deilruclion  d'un  de  nos  prin- 
cipaux ports?    n*en   ont -elles   pas  enlevé  des 
vaiffeaux  &  tenté   d'anéantir  le  relie  de  votre 
marine,  en  brûlant  ceux  qu'elles  ne  pouvaient 
vous  ravir?     Lé  gouvernement  efpagnol  n'en 
a-t-il  pas  encore   plufieurs  en  fa  poffeiTion? 
Sans   doute   c^eft  une   omiffion   de  la  part  de 
jiotre  ambaffadeur,  fans  doute  le  minière,  fti- 
pulant  au  nom  du  roi  d'Efpagne ,  n'eut  point 
refufé  de  fouscrîre  à  cette  condition ,  fi  elle  lui 
eût  été  préfentée.    Je  demande  donc  qu'en  ra- 
tifiant le  traité,  la  Convention  nationale  décrète  : 


Art. 
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Art.  I.  Le  roi  d'Efpagne  rendra  à  la  Re^ 
publique  françaife  tous  les  vaiffeaux  &  frégates 
enlevés  h.  Toulon,  qui  étaient  en  fa  pofîeffion 
au  moment  de  la  fignature  du  préfent  traité. 

(De  violens  murmures  întçrrompent  l'orateur,  le 
préfîdent  rçdame  le  filence ,  &  l'ordre  fe  rétablit.  ) 

Art.  II.  Falée,  Ces  vaiffeaux  &  frégates, 
garnis  de  leurs  agrets,  feront  conduits  par  les 
marins  efpagnols  à  Toulon,  dans  le  mois  qui 
fuivra  la  ratification  du  préfent  traité. 

Art.  III.  Cette  ratification  n^aura  d'effet 
qu'après  Tacceptation  de  cet  article  additionnel 
par  le  roi  d'Efpagne. 

(De  nouveaux  murmures  s'élèvent.) 

Plufieurs  voix.  La  propofition  n'eft  pas 
appuyée. 

Le  préfîdent^  Plufieurs  membres  réclament 
la  parole, 

Bentabolte^  Sx  la  Convention  le  juge  plus 
à  propos,  elle  peut  fermer  la  discuffion  &  aller 
aux  voix. 

Goupille  au  ^  Il  n'y  a  point  eu  de  discufTion 
quand  on  n*a  point  répondu  à  un  opinant,  qui 
feul  a  avancé  une  propolition.  Il  faut  donc 
continuer  à  entendre.  Je  déclare  que  je  ne 
partage  pas  l'opinion  de  mon  collègue;  mais, 
je  foutiens  que  quand,    dans  une  Convention, 

on 
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on  fait  leélure  d'un  projet  de  traité,  il  faut 
qu'elle  entende  tous  ceux  gqui  ont  quelques  ob- 
fervations  à  faire,  pinlifte  donc  pour  que  tous 
ceux  qui  ont  demande  la  parole,  l'obtiennent, 
&  je  la  réclame  pour  combattre  Topinant, 

Maiihe.  Si  le  traité  qui  vous  efi:  fournis 
renfermait  des  difpofitions  contraires  à  la  fou- 
Veraineté  nationale,  à  la  liberté  du  Peuple,  je 
ferais  le  premier  à  m'y  oppofer;  mais  on  ne 
difpute  ici  que  fur  le  plus  ou  moins  d'indemni- 
tés que  nous  devons  exiger  pour  les  facrifices 
que  nous  avons  faits;  &  ne  remarquez  -  vous 
pas  que  lie  gouvernement  efpagnol  vous  en 
donne  une  alfez  conlidérable ,  en  vous  cédant 
la  partie  efpagnole  de  Saint-Domingue?  Peut- 
être  le  préopinant  n'en  connaît- il  pas  la  va- 
leur  

Mais,  d'ailleurs,  pourquoi  nous  occuper 
d'un  auffi  miférable  intérêt,  lorsqu'il  s'agit  pour 
nous  de  donner  enfin  la  paix  à  l'Europe?  Il 
faut  que,  dans  notre  conduite  actuelle,  les 
puiffances  avec  lesquelles  nous  fommes  encore 
en  guerre  voient  que  lorsqu'il  s'agira  de  traiter 
avec  elles,  nous  le  ferons  avec  générofité. 
Pburquoi  parler  d'augmentation  de  territoire? 
Ce  n'eft  pas  là  notre  mifîion.  Notre  miffion 
eft  d'alTurer  enfin  la  liberté,    (De  vifs  applau- 

dilfemens 
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diffemens  fe  font  entendre.)  de  fonder  un  gou- 
vernement inébranlable,  &  nous  n^y  parvien- 
drons d'une  manière  irrévocable,  que  quand 
nous  aurons  pacifié  l'Europe  :  car  alors  la  paix 
extérieure  entraînera  celle  de  l'intérieur,  après 
laquelle  nous  foupirons  tous.  Occupons  -  nous 
donc  uniquement  de  garantir  la.  fouveraineté, 
la  dignité  nationale  ;  &  fongeons  que  toutes 
les  fois  que  les  principes  n^en  feront  pas  vio- 
lés, la  paix  fera  affez  glorîeufe  pour  la  France. 
(Les  applaudiffemens  recommencent.) 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Boiffij.  Citoyens,  un  traité  de  paix  ne 
reiïemble  pas  à  un  projet  de  décret  dont  on 
puiffe  conferver  le  fond ,  en  rejetant  tel  ou  tel 
article,  ou  en  y  ajoutant  telle  ou  telle  difpo- 
fition.  C'eft  un  afte,  un,  indivifible,  &  dont 
toutes  les  parties  font  tellement  liées ,  qu'on 
ne  peut  en  détacher  ou  en  changer  une  feule, 
fans  que  la  maffe  en  foit  altérée.  Il  ne  faut 
donc  pas  considérer  quel  effet  pourrait  produire 
telle  claufe  qui  ne  s'y  trouve  pas  inférée;  il 
faut  examiner  fi ,  dans  fon  enfemble,  il  rétablit 
le  but  que  Pon  fe  propofe ,  s'il  affure  la  gloire^ 
&  le  bonheur  du  Peuple  Français. 

En  traitant  avec  l'Efpagne,  Citoyens,  votre 
comité   de  falut  public   n'a  été  guidé  que  par 

ce 
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ce  principe  qui  vous  anime,  qu'il  ne  faut  faire 
la  guerre  que  pour  avoir  une  paix  glorieufe, 
folide  &  durable.  Il  a  vu  que  la  Nature  avait 
difpofé  tout  pour  que  les  Peuples  de  France  & 
d'Efpagne  fulTent  amis  &:  alliés;  cette  conlidé- 
ration  majeure  Pa  fait  paffer  par-deiTus  toutes 
celles  que  dictait  TeCprit  de  détail;  il  n'a  plus 
envifagé  les  rapides  conquêtes  que  nous  avons 
faites  fur  le  territoire  ennemi  comme  un  moyen 
d'obtenir  une  paix  plus  avantageufe  du  côté  de 
rintérêt,  mais  comme  devant  accélérer  un  traité 
qui  rétabliffait  Tharmonie  naturelle. 

Vous  rendez  à  TEfpagne  des  provinces  îm- 
menfes  qu'avait  foumifes  la  vaillance  de  nos 
guerriers,  &  qui  Sembleraient  exiger  de  fa  part 
une  indemnité  confidérabie ;  mais,  endore  une 
fois ,  fefons  donc  voir  que  nous  ne  combattons 
point  pour  devenir  conquérans,  mais  pour  af- 
furer  notre  indépendance  &  notre  liberté  fur 
des  traités  dont  la  malveillance  fi  perfide  de 
nos  ennemis  ne  puilTe  attaquer  les  bafes.  Re- 
marquez cependant,  qu'en  vous  cédant  la  partie 
de  faint  -  Domingue  qu'il  pofiede,  le  gouver- 
nement efpagnol  vous  forme  à  perpétuité  la  plus 
riche  poffeffion  du  monde. 

Citoyens,  votre  comité  de  falut  public  a 
traité  loyalement.  Cependant,  je  demande  qu'on 

entende 
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entende  toutes  les  obfervations  que  des  mem- 
bres auraient  à  faire,  &  que,  fi  la  Convention 
les  croit  fusceptibles  d'être  adoptées  fans  don- 
ner fa  ratification  au  traité  qui  nous  eft  fournis, 
elle  nous  ordonne  d'ouvrir  de  nouvelles  négo- 
ciations. 

Plufieitrs  membres.  Aux  voix  fur  le  projet 
de  décret. 

Charles  Delacroix  réclame  la  parole* 
Les  mêmes  membres  infiftent  pour  la   clô- 
ture de  la  discuffion. 

Charles  Delacroix,  Je  demande  à  être  en- 
tendu. Bien  loin  de  m'oppofer  au  projet  de 
décret.     .... 

Un  grand  nombre  de  membres.  Fermez  la 
discuffion. 

Bautrie.    Entendez  Delacroix. 
Delacroix,     Comment,   je   ne  pourrai  pas 
être  entendu  pour  l'intérêt  du  Peuple. 

Legendre,  Je  dem^ande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre. 

Lorsque  le  Peuple  nous  a  envoyés,  il  nous 
donna  fans  doute  à  tous  le  droit  de  manifefter 
notre  opinion  dans  toute  efpece  de  discuiïïon; 
mais  auffi  il  nous  dit  à  tous:  Je  vous  charge 
de  faire  ce  qu*il  y  a  de  mieux  pour  mes  in- 
térêts.    Or,    toutes   les   fois  que  l^Affemblée 

verra 
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verra  qu'une  discuffion  élevée  dans  fon  fein, 
peut  nuire  aux  intérêts  du  Peuple,  elle  peut 
ôter  à  fes  membres  le  droit   de  la  continuer, 

6  prononcer  fur  Fobjet  qui  la  caufe. 

Je  demande  que  le  préfident  confulte  l'Af- 
femblée,  pour  favoir  fi  elle  veut  fermer  la  dis- 
cuffion. 

Le  préfident  met  aux  voix  cette  propofition. 
L'épreuve  eft  douteufe. 

Pkifieurs  membres*  Donnez  la  parole  à 
Delacroix, 

D* autres.  On  ne  parle  pas  entre  deux 
épreuves» 

Défermont.  Il  eft  inutile  de  confulter  de 
nouveau  PAffemblée»  Rien  n'eft  plus  fatisfefant 
pour  le  comité  de  falut  public  que  de  voir  la 
discuffion  s'épuifer  fur  un  traité  qu'il  préfente. 

BoiJJy.  Je  demande  à  répondre  à  la  mo-  ' 
tion  de  Legendre»  Je  n^ai  pas  dit  qu'il  fût  ira- 
poffible  de  parler  fur  le  traité,  &  je  demande 
que  Delacroix  foit  entendu ,  s'il  y  trouve  quel- 
que chofe  de  contraire  à  l'intérêt  du  Peuple; 
j'ai  dit  feulement  qu'il  ne  fallait  pas  examiner 
tel  ou  tel  article ,  mais  confidérer  l'enfemble  du 
traité.  En  effet,  vous  auriez  beau  le  ratifier 
moins  telle  difpofition,  ou  en  y  ajoutant  telle 
autre  claufe,   comme  il  n'eft  pas  à  vous  feul, 

quil 
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qu'il  appartient  encore  au  roî  d'Efpagne,  il  ne 
s'enfuivrait  pas  de  votre  décret  qu'il  Paccepte- 
rait  avec  les  changemens  que  vous  y  anriez 
faits» 

Votre  comité  a  fait  pour  le  plus  grand  bien, 
fi  vous  ne  trouvez  pas  qu'il  ait  réufii,  ne  ratifiez 
point  le  traité,  il  ouvl'ira  de  nouvelles  négocia- 
tions. Je  demande  que  tous  les  membres  qui  au- 
ront des  obje6lions  à  faire  obtiennent  la  parole. 

Charles  Delacroix,    j'ai  déjà  déclaré.  *  ,  , 

Plufieurs  voix^    A  la  tribune. 

jDelacrçix  monte  à  îa  tribune. 

Delacroix,  pai  déjà  déclaré  à  la  Conven* 
tion  que  j'étais  loin  de  critiquer  Penfemble  du 
traité.  Je  n'ai  qu'une  feule  obfervation  à  faire 
fur  une  de  fes  difpofitions  ;  elle  me  femble  con- 
traire à  ce  que  nous  voulons  tous>  à  ce  que 
veut  le  peuple  français ,  l'unité ,  l'indivifibilite 
de  la  République.  Cette  dirpofition  porte:  il 
fera  fait  inceiîamment  un  traité  de  limites,  dont 
on  prendra  pour  bafe  la  crête  des  montagnes 
des  verfaùs  des  eaux  entre  l'Efpagne  &:  la 
France',  or,  perfonne  n^ignore  qu'il  y  a  des 
communes  entières  fituées  fur  le  pendant  des 
eaux  du  côté  de  l'Efpagne.  Elles  forment  ce- 
X  pendant 
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pendant  une  partie  de  votre  République,  une 
&  indivifible;  ni  vous  ni  le  Peuple  français 
n'aurez  le  droit  de  les  en  détacher  -,  je  demande 
que,  dans  le  traité  de  limites,  on  ne  puiffe  ac- 
céder à  aucune  ceflîon  de  territoire. 

Cambacérès.  Citoyens,  le  comité  de  falut 
public  voit  avec  fatisfoélion  qu'une  fois  enfin 
on  discute  fur  un  traité  qu'il  foumet  à  votre 
ratification,  &  qu'on  appelé  l'attention,  toute 
la  vigilance  de  la  Convention  fur  cette  inté- 
reffante  partie  du  gouvernement.  Il  a  cherché 
le  plus  grand  avantage  de  la  Nation;  c'eft  à 
vous  à  voir  s'il  a  rempli  tout  ce  qu'on  pouvait 
attendre  des  circonftances  où  nous  nous  trou- 
vons. On  a  déjà  répondu  à  la  propofition  faite  r 
de  réclamer  quelques  vaiffeaux  par  l'article  qui 
concerne  les  indemnités  que  le  gouvernement 
Efpagnol  nous  donne. 

Delacroix  vient  de  préfenter  une  nouvelle 
difficulté;  on  y  répondra,  ainfi  qu'à  toutes  cel- 
les qui  pourraient  être  faites,  autant  que  le  fe- 
cret  inféparable  des  transaélions  d'Etat  à  Etat 
le  permettra.  Nous  fommes  tous  animés  du 
defir  de  mener  le  vaiffeau  de  l'Etat  à  bon  port, 
&  aucun  de  nous  ne  voudra  voir  s'élever  ici 
de  discuffion  indifcrette, 

II 
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Il  eft  une  confidération  générale  qui,  fans 
doute,  n'a  point  échappé  à  votre  fagefle,  c'eil 
ce,  que  dans  Fordre  de  la  nature,  tels  peuples 
font  faits  pour  être  unis  &  alliés:  cette  vérité 
reçoit  une  parfaite  application  à  TEfpagne  & 
à  la  France.  On  vous  l'a  déjà  dit;  le  comité 
a  tout  fait  pour  réalifer.  ce  voeu  de  la  nature, 
en  maintenant  la  dignité  du  Peuple  Français, 
dont  vous  êtes  les  dépofitaires  &  les  gardiens. 
Relifez  attentivement  le  traité,  &  dites  fi  les 
principes  facrés  de  notre  révolution  ont  été 
altérés  à  notre  égard. 

En  agiffant  d'après  ces  principes ,  le  cotnîté 
croira  toujours  avoir  bien  mérité  de  la  Patrie, 
lorsqu'il  accélérera  les  pacifications  partielles 
qui  doivent  nous  conduire  à  la  paix  générale, 
qui  fera  pour  nous  le  plus  fur  garant  de  la 
paix  intérieure,  ii  nécefiaire  après  tant  de  d^- 
chiremens,  &  lorsqu'il  r'ouvrira  les  canaux  du 
commerce,  fource  inépuifable  de  profpérité.  (On 
applaudit  vivement.)  Nous  demandons  que  Pon 
ouvre  une  discuffion  folennellc,  en  la  maintenant 
cependant  dans  les  bornes  d'une  fage  discuffion. 

Un  grand  nombre  de  membres.  Fermez  la 
discuffion   &  aux  voix  le  projet  de  décret. 

Drfermont.     Il  n'efc  pas  indifférent  que  PAf- 

femblée   foit  fans  inquiétude   fur  Pobfervation 
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de  Lacroix»  Sanâ  doute  deâ  cotnmutieâ  qui 
font  partie  de  notre  territoire  >  font  trop  inte- 
relTiées  à  jouif  de  la  Liberté,  pour  confentir  à 
paiïer  fous  la  domination  efpagnole;  auiîi  l'ar- 
ticle fur  le  traite  délimite  n'en  parle- 1- il  pas^ 
&  dit-il  feulement:  ils  prendront  pouf  baie  de 
leurs  opérations  les  verfans  des  eaux  à  Pégard 
des  terrains  en  litige* 

On  réclame  de  nouveau  là  clôture  de  la 
discuffion.  Le  préfident  met  aUx  voix  le  pro- 
jet de  décret;  il  eft  adopté  à  Funanimité  &  au 
milieu  des  plus  vifs  applaudiffemens  &  des 
cris  réitérés  de  vive  la  République! 

d. 

Ratification  donnée  par  le  Roi  d^Efpagne,    en 
date  du  4.  Augufte  1795.   (v.  Moniteur^  ^795» 
N.344-) 
Sieyes ,    au  nom  du  comité  de  falut  public, 
donne  lefture  de  la  pièce  fuivante: 

Traduction  de  là  ratification  du  traité  de  paix 
entre  la  France  &  PEfpagne* 
Don  Carlos f  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de 
Caftille,  de  Léon,  d'Arragon,  des  deux  Siciles, 
de  Jérufalem ,  de  Navarre ,  de  Grenade ,  de  To- 
lède, de  Valence,  de  Galice,  de  Maiorque,  de 

Séville, 
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SévUle,  de  Sardaigne,  de  Cordoue,  de  Cadix, 
de  Murcie,  de  Jaen,  des  Algarves,  d'Algezi- 
res,  de  Gibraltar,  des  îles  Canaries,  des  Indes 
orientales  &  occidentales,  îles  Oc  terres  fermes 
de  FOcéan;  archiduc  d'Autriche,  duc  de  Bour- 
gogne, de  Brabant  &  de  Milan;  comte  d'Habs- 
bourg, de  Flandres,  da  Tyrol  &  de  Barçe- 
lonne  ;  feigneur  de  la  Biscaye  &  de  Molina,  6cc, 

Comme  en  vertu  des  pleins  pouvoirs  que 
jious  avions  conférés  à  don  Domingo  d'Triar* 
tes ,  chevalier  de  Pordre  royal  diftingué  efpagnol 
de  Charles  III.,  6ç  notre  minière  plénipoten^ 
tiaire  &  envoyé  extraordinaire  auprès  du  roi 
&  de  la  République  de  Pologne,  pour  traiter 
des  conditions  de  la  paix  avec  la  République 
Françaife,  &  de  ceux  donnés  également  par 
celle-ci  à  fon  ambaffadeur  en  SuilTe  don  Fran- 
cisco Barthélémy  ;  ces  plénipotentiaires  ont  ar^ 
rêté,  conclu  &  figné,  le  22.  Juillet  de  cette 
année,  le  traité  défmitif  de  paix,  qui  eft  com- 
pofe  d'un  préambule  &  de  dix  -  fépt  articles ,  le 
tout  en  langue  françaife, 

A  ces  çaufes,  ayant  vu  <^  examiné  les  dîx^ 

fept  articles,    fusdits ,    j'ai   approuvé  &  ratifié 

tout  ce  qu'ils  contiennent,  comme,  çn  vertu  des 

préfentes  ^   je   les   approuve    &   les   ratifie    de 

X  3  tout 
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tout  mon  pouvoir,  dans  la  forme  la  meilleure 
&  la  plus  étendue;  promettant,  fous  la  foi  & 
Jia  parole  de  roi,  de  les  obferver  &  accomplir, 
&  de  faire  'qu^on  les  obferve  '&  accompUffe 
complettement ,  comme  fi  je  les  avais  fignés 
moi-mênie. 

En  fqi  de  quoi,    j'ai  fait  expédier  les  pré- 
fentes,   lignées  de  ma  main,   fcellées    de  mon 
fceau  feci^et,    &  contre -lignées  par  mon  con-   ' 
feiller    &   premier  fécrétaire  d'Etat  &  des  dé- 
pêches, 

Ponné  à  iîdephonfe,  le  4.  Aoiît   1795. 

Signé,     To  et  Rey. 
Cçntrefigné,    Emmanuel  Godoij. 
,  (Grand  fceau  fecret  d^Efpagnc.)    ^v 

Le  même  membre  propofe  &  TAffemblée 
adopte  le  projet  dé  décret  fuivant: 

La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  ieéiure.de  Pacte  de  ratification  donné 
le  4.  Ao'dt  Ï79Ç,  (17.  Thermidor,  an  3.  de  k 
République  françaife)  par  le  roi  d'Efpagne,  au 
traité  de  paix  &  d'amitié,  conclu  à  Baie,  le 
4.  Thermidor  dernier,  entre  Pambafladeur  de  la 
République  françaîfë  près  les' cantons  helvéti- 
ques ;,  &  le  mlniflre  pléhipotentîaire  du  roi 
'  d'Efpagnc, 
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d^Efpagne,  près  le  roi  <^  la  république  de  Po- 
logne, chargés  refpectivement  de  leurs  pouvoirs 
à  cet  effet; 

Décrète  que  le  traité  de  paix  &  d^amîtié, 
ci-deflus  mentionné,  le  décret  du  14. Thermi- 
dor dernier,  par  lequel  la  Convention  nationale 
Pa  ratifié,  &:  l'aile  de  ratification  donné  à  ce 
même  traité  par  le  roi  d^Efpagne,  feront  dépo- 
fés  aux  archives  nationales,  imprimés,  folen- 
nellement  publiés  &  affichés  dans  toute  Péten- 
due  de  la  République, 

9- 

Notice  de  la  Capitulation   conclue  &  Jtgnée  U. 

2^., juillet  /f95,  entre  la  République  franc aife 
^&  la  Rép.  des  Provinces-  Unies  des  Pays-Bas, 

en  vertu  de  laquelle  2^^000,  hommes  de  troupes 

françaifes  ont  paffè  au  fervice  de  la  dernière^ 

(v.  Gazette  de  Leide,  1795.  N.^zSuppL) 

La  Capitulation,  en  vertu  de  laquelle  25,000 
hommes  de  troupes  françaifes  ont  paffé  au  fer- 
vice  de  la  Confédération  Batave,  a  été  figné» 
le  27.  Juillet   1795. 
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Traité  de  pciix  entre   Ict   Rêptiblique  françaift 

&  le  Landgrave  de  Hejfe .  Caffel ,  fignè  à  Bâle^ 

k  2g.4Qm  i^ç^,    (v.  Moniteur,,  1795, 

a, 

Rapport  fait  au  nom  du  comité  de  falut  public 

par  Boijjij •  â' Angla^:  dans  U  féance  du  i5.Fru^ 

^idor,,  an  3,  de  1^  Rép,  (i^Sept,  Ï795-) 

(v.  Moniteur,  cit  loço.) 

B&ijfy.d'4nglas^  m  nom  dn  comité  de  f ci  lue 
ptiblic. 

Citoyens ,  les  traites  de  paix  pafies  avec  h 
roi  d©  Pruffe  &  celui  d'Efpagne  ne  pouvaient 
planquer  d'être  les  avant,  coureurs  de  plufieurs 
autres?  on  aime  à  traiter  avec  un  empire  qui 
ne  f^it  la  guerre  que  pour  afîurer  la  paix,  & 
qui  eft  aufll  magnanime  après  îes  fuccès  que 
courageux  au  milieu  des  combats,  t^  Repu- 
blique  françaife  prouve  tous  les  jours,  par  la 
loyauté  de  fes  négociations,  qu'elle  n'arpire, 
pour  prix  de  fies  vi6loires,  qu'à  donner  la  pai^^ 
à  TEurope,  Le  comité  de  falUt  public  m'^ 
chargé  de  préfenter  à  votre  ratification  le  traité 
de  paix  palfé  à  Baie,  le  n.  Frué^idor  dernier, 
entre  le  citoyen  Barthelemi/j,  ambaffadeur  de  la 

Képu. 
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République  près  les  Cantons  fuiffes ,  ôc  M,  Fré^ 
dérlck  Sigismoii/d  Waitz  d'Efchen^  plénipoten^ 
ti^ire  du  Landgrave  de  HeiTe-Çaffe],  (On  ap^ 
plaudit.) 

K 
Traité    de    paix,     (v.  Moniteur,  c,  1.) 

La  République  Françaife  ayant  accueilli  les 
bons  offices  du  roi  de  Pruffe  en  faveur  de  fon 
alteffe  férénifîîme,  le  Landgrave  régnant  deHelTe^ 
Çaffel,  &  étant  animée  des  mêmes  fentimens 
que  le  Landgrave,  pour  faire  fuccéder  une  paix 
folide  5ç  durable  à  Tétat  de  guerre  qui  les  divife, 
les  deux  parties  contractantes  ont  à  cetj  effet 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  favoir; 

La  République  Françaife,  le  citoyen  pran-, 
çois  Barthélémy ,  fon  Ambaffadeur  en  Suiffe  ; 

Et  le  Landgrave  de  Hefre-Çaffel,  fon  cou-. 
feiller  privé,  Frederick ^Sigismoiid^  baron,,  de 
Wciitz  d'EfchciK 

Lesquels  ,  après  avoir  échangé  leurs  pleinSf 
pouvoirs ,  ont  arrêté  les  articles  fuivans  ; 

Art.  L  11  y  aura  paix,  amitié  &  bonne  in- 
telligence entre  la  République  Françaife  &  le 
Landgrave  de  Heffç  -  Caffel. 

Art,  IL     En  conféquence ,  toutes  hoftilitéa 

entre  les  deux  parties  contrariantes  çefferont 

X  s  '^ 
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à  compter  de  Péchange  des  ratifications  du  pré- 
ient  traité,  &  aucune  d'elles  ne  pourra,  h, 
compter  de  la  même  époque,  fournir  contre 
l'autre,  en  quelque  qualité  &  à  quelque-  titre 
que  ce  foit,  aucun  fecours  ni  contingent,  foi^ 
en  hommes,  en  chevaux,  vivres,  argent,  mu- 
nitions de  guerre  ou  autrement 

Art.  III.  Le  Landgrave  de  Heffe  -  CaiTel  ne 
pourra,  tant  qu'il  y  aura  guerre  entre  la  Ré- 
publique Françaife  &  l'Angleterre,  ni  proroger 
ni  renouveller  les  deux  traités  de  fubfides 
exiftans  entre  lui  <?:  rA|igleterre. 

Cette  difpofition  aura  fon  effet  à  compter  du 
jour  de  la  date  du  préfent  traité. 

Art.  IV.  Le  Landgrave  fe  conformera  ftri- 
ftement,  à  Pégard  du  paffage  de  troupes  quel- 
conques par  fes  Etats,  aux  difpofitions  ftipu- 
lées  dans  la  convention  conclue  à  Dâle  le  28. 
floréal  dernier  (17 Mai  1795.)*  ^^^^^  ^^  Répu- 
blique françaife  &  le  Roi  de  Pruffe. 

Art.  V.  La  République  françaife  continuera 
d'occuper  la  fortereffe  dè^Rhéinfels,  la  ville  de 
Saint -Goar,  &:  la  partie  du  comté  de  Catzenel- 
lenbogen  fîtuée  fur  la  rive  gauche  du  Rhin. 
Tout  arrangement  définitif  à  l'égard  de  ces 
pays  fera  renvoyé  jusqu'à  la  pacification  entre 
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la  République  françaife  &  les  parties  de  TAlIe- 
magne  encore  en  guerre  avec  elle. 

Art.  VI.  Toutes  les  communications  &  re- 
lations commerciales  feront  rétablies  entre  la 
France  &  le  Landgrave  de  HciTe-Caffel  fur  le 
pied  où  elles  étaient  avant  la  guerre  accuelle. 

Art.  VU.  Il  fera  accordé  rcfpeclivement  aux 
gouvernemens  &  individus  des  deux  Nations 
la  main  -  levée  des  effets  ,  revenus  ou  biens, 
de  quelque  genre  qu^ils  foient,  détenus,  faifis 
ou  confisqués  à  caufe  de  la  guerre  qui  a  eu 
lieu  entre  la  France  &  la  Heffe ,  de  même 
qu'une  prompte  juftice  à  Fégard  des  créances 
quelconques  qu^ils  pourraient  avoir  dans  les 
Etats  des  parties  contraccantes. 

Art.  VIII.  Tous  les  prifonniers  faits  re- 
fpeéUvement  depuis  le  commencement  de  la 
guerre,  fans  égard  à  la  différence  du  nombre 
&  des  grades,  feront  rendus  dans  Fefpace  de 
deux  mois  au  plus  tard  après  l'échange  des 
ratifications  du  préfent  traité,  fans  répétition 
quelconque,  en  payant  toutefois  les  dettes  par- 
ticulières qu'ils  pourraient  avoir  contraftées 
pendant  leur  captivité.  On  en  ufera  de  même 
à  Fégard  des  malades  &  bleffés  d^abord  après 
leur  gucrifon. 

Il 
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Il  fera  încefTament  nomme  de  part  &  d'autre 
4es  commiffaires  pour  procéder  à  rexécution 
^upréfent  article,  dont  les  dirpofitions  ne  pour* 
ront  être  appliquées  aux  troupes  helToifes  au 
fervice  de  FAngleterr?,  faites  prifonnieres  de 
^uerre^ 

Art.  IX.  Le  préfent  traité  n'aura  fon  effet 
qu'après  avoir  été  ratifié  par  les  parties  con* 
traçantes,  &  les  ratifiçatiors  feront  échangées 
en  cette  ville  de  Baie,  dans  le  terme  d'un  mois, 
QU  plustôt  s'il  eft  poffibie^  à  compter  de  ce  jour. 

En  foi  de  quoi,  nous  fouffignés  plénipo* 
tentiaires  de  la  République  Françaife  &  de  fon 
^ilteffe  féréniffime  le  landgrave  de  Heffe  ^  Caffel, 
en  vertu  de  nos  pouvoirs,  avons  figné  le  prén 
fent  traité  de  pai^^,  &  y  avons  fait  appofer  nos 
fceaux  refpedlifs, 

Fait  à  Ï3âle,  le  ii,  du  mois  de  fruétidor  de 
Tan  3,  de  la  République  Françaife,  (28,  Août 
J795.) 

$îpé,    François  Barthélémy, 
Frederick  Sigismond,  baron 
PE  Waitz;  -  C'ESCHEN. 

ç,  Pleins- 
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Pleinspouvoîrs   du   Landgrave  de   Heffe  -  Caflel 
pour  le   Baron    de    îVaitz  -  d' Efchen», 
(v.  Moniteur,  c.  1.) 
Nous  Guillaume  f  par  la  grâce  de  Dîeu>  land- 
grave de  Heffe,  Prince  de  Hersfeld,  comte  de 
Catzenellenbogen,  Dietz,  Ziegenhain,    Nidda> 
Schaumbourg,  Hanau,  &c.  &c. 

Savoir  faifons  à  quiconque  appartient,  que, 
délirant  de  procurer  à  nos  fidelles  fujet^  le  re- 
tour des  bienfaits  de  la  paix,  &  de  contribuer 
en  même  tems ,  autant  qu'il  peut  dépendre  de 
nous ,  à  faire  ceffer  le  fléau  de  la  guerre  qui 
pefe  furtout  fur  TEmpire  germanique^  ayant 
dans  cette  vue  falutaire  choilî  pour  modèle  la 
paix  récemment  conclue  entre  Sa  Majeilé  le  Roi 
de  Prulfe  &  la  République  Françaife,  &  pour 
appui  les  bons  offices  de  ce  monarque,  de  Tin- 
terpofition  desquels  le  patriotisme  &  la  bien- 
veillance amicale  de  Sa  Majefté  nous  alTurent 
d'avance  les  effets  les  plus  défirables  ;  nous  avons 
réfolu  d'envoyer  à  13ale  en  Suiffe ,  lieu  de  la  ré- 
fidence  de  M^Bartliflirai/,  ambaffadeur  de  France, 
&  également  celui  du  féjour  aftuel  de  M.  le 
baron  de  Hardeitùerg ,  miniftre  d'Etat  de  Sa  Ma- 
jefté pruffienne,  une  perfonne  inveftie  de  notre 
confiance,  & 'fuffifamment  inftruite  de  nos  in- 
tentions. 
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tentions ,  à  Peffet  de  s'adrefîer,  fous  les  aufpîces 
dudit  miniilre  de  Sa  Majefté  pruffienne,  à  celui 
du   gouvernement  de   Fiance,   pour  traiter  de 
notre  paix  avec  cette  puifiance,  &  la  conclure. 
En  conféquence    de   quoi,    nous   avons  choid 
pour  ladite  miiTion,  nommé  &  conftituê,  com- 
me nous  nommons  &  conftituons  par  les  pré- 
ientes,  notre  plénipotentiaire,  à  cet  effet,  notre 
confeiller   privé,    le   fieur  Frédéric  Sigismond 
JVaitz    dŒ/chen,  lui  donnant  pleinpouvoir  & 
mande -nent  fpécial   d^entrer   en  négociation  & 
de  traiter  avec  le  dit  fieur  Barthélémy  ou  avec 
tels   ou  tels  autres  qui  y  feraient  autorifés  de 
la  part  du  gouvernement  français,  au  fujet  du 
rétabliffement    de  la   paix   entre  la  République 
françaife  &  nous ,  ainii  que  de  tous  les  objets 
qui  y  feront  relatifs  ou  qui  en  feront  la  fuite: 
&  de  conclure  &  figner  tels  adles,   traités  ou 
conventions  qui  feront  jugés  néceffaires  ou  con- 
venables à  cet  égard;  promettant  d^avoir  pour 
agréable,    d^obferver  &  de  faire  obferver  reli- 
gieufement   tout  ce   que   notre  dit  plénipoten- 
tiaire aura  ainfi  promis  &  ftipulé  en  fon  nom. 

En  foi  de  quoi ,  nous  avons  figné  le  préfent 
pleinpouvoir  de  notre  main ,  &  y  avons  .  fait 
appofer  notre  fceau. 

Fait  à  Caffel,  ce  12.  Mai  1795. 
(L.  S.)       Guillaume,  L. 

"*  Vu,  Fleckenbull,  dit  BUrgel. 

Plein- 
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Fleinpouvoir  pour  le  confeiller  privé.  F.  S, 
Waitz  d'Efchen,  pour  entrer  en  négociation 
&  traiter  fous  les  aufpices  du  miniftre  d'Etat 
&  plénipotentiaire  de  Sa  Majefré  pruffienne,  le 
Baron  de  Flardenberg ,  avec  Fambafladeur  de  la 
République  Françaife,  le  fieur  Barthelcmi/,  ou 
avec  tels  ou  tels  autres  qui  feront  autorifés  à 
cet  effet  de  la  part  du  gouvernement  Français, 
au  fujet  du  rétabliffement  de  la  paix  entre  le 
landgrave  de  Heffe-Caffel  &  la  France,  ainli 
que  de  tous  les  objets  qui  y  feront  relatifs  ou 
qui  en  feront  la  fuite,  &  pour  conclure  &  figner 
tels  aèlcs,  traités  ou  conventions  qui  y  feront 
jugés  néceffaires  &  convenables  à  cet  égard. 
Four  copie  conforme. 
Signé,   Frédéric  Sigismond,  baron 

DE    WaITZ,    d'EsCHEN. 

d. 
Décret  fur  l'iitipreffion  du  Traité  de  paix, 
(v.  Moniteur,  1795-  c.  1.) 
Boijfy  propofe  &  PAfiemblée  adopte  le  pro- 
jet de  décret  fuivant: 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  fon  comité  de  falot  public,  &  la 
lefture  du  traité  de  paix  conclu  à  Baie,  le  11. 
fru6tidor  dernier ,  entre  le  citoyen  Bartheiemi/, 
ambaffadeur  de  la  République  françaife  près  les 
Cantons  Helvétiques,  fondé  des  pouvoirs  du  co- 
mité de  falut  public,  &  M.  Frederick  Sigismond 

IVaitz 
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U^aitz  d'Ê/chen,  pîénîpotenHaîre  da  Landgrave 
de  Heffe  -  Caffel ,  ordonne  Pimpreffioti  &  îa  di- 
ftribution  du  rapport  &  du  traité ,  &  Tajourne- 
ment  du  projet  de  décret  à  trois  jours. 

è. 

Kotice  de  la  ratification  donnée  par  la  Conv.  tiat. 

au  traité  de  paix  avec  le  Landgrave   de  Heffe- 

Caffel,   dans  la  féance  du  iS.Fruftidor,   an  3. 

de  la  République.    (4.  Septembre    I795.  ) 

(v.  Journal  de  Paris  ^  1795^  N.  349.) 

Sur  la  propofition  de  Boijfy  d'Anglas^   au 

ftom  du  comité  de  falut  public,  la  Convention 

ratifie  le  traité  de  paix  conclu  à  Bàle  avec  le 

Landgrave  de  Heffe -CaffeL 

f. 
Echange  des  Ratifications  du  traite  de  paix  entre 
la  République  françaife  &  le  Landgrave  de  Heffe- 
Caffel.  (v.  Journal  de  Paris ,  an  4.  N.  64.) 
Le  Direéloire  exécutif  informe  le  Confeil 
des  çoô,  (féance  du  3.  Frimaire  *  an  4.r:z24.No- 
vembre  1795.)  par  un  mefiage,  que  l'échange 
des  ratifications  du  traité  de  paix  conclu  entre 
la  République  françaife  &  le  Landgrave  de  Heffe- 
Caffel,  le  11.  Fruélidor,  &  ratifié  par  la  Conven- 
tion nationale  le  18.  du  même  mois,  a  eu  lieu 
à  Baie  le  16,  Brumaire.  (6.  Novembre  I795.) 


Table, 


Table    des   matières 

contenues    dans    ce  Volume. 


Avis  préliminaire.  —  —  page   3 

I. 

Discours  de  Grégoire  &c.  -  7 

1.  Discours  de  Grégoire,    prononcé  le  4. Floréal, 

an  3.  de  la  République  françaife,  fnr  une  rf«- 
claration  du  droit  des  gens  à  faire  par  h  Con- 
vention nationale.  —  —  "~     9 

2.  Discuflion  fur  l'impreflion  du  discours  de  Gré' 

goirSt  —  —  —  .  —  25 

^11. 

Sur  la  reconnaiiTance  politique.     -  51 

I.  Sur  la  reconnaiiTance  politique  par  Condorcet.     —    33 

a,.    Réflexions    d'un    citoyen  français  fur   la   re- 

cojinaifTance  politique.  —  —  39 

V  m. 


jj8  Table  des  matières. 

III. 

Pièces  relatives  aux  difierens  furve- 
nus  en  1792  entre  la  République 
françaife  &  la  République  de 
Genève.  page  4^ 

I.  Extrait  d'une  lettre  du  miniftre  des  affaires 
étrangères  QLebruTty')  lue  dans  la  Convention 
nat.  le  3.0ftbr.  1792.  —  —   45 

2t   Lettre  du  miniibe  des  affaires  étrangères  lue 

dans  la  Conv.  nat.  le  10. 0£lbr.  1792.  —   49 

3.  Extrait  d'une  lettre  des  commiflaires  près  l'ar- 

mée du  Midi,  lue  le  15.  Oftbr.  1792.  —    53 

4.  Extrait  d'une  lettre  du  Confeil  de  Genève  à  la 

Conv.  nat.;    &    Arrêté  du  Confeil  exécutif 
*^  provifoire  de  la  République  françaife  lus  le 

I5.0abr.   1792.  —  —  —  58 

5.  Extrait   du   Rapport   fait  par  Brijfot  dans   la 

Séance  du  16.  O^br.  1792  relativement  à 
Genève.  «—  —  —  5o 

6.  Décret  de  la  Conv.   nat.  du  17.  Oftbr.  1792 

en  conformité  du  rapport  de  Brijfot ,  avec  la 
discuflîon.         —  —  —   70 

7.  Lettre  du   miniftre   des  affaires  étrangères  au 

Préfident  de  la  Couvent,  nat.  en  date  du  21. 

Oabr.   1792.  —  —  —  75 

8.  Extrait   d'une    lettre  du  Général  Montesquiou 

à  la  Conv.  nat. ,  avec  la  Copie  de  la  Conven- 
tion palfée  entre  la  Républ.  françaife  &  la 
RépuU.  de  Q^nis^  le  ^.Novembr,  1792.        —  75 

9.  Ex- 


Table  des  matières.  5^9 

y,  y.^Extrait  du  Rapport  de  Rovere  fur  la  conduite 
f  du   Général  Montesquiou.,   fait   le    9.  Novbf. 

179^-  —  —  pag-  85 

10.  lettre  du  Général  Montesqniou  au  minière  des 
affaires  étrangères  lue  le  16.  Novbr.  1792.         —    gp 

11.  Lettre  du  Miniftre  des  affaires  étrangères  au 
Préfident  de  la  Conv.  nat.  fur  l'évafîon  du 
général  Montesquiouy  lue  le  21.  Novbr.  1792.     —   90 

12.  Rapport  de    Briffât  fait  le   21.  Novbr.    1792 

fur  les  négociations  du  général  Montesquiou,     «^  93 

13.  Lettre  du  miniftre  des  affaires  étrangères  au 

Préfident  de  la  Conv.  nat.  lue  le  2.  Dec.  1792.   —  I03 

14.  Note  officielle  du  29.  Novbr.   1792  remîfe  de 

la  part  du  Confeil  de  Genève  au  citoyen  Ci!>a- 
teauneufy  réfident  de  la  Rép.  françaife  au 
fujet  de  la  retraite   des  troupes  Suiffes.         —  IIO 

appendice.  —  115 

a.  Extrait  d'une  lettre   du  miniftre  des  affaires 

étrangères  au  Général  MonterquioH,  en  date 

du    ii.Oftobr.  1792.  —  —  113 

b.  Extrait  d'une   lettre   du  miniftre  des  affaires 

étrangères  au  Général  Montesquiou  ^  en  date 

du  14.  Oabr.  1792.  —  —  113 

c.  Extrait   d'une    lettre  du  miniftre  des  affaires 

étrangères  au  Général  Montesquiou  y  en  date 

du  I9.0£lobr.  1792.  — •  —  114 


Y  z  IV. 


HO 


Table  des  matières. 

IV. 

Neutralité. 

A. 


pag.  117 


Neutralité   générale.  —    119 

I.    Décret  du  9.  Mai   1793  relatif  à  l'arreîratîon 

des  bstimeus  neutres  chargés  de  comeftibles.     —  119 

a.  Rapport  de  Barere  du  l.  Juillet  1793  fur  les 
exceptions  de  la  loi  du  9. Mai;  avec  deux 
décrets.  —  —  -—   121 

3,  Décret  du  27.  Brumaire ,  an  2.  fur  les  prin- 

cipes de  neutralité   que  la  Conv.  nat.  pro- 

feife  envçrs  tous  les  peuples  amis  &  alliés.       —  124 

4.  Décret  du   15.  Thermidor,  an  3.  fur  les  in- 

demnités ducs  aux  capitaines  des  batimens 

neutres,  -^  —  —  117 


Picces  relatives  à  la  neutralité  des  Etats- 
Unis  de  FAmérique.  —  128 

1.  Lettre  du  nuniftre  des  affaires  étrangères  fur 

les  liens  qui  doivent  être  relTerrës  entre  la 
Rép,  françiife  &  les  Etats-Unis  de  l'Amé- 
rique,   (2l.Decbr.   1792.)  —  -^   128 

2.  Adrefle   de  la  Convent.  nat.  aux  Etats-Unis 

d'Amérique.  (22.  Decbr.   1792.)  —  —  13^ 

3.  Lettre    du  général    fr.  Eufiace,    citoyen    des 

Etats-Unis    d'Amérique,    par    laquelle    il 

donne  fa  dcmilfion.   Qg.Août  1793.)  —  ^33 

C.  Pie- 


Table  des  matières.  ^41 

C. 

Pièces  relatives  à  la  neutralité  du 

Dannemarck.  P^g*  X35 

8.  Décret  du  20.  Septbr.  1793  fur  la  permilîîon 
à  obtenir  du  Gouvernement  Danois  de  faire 
vendre  dans  les  ports  Danois  les  prîfes  faites 
par  les  corfaîres  français.  —  —  135 

a«  Note  du  ininiftre ,  Grouvelle ,  publiée  à  Co- 
penhague le  9.  Dccbr.  1793  pour  faire  con- 
naître les  conditions  fous  lesquelles  les 
Français  ferent  le  commerce  du  Nord.  —  137 

3.  Réclamations  que  la  note  de  Grouvelle  a  fait 

naitre   d«  la  part  des  minières  des  Cours 
coalifées ,    refidens  à  Copenhague.  —  141 

4.  Note  de  ces  miniftres  remife  à  ce  fujet  au 

Comte  de  BernJiorf\  le  13. Dec.   I793i  avec 

la  réponfe.  —  —  — ■  I4Z 

D. 

Pièces   relatives  à  la   neutralité  de 

Gènes.  —  144 

I.  Note  de  Mr.  Drakct  miuiftre  anglais  à  Gè- 
nes, remife  en  Novbr.  179:^  au  Gouverne- 
ment Génois,  pour  l'engager  à  renvoyer  le 
miniftre  de  la  Républ.  françaife.  —  144 

a.  Extrait  d'une  lettre  des  députés  Barras  &  fré- 
ron  y  relativement  à  la  prife  de  la  fregatte 
fr. ,  la  Mode/ie  dans  le  port  neutre  de  Gènes.     — •  I48 

9.  Décret  du  2.  Nivofe,  an  l.  rendu  pour  rc- 
connai.tre  la  neutralité  de  Gènes  i  avec  le 
rapport  de  Darère.  —  —  —  148 

Y  3  4.  Cor. 


j^z  Table  des  matières, 

4«  Correfpondauce  entre  le  conful  anglais  &  le 
fecrétaire  d'Etat  de  Gencs ,  fur  l'admiffion 
de  quelques  vaifTeaux  de  guerre  dans  le 
port  bloqué  de  Gènes,  — -  pag,  151 

5.  Correfpondance   entre  le  baron  de  Vins  &  le 

fecrétaire  d'Etat  de  Gènes,  relativement  à 
l'entrée  des  troupes  autrichiennes  fur  le  ter- 
ritoire de  la  République,  en  Juin  1795.  — •  153 

6.  Correfpondance  entre   le   général  autrichien, 

de  Vins ,  &  le  Gouvernement  de  Gènes ,  fur 
différens  objet  relatifs  à  la  neutralité  de  cet 
Etatj  en  Août  1795.  —  ^~  157 

7.  Lettre  de  Villars,  miniftrc  fr,  à  Gènes,  occa- 

iionnée  par  un  coup  à  mitraille  tiré  des 
batteries  du  port  de  Gènes  fur  un  corfaire 
français  en  Août  1795,  —  —  i6% 

E. 

Pièces   relatives   à  la  neutralité  du 

Corps  helvétique.  -«-167 

1,  Rapport  &  décret  du  3.  Oftobre    1791  fur 

les  réclamations  des  cantons  de  Berne  & 
d'Ury  relativement  à  la  neutralité  de  Téveché 
de  Bâie.  —  —  —  i6j 

2,  Âdrelfe  de  la  Convention  nationale  aux  treize 

Cantons  helvétiques ,  en  date  du  9.  OAbr* 

1792.  —  —  —  173 

3,  Lettre  du  miniftre  des  affaires  étrangères  fur 

Tarreltation  de  Semonvilh  &  Mareten  pays 

neutre,  en  Août  1793.  —  —  178 

4.  Note 


Table  des  matières.  ^4J 

4,  Notç  de  l'envoyé  britannique  en  Suîfleadreffçe 

aux  Cantons  helvétiques  pour  les  engager 
à  prendre  part  à  la  guerre  contre  la  France, 
en  Novbr.   1793.  —  —  pag.  I83 

5,  Réponfe   des  Cantons   à   cette  note,  ^-«  ig^ 

F. 
Pièces  relatives  à  la  neutralité  de  la 

Toscane.  —  190 

I*  Correfpondance  minifteridle  en  Mai  &:  Juin 

1793  fur  la  neutralité  de  la  Toscane.  —   I90 

2.  Extrait  d'une  lettre  de  Florence  du  I2.  Oâ:br. 

1793  relativement  au  renvoi  de  Mr.  Chau» 

veliiiy  Miniftre  de  France  en  Toscane.  —  I9S 

3,  Note    de  Mr,   Hervey,  envoyé  britannique  à 

Florence,  remife  au  Gouvernement  Toscan 
le  g.  Oûobre  1793  pour  l'engager  à  aban- 
donner fon  fyftémc  de  neutralité.  <—  20Q 

V. 

Traités.  -  20j 

I.    Tradu£lion   de  la   ratification  &  du  renou- 
vellement  des    traités   entre   la   République 
françîîfe  &  la  Régence  d'Alger  en  1793.         —  aoj 
*♦  Traité  de  paix  &  d'amitié  du  9.  Fevr.   1795 
entre  la  Républ.  françaife  &  le  Grand -Duc 

de  Toscane ,  avec  le  rapport ,  &c.         —         2o5 

a.  Rapport  de  Richard  fur  la  demande  faite 
par  la  Toscane  de  rétablir  fa  neutralité  avec 
la  Républ.  françaife.  —  2o6 

Y  4  b.  Traite 


J44  Table  des  matières. 

b.  Traité  de  paÎK  &  d'amitîé.           —  pag.  ai  a 

c.  Pleinspouvoirs  pour  Mr.  Carletti.  —  214 

d.  Décret.                    —                    —  —  210 
i    e.  Ratification  donnée  au  traité  de  paix  par 

la  Conv.  nat.  avec  la  discuflîon  qui  l'a  pré- 
cédée dans  la  féance  du   i3.Fevi.  1795.  —  220 
f.  Edit  du  Grand -Duc  de  Toscane  du  i.Mars 
1795  concernant  i'a£le  de  neutralité  conclu 
avec  la  Républ.  Françaife.              — -  —  238 

3.  Décret  du  17.  Mars  1795  par  lequel  les  pou- 
voirs du  Comité  de  falut  public  par  rapport 
à   la  direélion   des  relacions  extérieures  ont 

été    déterminés,  —  —  —  24I 

4.  Traité  de  paix  &  d'amitié  entre  la  Républi- 

que françaife  &  le  Roi  de  Prufîe,  figné  à 
Bâle,  le  5.  Avril  1795  avec  le  rapport  du 
Comité,  &c.  —  -^  —  243 

a.  Rapport  de  Rewbell  fur  le  traité  de  paix  ôcc.     —  243 

b.  Copie  des  pleinspouvoirs  pour  Mr.  le  baron 

de  Hardenberg,  .«  —  —  246 

c.  Traité  de  paix.  — .  —  —  249 

d.  Décret  de  ratincation.  —  —  255 

e.  Ratification  Pruffienne.  —  —  255 

f.  Extrait  des  inftruftions  du  comte  de  Goltz,  —  259 

g.  Déclaration  de  Boijfy  -  d' Angïas  furies  pré- 
tendus articles  fecrets  du  traité  de  Bàle.  —  263 

\\,  Correfpondance  entre  le  comité  de  falut 
public  &  les  Etats  •  Généraux  des  Provinces- 
Unies,  fur  les  prétendus  articles  fecrets  du 
traité  de  Cale.  —  —  —  164 

5.  Traité 


Table  des  matières.  54$* 

Traité  de  paix  &  d'alliance  entre  la  Re'pU' 
blique  françaife  &  la  Républ.  des  Provinces- 
Unies,  figné  à  la  Haye,  le  i6.Mai  1795;  avec 
les  pièces  qui  y  font  relatives.  —  pag.  5,69 

a.  Rapport  âe  Sieyes  fur  le  traité  de  paix  & 
d'ailiance,  &c.  —  —  —  269 

b.  Traité  de  paix  &  d'alliance  entre  la  Rép. 
françaife  &  la  Républ.  des  l'rov.  Unies  —  273, 

c.  Règlement  concernant  i'ufage  du  port  de 
Fleflîngue,  -^  —  —  279 

d.  Décret.  —  -^  —  ^g|' 

e.  Ratification  françaife.  —  ^-  2ga 

f.  Arrêté  du  comité  de  falut  public  fur  la 
mife  en  liberté  des  prilonniers  de  guerre 
bataves.  —  —  —  283 

g.  Répoijfe  <f«  baron  de  Dumini^us  au  citoyen 
Landsùergen ,  &c.  —  —  2g5 

.'  Convention  additioneîle  au  Traité  de  Eâle  du 
5.  Avril  1795,  conclue  entre  la  République 
françaife  &  le  Roi  de  PrulTe,  &  fignée  àDâle 
le   17.  Mai   1795  &c.  —  —  a86 

a.  Rapport  fait  par  TreilhuYâ  au  nom  du  co- 
mité de  falut  public.  —  —  %%S 

b.  Convention  de  Lâle  du  i7.;Mai  1795.  —  290 

c.  Ratification  françaife.  —  —  296 

d.  Notice  de  la  ratification  Pruflîenne.  —  297 

e.  Note  de  Mr.  Bielfeldy  relative  à  l'obferva- 

tion  de  la  ligue  de  neutralité.         —  —  297 

7.  Sup- 


54^  Table  des  matières, 

7,  Supplément  aux  traités  entre  la  France  & 
la  Régence  de  Tunis,  figné  au  palais  deliardo, 
le  25.  Mai  1795.  —  —  pag,  300 

9,  Notice  de  cette  affaire  donnée  à  la  Conv, 

nationale,  —  —  —  300 

'    b»  Copie  de  l'article  fuppIémentHirc,   avec  le 

rapport  &  la  ratification.  —  —  300 

g.  Traité  de  paix  entre  la  République  françaifc 
&  le  Roi  d'Efpagne,    figné  à  Bâle,   le  22, 

Juillet  1795.                  —                  —  —  304 

«.  Annonce  de  la  conclufion  de  ce  traité.  —  304 

b.  Traité  de  paix.                —              —  —  305 

c.  Ratification  francaife  avec  la  discuflîon.  —  3I3 

d.  Ratification  efpagnole,                    —  —  324 

9.  Notice  de  la  Capitulation  fignée  le  27.  Juil- 
let, 1795  entre  la  Républ.  francaife  &  la 
Républ.  des  Prov,  Unies  des  Pays  -  Bas,  —  327 

10.  Traité  de  paix  entre  la  Républ.  francaife  & 
ie  Landgrave  de  Hefle  •  Caflel ,  figné  à  Bâle, 

le  28.  Août  1795.               —             —  —  318 

a.  Rapport  de  Boijfy  â'Anglas.              —  *-  328 

b.  Traité  de  paix.                —               —  —  329 

c.  Pleinspouvoirs    pour    le    Baron  de    îVaiU" 
d'Efchen.                    _  ^  ^  333 

d.  Décret.                    —  —  —  335 

e.  Notice  de  la  Ratification  francaife.  «—  336 

f.  Echange   des  ratifications,   fait  à   Bâle  le 
(S.Novbr.  1795.               ^               —  —  335 


Errata   &    Correâion^, 


page  II     ligne  6  &  7   il  faut  lire:  j'aime  mieux  l'Univers 
que  ma  Patrie."    . 


— 

13 

— 

12 

au  heu 

de    Zouchc   1 

ifez: 

Zouché. 

— 

i6 

— 

18 

— 

pouraient 

— 

pouvaient. 

— 

18 

~ 

8 

— 

ou 

— 

on. 

— 

i8 

— 

9 

— 

dilTerter 

— 

de  discuter. 

— 

25 

•— 

9 

— 

en 

— 

an. 

— 

52- 

— 

22 

— 

du 

— 

de. 

— 

55 

— 

a4 

— 

L'acombe 

— 

Lacamhe. 

— 

78 

— 

18 

— 

des 

— 

les. 

— 

8o 

— 

13 

— 

féaux 

-« 

féaux. 

— 

97 

— 

5 

— 

partie 

— 

parti. 

— 

98 

— 

13 

— 

de 

— 

des. 

— 

111 

— 

antépénulc. 

au  lieu  de  : 

intervenants  lifez; 

intervena7ites» 

— 

ii6 

— 

16 

au  lieu  de:    qu'elle 

lifez. 

quelle. 

— 

122 

-- 

21 

— 

& 

— 

ou. 

— 

126 

— 

15 

— 

particulières  — 

particuliers. 

— 

146 

— 

3 

— 

tout 

— 

toute. 

— 

150 

— 

9 

— 

Déclaré 

-^ 

Déclare. 

— . 

166 

— 

18 

— 

a 

-^ 

à. 

— 

170 

— 

II 

-* 

affoeié 

— 

ajfociéf. 

page 

page  178 

ligne  4   au  lieu  de  :    neutres 

lifez  :    'neutrt» 

—    212 

—  pénult    —            le  5. 

-      /e8. 

—    214 

^-4           —        de  Toscana  —      di  Tos, 

—    214 

—  16         —             fur 

—     /"«<». 

—    237 

—     3         —             vois 

— •     veix. 

-  238 

—  23         —           d'oût 

—    d*aoûu 

—  283 

—  II         —         fuivans 

•—    fuivant. 

-   283 

—  dans  la  Note  ;  Voyes 

—      Voyez, 

—   290 

—  10         —             les 

—       tes. 

—  291 

—  17         —           après   ''Chevalier"    il   faut 

ajouter:    de  l 

'aigle  rouge. 

^  306 

--'  antépenult.  au  lieu  de  :  faite    lîfez  :   faites. 

—  314 

—  14    au  lieu  de  ;    perfide 

lifez  :     ^rfidie. 

—  321 

•M    3          •—            auriez 

—      aHYi€%» 

